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A Monsieur Narcisse Faucon
Je viens de lire, Monsieur, les deux volumes que vous avez consacrés à l'œuvre de la France en Tunisie. Vous désirez les présenter au public en ma compagnie. Je le veux bien. Vous avez fait un livre utile. Quoique la Tunisie soit à celte heure la moins ignorée de nos colonies, il y ^ grand intérêt à la faire con^ naître de plus près encore, à fortifier par des notions exactes la bienveillance générale et un peu superficielle qu on lui accorde. La Tunisie est à la mode : elle fait renchanlement des touristes, et Fenvie de nos voisins. C*est beaucoup assurément. Mais la Tunisie a autre chose à nous apprendre. La France y a accompli, depuis dix ans, uiw œuvre politique, clairement conçue, pattenmient exécutée, et, dans Fhistoire coloniale de notre race, absolument originale. Avant vous, un des meilleurs ouvriers de cette noble entreprise, M. d EstournellesiP. IL X.), dont l'Académie a couronné le livre et dévoilé Fanonyme, avait écrit Fhistoire du F^rotectoral. Vous inspirant de ce guid(* spirituel et sûr, vous l'avez reprise, et, à Faide de documents abondants, puisés aux meilleures sources, vous Favez développée, continuée. On n'en peut plus
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douter désormais : c'est bien un système nouveau d'administration et de jrouvernement qui a été fondé, puisqu'il survit à Thomme si particulièrement doué pour le pouvoir et pour raction* qui l'avait le premier mis à lessai, puisque M. Camlnm a trouvé un successeur, et que depuis six années le Protectorat, tel qu'il ravait compris et organisé, poursuit sans bruit, mais av«'<; «:onstance et avec succès sa marche rationnelle et bienfaisante.
I/expérience de ces dernières années est particulièrement décisive ; elle tranche définitivement toutes les polémiques. Quand je visitai Tunis, en 1887, le di-bat était toujours ouvert et vivement mené. Pour h'S uns le Protectorat n'était qu'un expédient dijdomatique: pour les autres un trône élevé à l'esprit de routine, un prétexte à l'ajournement des réformes nécessaires, un aveu humiliant d'impuissance. Dans uu discours dont vous avez bien voulu rappeler les er>nclusions , je préconisai « le Protectorat réformat<Mjr >» ; la fornmle sembla paradoxale à plusieurs. Elle est (bîvenue la devise de l'habile administration de M. Massicault et c'est au milieu d'épreuves de toute sorte (juo h' Protectorat a donné toute sa mesure.
Il a eu à conq)ter, non seulement avec l'opposition crianhi, dont il faut savoir prendre son parti, en tout pays de criloiiisation française, mais, ce (jui est plus ;^rave, avec les mauvaises années, l'inconstance du eliinal, les récoltes détruites par la sécheresse ou
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yéns par les pluies tardives, et surtout av hésitations, les incertitudes, le mauvais \"DuIoir de la la mère-patrie, qui a mis tant d'années à coniprendre que la reforme du régime douanier iulligé à la Tunisie était pour la colonie nouvelle um* tpiestion de vie ou de mort. Cependant, en dépit des obstacles et des temps d'arrêts, le commerce général n'a pas cessé de grandir, le crédit public de s'affermir, le régime des impôts de se perfectionner et de s'assainir, par la suppression des monopoles et des fermages, par Fextinetion graduelle des droits d'exportation; les travaux publies, renseignement ont vu leurs dotations incessamment accrues, sans que l'équilibre Hnancier, si soigneusement établi par M. Caudïon et ses premiers collaborateurs, ait été un instant menacé ou compromis, et tandis que le fonds de réserve créé par sa haute sagesse continuait de fonctionner et de s^accroître, sous la main vigilante de son successeur. Le système a fait ainsi ses preuves d'élasticité, en m^me temps qu'il faisait apparaître, dans notre politique coloniale, un esprit de suite, une persévérance, une* ténacité qui n'y sont point des vertus communes.
Ces résultats, que personne no conteste plus, sont jdus sans doute h Fhabileté des hommes, mais auî^si, à mon sens, à la forme même du Protectorat. C'est ce que nos adversaires (Fil y a dix ans se refusaient obstinément a comprendre. J'entends encore M. le duc de Broglie répondre à Gambetto « que le pro*
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tectorat n'échappe à aucune des difficultés de l'annexion », et M. Camille Pelletan, avec cette divination merveilleuse et tranchante qui est un des traits de sa physionomie politique, déclarer le traité du Bardo radicalement inexécutable. Cette cécité, naturelle aux intransigeants de l'extrême gauche, étonne davantage chez un diplomate et un historien. L'histoire des dix dernières années démontre au contraire que le Protectorat échappe, par sa nature même, aux principales difficultés d'une annexion. Quant aux difficultés militaires, la chose est claire, et le cardinal Lavigerie l'a dit, dès l'origine, avec sa vue profonde des choses africaines : « Le Protectorat tunisien nous fait l'économie d'une guerre de religion. » 11 nous économise bien autre chose encore. Il y a, dans la fondation des colonies, des difficultés plus redoutables que les difficultés guerrières, un ennemi qui nous fait plus de mal que la haine des races conquises, c'est l'esprit de système chez le conquérant, le goût des réformes hâtives, des solutions improvisées, la manie assimilatrice et révolutionnaire. C'est pour n'avoir su tenir compte ni de la force du passé, ni de la résistance des milieux sociaux, c'est pour avoir cru à la vertu universelle et quasi magique de nos lois, de nos institutions, de nos procédés administratifs que nous avons pris tant de fausses mesures en Algérie et que nous n'y sommes pas encore arrivés, je le crains, au bout de nos déceptions.
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Protectorat est plus modeste, il n'édîfie pas sur uue taille rase. La métropole déchargée, grâce à lui, des responsabilités du gouvernement direct, le laisse agir, prendre son temps. Comme on ne lui demande pas de révolution, il n'a pas la tentation d'en faire. C'est dans le milieu même, hostile ou réfractaire, dont ta tutelle lui est confiée, qu'il est obligé de trouver ses moyens de gouvernement. Les gouvernements orientaux ont de grands vices, mais par leurs ressorts întînies,par leurs racines profondes ils tiennent au tempérament traditionnel, à la constitution sociale, intellectuelle et morale des peuples qui les subissent. Se flatter qu'on les transformera d'un coup Jr baguette en gouvernements à la mode d'Occident, c'est une foUe chimère; y viser même, comme h un but lointain, c'est une conception fausse et dangereuse. Notre devoir est d'introduire dans le monde oriental ce qui manque le plus à la barbarie corrompue, la justice et le contrôle* Mais ce contrôle ne peut procéder de la nation elle-même, organisée, comme en Europe, en assemblées dont la compétence varie , nmis qui sont partout un sérieux contre|ïoids pour le pouvoir. Le régime représentatif, la séparation des pouvoirs, la déclaration des droits de rhuinme et les constitutions sont là-bas des formules vides de sens. On y méprise le Maître qui se laisse discuter. Vous n'avez pas oublié ce curieux essai de parlement ottoman^ oîi personne ne voulut s'asseoir sur les bancs du côté
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gauche, ni donner, online a litre de comparse, la r pliqiH^ au gouvernement. iMèine pour les objets placé le plus près iFeux, comme Tassielte et la répartitio des Jinpôts, Ils sont peu friands de self-government si vous proposez aux Aralies, môme aux Kabylips, de procéder *Hix-menie8 à la réparlitiofi , îl^ y metlronl toujours pour condition première que radaiinislrateur français sera la, présidant et coutrùlant tout le luondff. S'ils étaient latinistes, ils vous diraient : Quls eus*' todét custodes ifjsos ? Les musulmans n'ont pas' la notion du mandat politique, de rautorîté contractuelle»B du pouvoir limité, mais ils ont, au plus haiit degré ,^ Finstinct, le besoin, Tidéal du pouvoir fort et du pou voir justi*. C'est ici précisément qu'apparaît le trait caractéristiqu*» et Tingéniosité du Protectorat. Les réformes s'y font par 4^n haut, par la grAce du maître^ obéi, du pouvoir national vi traditionnel, et ce qui descend dé ces hauttMirs ne se discute pas. Il -y a là une récdisatîon prati(|ue et positive de ce rêve du' bon despote, qui hante Fesprit aimable de IVl. Renan.
Il devient possible, sous ce sceau respecté, de toucher nuji choses fomhuuentales, presque sacrées, du, monde arabe : à la famille, à la terre, à renseignement. Encore y faut^il nu^ttre une prudence infinie, et se garder de compromettre *lans d*imprudentes aventurcs le prestige du Souverain nominal. Le secret, c'est de procéder par étapes, par adaptations successives, d'éviter les à-eoups et les coups de théâtre,, et
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savoir sauver les apparences. C'est ce qu'on a toujours fait, en Tunisie, tlepiiis dix ans, et la i'îvîlisation, la renomnioe de la France, la prospérité de la Régence s'en sont bien trouvées. Votre livre, Monsieur, en donne maint exemple. Vous vantez avec raison la réforme des biens habhous, M. Cand>on n'a eu garde de coniisquer les biens babboiis de Tunisie , comme nous Tavons fait il y a quarante-cin*] ans en Algérie, au grand domniage de notre autorité morale, et sans profit durable pour cpiî que ce soit- Il les a conservés, réformés, mis à Tabri des fraudes, dans b? double intérêt des services publics et de la colonisation bien entendue. Kl dans cette loi de 1885 sur la propriété foncière, qui, bien *[uo faite sans le concours d'aucun parlement, grand ni petit, n'en demeure pas moins un dt^s monuments législatifs les mieux ordonnés de ce tfunps-ei, à coté de quantité de hardiesses, qui font, à cette heure encore, reculer nos légistes continentaux, que de ménagements habiles pour les traditions souvent capricieuses du droit musulman, quel souci de les régler, de les amender, au lieu df les abolir! En vérité, la méthode est bonne, la voie est bien tracée, et, pour un long temps, nous n'avons rien de mieux a faire que d\* persévérer.
Je suis du reste sans inquiétude. Ces idées si nouvelles , si contraires, à ce qu'il semblait, aux habitudes
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prîniesautières et impatientes du génie français, om pris fortement possession de Fesprit public, et Ton ne trouverait pas, à cette heure, dix voix dans les deux eliainLres pour décréter l'annexion de la Tunisie a l'Algérie* H est manifeste que nos conceptions et nos méthodes politiques sont en voie de niodllication sérieuse et profonde. Nous avons mesuré le vide des solutions absolues; nous avons appris à faire de bonne politique avec des constitutions imparfaites, nous savons qu'aucune société, barbare ou civilisée, n'offre aux expériences des hommes d'Etat une matière indéiiuiment comi»ressible. C'est ainsi que le Protectorat est devenu le type préféré de nos acquisitions coloniales. Formule variable, sans doute, qui, elle aussi, a sa part de relativité, et qui implique d'ailleurs un certain nombre de conditions fondamentales, que tous nos protectorats ne réalisent pas. La première, c'est que le protégé accepte la protection : ce qui n'est malheureusement pas le cas à Madagascar*.* La seconde condition, c'est que le protecteur ait des vues arrêtées et suivies et que le système ne change pas aussi souvent que ceux qui ont charge de l'appliquer, comme il arrive depuis sept ans en Indo-Chine. Précisément le régime appliqué à Tunis réalise ces conditions et d'autres encore* Pourquoi en modiherait-on le caractère? Quels avantages pourrait-on attendre du gouvernement direct, que le Protectorat ne nous ait pas garantis? Une plus grande sécurité? qui oserait le soutenir? Une réduction des
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charges de la métropole ? Elles sont réduites au mîniruuin , a la garde du territoire et aux frais de la résidence générale; pour tout le reste, la métropole dit au Protectorat : débrouillez-vous !
Le régîuïe économî*jue? C'était, en effet, avant la loi lihératrice du l!) juillet 18110, le côté failde du système. Puisque la métropole persistait à soumettre ses rapports d'échange avec la Régence au principe rigoureux de la réciprocité, il ne restait plus, disait-on, qu'a minexer, pour se rendre les mains libres, La chose evrl été peut-être moins simple (|u'elle n'eu avait Tair. On aurait eu pour soi la bonne doctrine , le droit international , qui considère que la conquête runqit tous les traités. Mais il n'est pas démontré qu'une ruf>ture brutale, après coup, avec des puissances nanties de traités de conmieree anciens et réguliers eût été sans susciter les plus graves embarras. Cet article 4 du traité de Kasr-Saïd, qui a rendu la France garante des engagements souscrits par le Bey, nous a été vivement reproché, dans ces derniers temps. Je suis convaincu que cette clause était nécessaire, qu'elle a singulièrement facilité notre tâche, notamment vis-à-vis de TAngleterre, dont le concours moral , si habilement négocié par M. Waddîngton, fut le pivot diplouuitique de toute celte affaire. Aussi la clause h*gurait-elle, de tout teuq^s, dans les [>rojets de protectorat qu'on avait él>auchés dans les bureaux des Affaires étrangères, et qui servirent de thème au traité du Bardo. Aucun diploniate.
j PRÉFACE. •
iaucun directeur politique , les ministres du Maréchal de Mac-Mahon pas plus que ceux de M. Grévy, M. de Freycinet, pas plus. que M. Barthélémy Saint- Ililaire et M; de Gourcel, avec qui j'élaborai les instructions du général Bréart^ n'admettaient qu'un acte de protectorat pût aller sans cet article 4. Ni sur ce point spécial^ ni sur le fond même de l'entreprise nous n'avons été des inventeurs. Nous avons suivi une tradition. Nous reprenions des projets étudiés, approfondis par nos prédécesseurs. -Notre seul mérite fut d'oser et d'agir à l'heure opportune.
Cette heure fut hâtée par les injprudences et les provocations de la politique italienne. Vous en. avez donné dans votre livre une abondante et vigoureuse démonstration. Cela vous vaudra, sans aucun doute, de la part des journaux de Naples . et autres lieux , qui vivent de gallophobie, des attaques et des injures. On vous outragera, mais l'on ne vous réfutera pas. IL serait puéril d'attendre quelque justice, quelque impartialité du parti qui est présentement, eh Italie, le maître au moins apparent de l'opinion. Peut-être s'élàbore-t-il, dans la profondeur des masses silencieuses, qui payent et qui peinent, mais ne. votent ni né lisent, une autre politique, d'autres sentiments. Il faut en conserver l'espérance. Mais, à j>art quelques exceptions généreuses, pour lesquelles nous ne saurions
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avoir assez de gratitude, la ^fallojdiohiû domine dans les classea dirigeantes, agissantes et politiquanles. Elle s'y développe en un rnilien singulièrement bien préparé, et d'une erédulité prodigieuse. Vous n'ôterez pos de la cervelle de beaueonp dllalien^, qui ne sont point d<^s sols, qu'a une certaine heure le gouvernemenl de la République avait tout préparé pour tenter un coup de main sur la Spezzia... on que la France républicaine et anticléricale, la France des lois scolaires et des Décrets, nourrit le secret dessein de rétablir 'le pouvoir temporel du Pape! Auprès de pareils tours deforce, la construction delà légende tunisienne n était qu'un jeu d'enfants. On Ta rééditée, depuis nn certain tenqis, amplifiée, grossie et colorée dans la niaiiierc noire. Là politique française de 1881 n'aurait pas seulement été, comme on le disait jusqu'alors, blessante pour rUalie, on a découvert qu'elle fut macliiavélique, dt'^ovaleef frauduleuse» Des promesses directes avaient été faites, des engagements personnels avaient été pris : « Jamais la République française ne s'élablinut on Tunisie, M. Ferry en avait donné sa parole d*honneur à M. Cairoli. » Ainsi s*expli<[uaient, ajoutait-on, parla duperie d'une Aîue trop chevaleresque, Finertie du Prtnnier Ministre d'Italie pendant In crise tunisienne, sa démission résigni^e et silencieuse et cette secrète mélancolie qui le suivit jusqu'à son dernier jour... Si blasé que je sois sur toutes les calomnies, celle-ci, je Favoue, me lU bondir, je protestai avec énergie. La fable, était
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grossière : on avait ou soin tratteinire, ponr la jeter en pâture aux rancunes qui tendaient à s'assoupir^ la mort du célèbre patriote. Vivant, il t'ùt certainement trouvé peu de son goût ce rôle de niais et de martyr. Ce n'est pas faire injure à sa mémoire que d'âllirmer, pièces en mains d'ailleurs, qu'il était plus italien t|ue cela. Au mois de mai 1881, M. Gairoli fut déçu, surpris, il ne fut |>as lronq>é. Déçu sans doute dans les espérances qu'il avait pu fonder sur riiabileté de ses agents, sur la vénalité des conseillers du Bey, sur nos hésitations et sur notre faiblesse ; surpris par le réveil subit de notre politique et la rapidité de nos résolutions, mais averti , de longue date, et bien avant notre entrée aux affaires, par te nuuquis de Nouilles, h Rome, et par M . de Freycinet, à Paris, des limites que la République française fixait elle-même à sa patience. De 1878 à 1881 notre diplomatie na pas cessé de tenir aux ministres italiens le langage le plus clair : « La France n'entend partager avec qui que ce soit la situation prépondérante que le voisinage de l'Algérie et les concessions antérieures du Bey lui assurent dans la Régence. Dans Tordre industriel et commercial nous ne réclamons pour nos nationaux ni privilège ni supériorité d'aucun genre. Mais dans la splière des services publics, nous n'admettrons jamais que les chemins de fer, les télégraphes, les institutions de crédit, tous ces grands monopoles qui sont, en tous pays, traités
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eomine choses trEtat, relèvent, en Tunisie, d\in contrôle étranger. » — A ces notifications si précises, et iriaîntes fois répétées, M. Cairoli n'objectait rien, mais M, Maecio agissait toujours. Un jour^ par exemple, — vous le rappelez fort à propos — les deux gouvernements étaient convenus de laisser leurs nationaux se disputer librement Tadjudication du chemin de fer de Tunis à la Goulette, sans y intervenir en aucune façon : et, Fadjudication faite, on apprenait que Rubattîno n'avait été que le prête-nom du gouvernement italien* Peut-être, dans Tétat de TopinJon italienne, Maecio était-il plus fort que Cairoli. Peutêtre y avaît-îl au fond de cette politique, plus compliquée que chevaleresque, plus de faiblesse que d(* parti pris... Mais on n'est ni un héros ni une victime pour Favoir pratitpiée ou laissé faire.
Je ne puis n'empêcher de croire qu'il y a une grande part d'artifice dans cette exhumation périodique d'un vieux procès depuis longtenq>s vidé, et réglé par les deux parties à la face du monde entier. Mais il faut de temps à autre trouver des prétextes a la i>olitique de convoitise, récliaufier les mauvais sentiments, faire diversion aux misères qui protestent, dans les entrailles du peuple appauvri, contre cette ruineuse et inutile veillée des armes que a la politique de magnilîcence >> a imposée à la jeune Italie. On
a PRÉFACE.
agito alors Toripeau de Tunis. Mais les gens sérieux savent à quoi s'en tenir. La théorie des nationalités a été largement mise à profit par l'Italie, mais on frise le ridicule quand on en va rechercher les titres dans les victoires de Scipion l'Africain. En quoi Je Proted;orat français assis paisiblement sur les ruines de Carthage compromet-il la sécurité de ITtalie, ou ses intérêts dans là Régence?
Les intérêts italiens? mais ils ont tiré le jirofit le plus direct, le plus certain de tout ce que Tadminis-* tration française a fait, depuis dix ans, pour la prosj)érité de la Tunisie. C'est au grand bénéfice de -i(),()00 Italicms, laborieux émigrés des provinces méridionale^, que la France a apporté dans ce beau pays l'ordre matériel et financier, l'honnêteté administrative et judiciaire, tous les bienfaits d'une direction intelligente et progressive ; les millions que la colonisation française y accumule d'année en année, c'est en salaires qu'ils se répandent sur les braves gens des Calal)res, de la Fouille et de la Sicile, qui viennent dierclier, à l'abri de notre drapeau, le travail qui leur manque dans la mère-patrie. '-
M. Visconli-Venosta, ministre des Affaires étran- • gères (lu roi d'Italie, me disait, à Rome, en 1872 : <c II n'y a pas de question africaine entre nous : l'Italie n'est pas assez riche pour se payer le luxe d'une Algérie ». Le mot était d'un sage et d'un clairvoyant.
L'Italie a voulu, depuis lors, se payer le luxe de
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:»naiicoup de choses que sa puissance économique ne ctmqiortait pas, — elle a du moins, sans quil lui on coûte rien, sur la rive la plus voisine, une colonie faite par la France et par Fargent français, où ses nationaux trouvent, sous un gouvernement bienveillùnt, le travail, la justîee et la liberté. A-t-elle le ilrolt de tant nous maudire ?
En lisant votre livre, Monsieur, je repassais de la sorte toutes ces choses , déjà lointaines , et que \v temps écoulé permet de juger en toute conscience. Je me plaisais à refaire Thistoire après coup, et je nie demandais, à onze ans de distance, ce qu'il serait advenu de nos intérêts africains, si nous ne les avions pas mis, par une résolution énergique, à Tabri des caprices et des coups de main ? Qu'eût fait à notre place un ministère d'extrôme gauche? II eût laissé carte blanche à ritalie? C'était en elfet le seul moyen de la satisfaire. Convaincue, si étrange tpie cela puisse nous paraître, qu'elle a sur la Tunisie des droits historiques, elle y cherchait, rageusement, d<*puis 1878, sa re^ vanche du Congres <lu BtM lin ; déjà j»ervait cet esprit aventureux et remuant, cette fièvre de croissance qui, |>our le uuilheur du jeune Royaume, n'a pas encore, je le crains, épuisé sa dernière chimère. Ce n'était pas un esprit de transaction et d'accommodement qu'on apportait dans cette affaire, mais un esprit de domi-
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nation, agissant volontiers par des voies tortueuses. Se serait-on prêté à des propositions de partage, à la constitution d'une administration à deux analogue à celle qui associait, en Egypte, la France à l'Angleterre ? Des diplomates, — longtemps après, — me l'ont fait entendre. Mais j'estime qu'eût-elle été voulue, eûtelle été possible, cette solution eût été la plus mauvaise. La protection, pas plus que la souveraineté, ne s'exerce dans l'indivision. L'histoire de ce qu'on a appelé, je ne sais pourquoi, le condomîniuni égyjytien [car ce n'était pas môme un protectorat], — le dénouement, plus édifiant encore, de Tentente austro-prussienne dans les duchés de l'Elbe, à la veille de la guerre de 1866, montrent ce qu'il y a de périls au fond de ces expédients, imaginés pour apaiser les rivalités, mais qui les exaspèrent et qui précipitent les explosions. Je ne vois pas du tout, quant à moi, la France et l'Italie occupant de compte à demi la Régence, liquidant sa dette, l'administrant en nom collectif. Il y a des mariages dont on dit : qu'ils courent au-devant du divorce. Ce ménage franco-italien y eût conduit à la vapeur, et ni la paix de la Régence ni la tranquillité de l'Europe n'y eussent sans doute trouvé leur compte. On supporte moins encore l'idée d'une Italie seule à Tunis, attachée à nos flancs, sur la ligne de retraite de toutes les insurrections algériennes, tenant dans sa main le calme et la tempête... Ces choses-là, je Tespère, ne se discutent pas.
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ous avons appris, depuis onze ans, ?i Lien connaître nos voisins du Sud-Est* Maïs ils étaient déjà, il y a onze ans, le peiipK» jeune, inquint, pressé de faire grand, qui se montre aujourdlnii. Je iw suis pas un adepte de la politique sentimentale; je n'attends pas, je n'ai jamais attendu que IMtalie suLordonnât, dans ses rapports avec la France, ses intérêts à ses sentiments. Le moi est haïssable chez les individus, mais il est chez les grands peuples une force et une vertu. L'accession de Tltalie à ralliance allemande n'a jamais été, à aucune époque, une question de sentiment. Y voir, comme Finsinuent encore, de temps eu temps, les Gâtons de l'intransigeance , une réplique h rentrée de la France en Tunisie, c'est travestir Thistoire en hi rapetissant. L'entrée de ritalie dans Fallîance austro-allemande ne fut |>îis une Injulade, un acte de colère, — que faudrait-il penser d'un peuple qui réglerait sa politique [lar des boutades? — ce fut un calcul politique nulremeut réfléchi, fondé sur l'nnalugle des situations et Fattraction des intérêts. M. Thiers n'avait-il pas, dans un de ses prophétiques discours, bien avant les leçons de 1870, annoncé ce rapprochement intWitable, qui devait rendre a j'Empire germanique, rétabli et rajeuni, son antique prépondérance au delà des Alpes et jusqu'au golfe de Tarente? En France même, dans toute la seconde moitié du dix-huitléme siècle, et de 1830 ti 18()0, l'entente avec la Prusse n'a-t-elle pas passé pour le lin du lia
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lie la politique franfaîse, la politique nationale et populaire ? Quoi tl\'tonnant que le rovaume d'Italie af- ■ franchi par la France, sans iloute, mais achevé, complété par les victoires allemandes « cherchât du coté des victorieux le |H^int d\\ppui de sa fortune éblouissante? LVdiance ;dleniande était déjà le vœu dt^s hommes d'Ktat du premier cycle italien, des collaborateurs et des disciples de Cavour, de Tillustre Minsjfhotti,deceux qu'on appelle en Italie les hommes d'Ktat de la droite piémontaise. C était surtout Taspîration profonde, discrète, mais incessamment active iK» la monarcliie dt^ Savoie , naturellement portée vers ce Piémont du Nord, dont les triomphantes destinées avaient tant de ressembhuuv avec sa pmpre histoire. En Italie, ne Foublions pas, ce n est pas la Nation* c'est la Couronne tpii contracte les idliances, et, à rhi'ure qu'il est , le parlement italien attend encore la communication des traités qui, deux fois déjà renouvtd»'*s, lient rAllemai^ne à l'Italie. On peut dire que l'alliance était faite, avant d'être écrite, depuis le voyage de Victor-Knunanuel à Vienne et Berlin, en i>S73. Dés 1875, l'Empereur allemand célébrait Taco«*rd avec orijueil devant le Parlement, au retour de i:^\W t rif»mphale entrevue de Milan, où la i^ditique italopru>-i»^nne avait refu le baptême des enthousiasmes j»oj»ulîjire<. Qui donc rt-taidait rallianoe f«»rmelle? L»i 'jij«^>ti«»ri franraist:^ ? pas \r UK'iiis du monde : la
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leo austro-allemande, signée Itî 13 oetôbrn 1S71>, la coliihînaison favorite itii prince de Bismarrk, celle qn il vantait encore ces jours dorniers. Comme le pivot de sa politique , n'avait ]>as la ])ortée agressivti qu'elle a revêtue plus tard. Inspirée par les mêmes vues que le chancelier avait, fait prévaloir au congres de Berlin, destinée à favoriser ressor dc^ l'Anlrichf^ vers rOrient européen, l'alliance visait particulièrement la Russie, qu'elle devait tt*nir en bride, non sans quehpie espoir secret de ïy faire entrer un jour. Et de lait, tant que vécut Alexandre 11, les entrevues périodiques des trois Empereurs fortifiaient et garantissaient runîon des deux Empires.
Mais ce nVtait pas assez de proléger F Autriche du côté de Torient, il n'importait pas moins de la mettre à Fabri du coté du sud, ]j/falia irredenta menaçait ouvertement ïrieste, hi' Tyrol et le Trentin. Ce n'élaif peut-être pas un péril, ïuais c'était sûrement un mibarras. L'union austro-allemande devait tendre a absorber ritalie poiu^ Tassagir- Le jeune royaume pouvait-il mettre en balance les utopies de rirrédimlisme et les perspectives d'une grande alliance? Révolutionnaire converti à la monarchie, mais irrédentiste au fond de Famé, M. Cairoli liésilait. Mais.il était débordé. Ni les Piémontais de la première heure, ni les méridionaux rangés sous le drapeau de M. Crispi et de M. Nicotera, ni la dynastie, surtout, ne se coutentaîent d'une Italie isolée et sage, observatrice et
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neutre, au milieu de grandes constellations européennes. Et l'alliance rêvée ne pouvait ôtre que monarchique, puisqu'en Italie l'unité est identique à la monarchie. Les bonnes gens qui se figurent qu'il y avait alors en Italie un parti allemand et un parti français et qui considèrent Cairoli comme le chef du parti français, ne connaissent rien à l'histoire du royaume d'Italie. 11 n'y a pas, il n'y a jamais eu de nos jours de parti français au delà des Alpes. Peut-être, si nous lui avions passé la main dans les affaires de Tunisie, Cairoli aurait-il prolongé de quelque temps son existence ministérielle , mais le courant national eût emporté sa politique, et nous aurions eu, un peu plus tôt, un peu plus tard, les flottes de la triple alliance à la Goulette et à Bizerte, au lieu de les avoir seulement à hi Spezzia et àla Maddalena...
Il y a souvent, dans les affaires humaines, deux conduites a tenir, entre lesquelles l'homme d'Etat peut hésiter; une seule, ici, était possible, celle qui fut suivie, la seule politique clairvoyante et prévoyante, la politique nécessaire. Elle n'a rien à redouter des jugements de l'histoire.
Jules Ferry.
Septembre 1892.
AVANT-PROPOS
. L'ancien gouverneur général de l'Algérie, M. Tirman,répétait Tannée dernière au Sénat, avec non moins d'exactitude, hélas! que je le disais moi-même, dix ans auparavant, à la Salle des Capucines : a Le grand malheur de l'Algérie, c'est de n'être pas connue ». Or, il en va de même pour la Régence de Tunis. Avant 1881 on en parlait, dans le public, à peu près comme du Kamstchatka ou de la Paiagonie. A quelles histoires saugrenues les Kroumir n'ont-ils pas servi de thème! Avaient-ils seulement jamais existé.^ On en doutait fort. Il se rencontrait pourtant des esprits hardis qui déclaraient les avoir vus; ils en traçaient même le portrait; mais quel portrait! A côté de lui, les Apaches et les Sioux devenaient des modèles de douceur et de tendresse. Ce n'étaient rien moins que des anthropophages dévorant ceux de nos soldats qui leur tombaient entre les mains. Je ne suis
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pas d'ailleurs éloigné de croire qu'il existe encore des gens convaincus du cannibalisme de ces vulgaires montagnards. 11 a paru récemment une Histoire des Français en Afrique dans laquelle on lit :
« Les Kroumirs, ces cruels et redoutables sauvages de
l'Afrique, ressemblent moins à des hommes qu'à des bêtes
féroces. Les pères épousent leurs filles. Ils possèdent de
riches trésors qu'ils ne dépensent jamais. » Le reste est
de ce calibre-là.
Cependant la richesse de son sol, le succès de son administration ont attiré tous les regards sur la Tunisie; les inepties d'antan se font de plus en plus rares, les préventions et les préjugés dont elle a eu à souffrir font place enfin à des idées saines ; mais combien lentement! Même dans les sphères gouvernementales, la Tunisie demeure imparfaitement connue. Un sénateur, M. Pauliat, le constatait le mois dernier dans un banquet qui lui était offert à Tunis. « Je ne connaissais la Tunisie, disait-il, que par le peu qui en transpire en France, et, malheureusement, vous le savez, elle est loin d'y être connue autant qu'elle le mériterait. Aussi depuis dix jours à peine que j'y ai mis le pied je ne vais que d'étonnements en étonnements. Etcependantjen'y ai vu qu'une faible partie de l'œuvre accomplie ».
D'où vient cette déplorable ignorance de l'Algérie et de la Tunisie, Tune à vingt-quatre heures et l'autre à trente-six heures seulement de la métropole? De ce qu'il
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nous reste en France toute une éducation coloniale à faire. On ne nous y apprend ni la valeur des colonies , ni leur importance, ni les ressources qu'elles offrent à notre activité...
Entrez dans n'importe quelle école anglaise; interrogez-y le premier bamhin venu sur la situation géographique de telle ou telle colonie de la Couronne, et certes elles sont nombreuses! Demandez-lui de vous énumérer les productions agricoles et industrielles, de vous indiquer le mouvement commercial, de vous initier aux mœurs des indigènes» voire à Torganisation administrative, vous serez surpris de la sûreté avec laquelle renfani vous répondra, vous serez émerveillé des idées générales qu'il possède déjà sur tous les pays où flotte le drapeau britannique.
Chez nous, jusqu'à ces derniers temps, on se bornait à apprendre aux enfants les noms des colonies et la partie du globe qu'elles occupent : on jugeait cela très suffisant. Dans les collèges et lycées, on y ajoutait les noms des fleuves et des montagnes, parfois ceux des villes principales et jusqu'aux chitrres des populations; mais Ton se donnait de garde d'aller au delà; c'eût été vraisemblablement surcharger la mémoire des élèves de détails inutiles. Aussi bien, leur intelligence s'éveillait-elle aux choses sérieuses, devenaient-ils des hommes? Les jour* naux se chargeaient de parfaire cette brillante éducation. Ils s'en chargent toujours. Grâce à l'esprit de coterie,
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les questions coloniales apparaissent à nos jeunes gens sous forme de polémiques passionnées, haineuses, déloyalesk; les adversaires de l'expansion française et de la politique de gouvernement, c'est tout un, les habituent à ne voir que des appétits et des intérêts inavouables au lieu et pla.ce de l'intérêt supérieur qui est la raison d'être des colonies et devant lequel toutes les misérables rancunes de parti devraient avoir la pudeur de s'évanouir. Joignez à cela notre peu de goût pour les voyages sur mer, conséquemment le petit nombre d'entre nous qui apprécient les choses de visu , et vous ne vous étonnerez plus que le public accueille avec une complaisance si débonnaire les canards et les coquecigrues qui prennent chaque jour leurs ébats dans les journaux, les revues et les livres.
Et Dieu sait s'il en éclot! De tous les ouvrages publiés sur la Tunisie depuis le traité du Bardo, j'en compte tout juste cinq vraiment sérieux : ceux de MM. Leroy- Beaulieu, P. H X., Gabriel Charmes, Servonnet et Laffitte, et de Lanessan, encore ce dernier est-il souvent erroné.
Je regarde donc comme un devoir pour tous ceux qui se sont adonnés à Tétude du Nord de l'Afrique, qui connaissent le pays pour l'avoir parcouru dans tous tes sens, la colonisation pour l'avoir suivie pas à pas, les indigènes pour avoir vécu au milieu d'eux, avoir approfondi leur histoire, leurs mœurs, leur religion et leur langue.
AVANT-l»ROI*OS
je regarde comme un devoir pour ceux-là de s'efforcer^ par tous les moyens possiblein, de vulgariser l'Algérie et la Tunisie. C'est la France d'outre -mer, la France de demain. La faire connaître, c'est la faire aimer. C'est hâter sa virilité en détournant à son profit le courant d'émigration qui continue à se porter follement vers rAmérique du Sud. C'est faire plus tôt de la Méditerranée un lac national.
Telle est la pensée qui m'a dicté La Tunisie depuis toccupation française.
Douze années de journalisme et de voyages à travers nos deux grandes colonies africaines me permettent d'en parler, sinon avec autorité, à tout le moins avec exactitude. Et à défaut de talent j'ai écrit avec une conviction et une préoccupation de la vérité auxquelles on rendra justice, je n'en doute point. Toutes les statistiques sur lesquelles je me suis appuyé ont été puisées dans les documents officiels^ tous les renseignements ont été recueillis aux sources les plus sérieuses. J'ai le droit de dire que l'on ne trouvera dans ces deux volumes aucune des erreurs grossières signalées plus haut. Je leur ai consacré deux années de travail exclusif et j'en affirme la rigoureuse précision.
Je me suis proposé de venir en aide aux futurs colons tunisiens en leur montrant, dans tous ses détails, le riche patrimoine qui leur est dévolu^ et j'ai voulu accroître leurs forces en leur épargnant les hésitations, les tâtonne-
%Ji TUNtelK, — T
X AVANT-PROPOS
ments — et les déboires qui en sont trop souvent la conséquence. Si tant est que j'obtienne ce résultat, cpmme je m'en flatte, je me croirai largement payé de mes sacrifices et de mes veilles, car j'aurai la joie profonde et inaltérable d'avoir été utile à la Patrie.
Il vient un âge, disait Balzac, où la plus belle maîtresse qu'un homme puisse servir, c'est sa nation. Je partage tout à fait ce sentiment. Retenu loin de la France depuis de ' longues années par mon état de santé, mon amour pour elle n'en est que plus vif, plus vive mon ambition de la servir, et je la prie de recevoir l'ouvrage que je lui adresse aujourd'hui comme un faible témoignage de cette ardeur filiale.
UN POINT DE DOCTRINE
Les actions humaines sont gouvernées par des lois intellectuelles et physiques. Les unes et les autres exercent leurs influences sur l'organisation de la société comme sur le caractère des individus, et Ton ne saurait, à mon humble avis, écrire Thistoire d'un peuple, — j'entends le suivre dans sa genèse et eu pronostiquer l'avenir, — si Ton néglige Tune ou l'autre de ces deux branches d'investigation.
Cependant, à quelques rares exceptions près, les historiens se bornent à raconter les événements et à les vivifier par des réflexions morales ou politiques que leur suggèrent la religion,
le gouvernement ou la littérature du pays dont ils mettent [la civilisation en lumière. Suivant eux, toute révolution sociale réside dans cette trilogie religieuse , politique et littéraire. La géographie physique est, par suite, reléguée au second plan — quant à ses conséquences seulement bien entendu. Car tous les phénomènes climatériques sont enregistrés, les montagnes mesurées, les rivières inspectées et suivies jusqu'à leur source, les productions naturelles de tout genre étudiées avec soin.
Chaque écrivain recherche non moins méthodiquement la fécondité du sol; mais il la constate ou en déplore Tabsence sans lui attribuer les résultats puissants et primordiaux qui en découlent.
La nourriture des habitants, le climat et Taspect général de la nature, ne lui semblent également mériter qu'une attention superficielle.
Je n'hésite pas à le dire : je vois les choses d'autre façon. Ces agents physiques, tout au moins durant les premiers âges des populations, ont une importance capitale. Telles divergences considérables entre nations, où Ton est tenté de voir des différences fondamentales dans les races, ne sont le plus souvent que l'effet des phénomènes extérieurs sur les individus. L'Anglais et Tltalien si dissemblables, par exemple, doiventils être regardés comme d'une autre essence? Ne doit-on pas plutôt demander à leur climat, leur alimentation, leur genre de vie si différents, la raison d'être de leur disparité de mœurs et de caractère?
Qu'on me permette une hypothèse. Chassons un instant les anciens Grecs des collines parfumées de l'ÉIide et du Taygète, où la lumière du matin s'estompe et fuse avec des tendresses de bleu velouté. Quils oublient leur vie facile et agréable, et ces nuits dont Tair est doux comme le lait et le miel, ces nuits « dont les ombres transparentes semblent craindre de cacher
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le beau ciel de la Grèce* ». Qu'ils aLandoiinenl, en un mot, leur climat enchanteur : la Sibérie sera désormais leur séjour... La Poésie et les Beaux-Arts seront-ils du voyage? Les Muses les suivront-elles sous le ciel bas, ])lafard et glacial, au milieu de la nature Diorne et désolée da septentrion? Non. Les bois n'auront plus de napces, les fleuves n'auront plus de sirènes, les Dieux n'auront plus d'autels! C'en sera fiiit du génie crHo!n<>re, d'Urphée et de riiiilias! Pour s'épanouir avec volupté, PArt eonime la fleur demande un ciel serein. Il recherclie la lumière, les souffles caressants, les suaves harmonies^ les riantes perspectives, «t Descendu de POlympe, il y remonte par les douces pentes du mont parfumé^ >». Car là tout est calme, séduisant, rhomme y est sans cesse ramené dans ses conceptions autotliétiques àPamour de rHarmonie et du Beau; et le génie des Uelli'^nes s'éveilla de bonne heure aimable et gracieux; et vite il déploya ses ailes, transporté d'un céleste amour, il déifia les accidents de la nature, il humanisa les Dieux et. incorporant la grandeur idéale à la beauté physitpie, avec des blocs de marbre cisela des poèmes épiques !
Que si le milieu eut été tout différent, les Grecs, n'en doutez point, eussent été tout autres. S'ils avaient été sans cesse aux prises avec les difficultés de la vie, les rigueurs d'un i limai tropical, les obstacles dr la nature comme dans l'Inde, par exemple, où Pénorgie de la race humaine était limitée, pour ainsi dire intimidé-i* et découragée par îles forêts impénétrables et des déserts sans bornes, par des monlagn^'s <pii seuïblent toucher le ciel, «« dimt les flancs déversent des fleuves que nul art humain ne prut détourner de leur course et que nul pont n'a jamais pu traverser », au lieu d'un polythéisme délicat et sensuel, la religion des Grecs eût revêtu le caractère
LAfneiiriai'*. fte l'Art et du Beau , p
cruel, impitoyable de la mythologie indienne. Le culte de Jupiter, de Minerve et de VéYius se serait évanoui pour faire place à Tadoration de Siva, Brahma et Vishnu, cette triade hideuse, effroyable, symbole des terreurs et des superstitions indiennes*.
L^histoire même des Arabes, dont nou3 aurons bientôt à nous occuper, ne nous offre-t-elle pas un argument de plus? Qu'étaient leurs ancêtres, les Madianites, dans les plaines arides de l'Arabie? Un peuple grossier et inculte'; car dans leur cas, comme dans les autres, la grande ignorance était le. fruit dé la grande pauvreté. Mais au septième siècle, les Arabes font la conquête de la Perse; dans le huitième siècle, ils conquièrent la plus grande partie de TEspagne , dans le neuvième siècle le royaume de Lahore. A peine sont-ils établis dans leurs nouvelles conquêtes (jue leur caractère semble éprouver un changemeni remarquable. Ces hommes qui, clans leur pays natal, u'étaieni guère que des sauvages errants , sont aloi*s pour la première fois capables d'accumuler des richesses et, par conséquent, pour la première fois, ils font des progrès dans les arls de la civilisation. Dans leur désert sans ombre, et sans eau, et sans murmiure, ils n'étaient qu'une misérable race do bergers vagabonds ; dans leurs nouvelles contrées, ils devinrent les fondateurs de puissants empires; ils bâtirent des cités, favorisèrent les écolas, établirent d(»s bibliothèques; ils nous donnèrent cette poésie riche en
1. Siva est repn;$enlé à l'esprit indien sous la forme d'un élre épouvantable ceint de serpents, tenant dans sa main une lélc de mort, et portant un collier fait d'ossements humains. Il a trois yeux; la féroi'ité de sa nature est désignée par son vêlement fait d'une peau de tigre; on le ro[)réscnte errant comme un insensé, l't sur son épaule gauche le cobra di capella au (toison mortel relève sa léle horrible. Vishnu n'est pas moins monstrueux avec ses quatre mains et Bfahma avec SOS cinq têtes.
2. Les anciens écrivains de la Perse les apiielaicnt « une bande d'hommes nus mangeurs de lézards. » Voyez ù ce sujet le savant ouvrage de Thomas Buckle, De la Civilisation en Angleterre, p. 53 et sui\.
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"ips, pleine de mots sonoros, facile cl souple» alerte et vive, §:rave quand il faul, voluptueuse tpiaiid il faut; celte poésie qui chante, parle, déclame, se moque, instruit, raconte; en un mot cette poésie arahe à la hauteur, comme Ta constaté Jules Janin*, d*- ce grand mot — poésie! Ils nous donnèrent cette architecture arabe qui est encore de la poésie sur pierre. on la prendrait p*>urde la dentelle et de la gaze, t'/est comme un rêve brillant, un caprice de sylplieH qui se joue dans ces délicates découpures, ces franges légères, ces entrelacs volages, dans ces lacis où Fonl se perd A la poursuite d*nne symétrie quH chaque instant il va saisir, et toujours lui échappe par un perpétuel et gracieux mouvement.
Voilà les transforuiations que les agents physique^* opèrent sur rhomme. Saurais grand plaisir à développer davantage cette thèse; mais la science me ferait trop souvent défaut et ce serait trop nf écarter de mon sujet. Je tenais seulement à poser ces prémisses; car j'aurai plus tard des conclusions A en tirer.
SITUATION GEOGRAPUlgUE — OROGRAPHIE
Baignée au nord et A Test par la Méditerranée, limitée h Touest par IMlgérie et au sud par la Ti'ipolitanie, rancienne Régence de Tunis figure un parallélogramme d'environ soixante lieues de large de Touest à l'est sur cent quatre-vingt de long du nord au sud *. D'après les récenis calculs du service spécial.
J, Qîèioire de la povsie et dt* ta liUérature chez tons If a peuples, I, ii. (îL , Jt» r«?çoîs au dernier inniivent une noti* f|ne veut tneii T*raJressi*r M. Pial , inbleurcherdu service lopof4ra|ihii|in' «le la Tunisir, »'l de bc|iiidî*' il réisulie «|u>« ttdorUut t'omme limite sml \v. parallêUi 31'^ SI lu jdus grande lonsKéur N,-S. — du cap niartc à tv paratltle — serait de 724 kilomètres. Quant à la largeur E,-0
son aire géographique est de 129.318 kilomètres carrés, c'està-dire à peu de choses près le quart de la France.
Sa frontière méridionale, ensuite d'une convention passée en 1815 entre le bey de Tunis et le pacha de Tripoli pour mettre fin à des contestations de territoire pendantes depuis plusieurs siècles , est limitée parla Mogta, série de sbakhou chtout qui s'étend à peu de distance de la côte jusqu'au pied de la chaîne des ksour, et prend successivement les noms de sebkha el-Debba, sebkha Taddcr, oued Mogta, Chareb Souaouda, Khaoui Smcida , el-Khaoui Guelb el-lbel, etc.
La Tunisie occupe donc le centre de YAfrica propria qui se composait des provinces maintenant appelées : Régence de Tripoli, Régence de Tunis et province de Constantine (Algérie). Ce territoire , géographiquement situé entre le 3r et le 38^ degrés de latitude nord et entre le 5® et le 9® degrés de longitude orientale du méridien de Paris, est la continuation naturelle de r Algérie et du Maroc.
La Tunisie a , par suite , le même système orographique que l'Algérie ; Tune et l'autre ont pour ossature les deux chaînes de l'Atlas qui les jalonnent en trois zones parallèles à la mer : au nord et sur le littoral le Tell; derrière, la région des Steppes ou des Hauts-Plateaux qui s abaisse par gradins et dont les dernières ondulations viennent mourir à la lisière des oasis, ou zone Saharienne.
Dans sa partie occidentale extrême, au Maroc, la grande chaîne atlantique atteint et dépasse 4,000 mètres; en Algérie, les flèches supérieures du Djurdjura mesurent encore 2,308 mètres (pic de Lella-Kliredidja) et même dans l'Aurès 2,328 mètres (jnc de Kelthoum); mais la dépression s'accuse de plus en plus vers
elle a comme minimum 220 kilomètres, entre la Skhirra et Tamcrza ( vers le parallèle 3io 30) et comme maximum 270 kilomètres, entre le ras Khadidja et le djebel Mouhaliad (vers le parallèle 35« 15).
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rortcïit et les plus hautes cimes de la Tootsie s'échelonnent entre 1,200 et 1,500 mètres. Un des massifs les plus considérablés de la Tunisie, est celui auquel M. É, Fleclus' donne le nom de « moiitas:ne des Kromir >> , du nom des tribus ijui l'habitent et qui ont eu leur heure de célébrité eu 188t. Ce massif tourmenté, dont il est difficile au premier abord de reconnaître rordonoance, dit l*émîneiit ^«^ouraphe, aligne son faite du sud-ouest au nord-est. Au sud-est, ces hauteurs* se conlinuent par les montag-nes des Oucbteta, à peine moins élevées^ et par celles des Beai-Salah, limitées au sud par les ftpres gorges que traverse la haute Medjerda, dans le déparlement de Constantine. Les sommets, désignés par le terme général de Kef ou u rocher » , sont pour la plupart de longues croupes, mais quelcpaes-uus se terminent par des niasses pyramidales ou par des crêtes dentelées, dont les assises de grès noir on rouge se redressent en formes bizarres. Des forêts de grands arbres feuillus, recouvrent presque toutes les pentes, et, de mainte cime, on ne voit autour de soi dans le cercle immense de Thorizon que Tocéan sans lin de la verdure, De brusques ravins, d'étroites vallées s'ouvrent en labyrintlies dans ces montagnes, parcourues de ruisseaux qui descendent soit an sud vers la Medjerda, soit à Touest vers Toued el-Kébir, soit au nord vers les criques de la Méditerranée» De hauts promontoires s'avancent an loin dans les flots; tel le cap Roux, qui marque la frontière commune de Tunis et rrAlger par ses escarpements et ses furtifications en ruines. Plus loin, vers Test, le djebel Mermal projette un autre cap, au pied duquel se montre Filot de Tabarka, encore hérissé de fortifications génoises, et jadis rattaché à la c6te par une digue, que remplace maintenant un isthme de sable à tleur dt'au.
Géotjtaphie universel^, t, XI, \k M7 t'I suiv
2* Le tijebel Sina , lu i«lus ék'vé du la KrouDiirk", a î,ioo un* Ire s.
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A Test des contreforts du massif des Krouinir s*étend la région moins élevée, mais toujours montueuse qu'on appelle Mogod et qui se termine au nord-ouest et au nord de Bizerte par plusieurs caps, le ras Doukkara, le ras el-Keroum, le ras Engela et le ras el-Abiod ou cap Blanc. Ces promontoires, les plus septentrionaux du continent africain, dépassent d'une vingtaine de minutes au nord le 37* degré de latitude : ils sont d'environ 150 kilomètres plus rapprochés du pôle que la pointe de Ceuta, pilier méridional de la pointe d'Hercule.
Prolongement de TAurès, la région des steppes tunisiennes est parsemée de hauteurs isolées qui se terminent au sommet par des plateaux en forme de tables, restes d'assises déblayées par les eaux. Plusieurs de ces plates-formes, entourées de falaises abtuptes et par conséquent très faciles à défendre, ont fréquemment servi de refuge à des tribus entières et à leurs troupeaux* : tel est, au nord-est de Tébessa, le grand rocher appelé Kalaa es Senam, « Château des Idoles' », probablement à cause de quelques constructions ou de tours naturelles que les conquérants arabes crurent être des lieux d'adoration pour les indigènes. Un sentier périlleux mène au village, où la tribu des Ilanencha gardait ses approvisionnements et ses .trésors : groupe d'habitations le plus haijt de la Tunisie, cette acropole arabe, bâtie sur les restes d'une forteresse, s'élève à 1,452 mètres. Un autre « témoin » des anciens plateaux, se dressant maintenant au-dessus de la plaine abaissée, à l'ouest de l'oued Mclleg, est la colline qui porte spécialement le nom de Kef : c'est le « Rocher » par excellence, à cause de la ville qui en occupe les ommet (755 mètres). Plus à l'est, à peu près au centre géographique de la Tunisie, les fragments du plateau sont
E. Masqueray, licvuc africaine
2. Kalan-cs-SendH « Château des Dents, u d'après M. Mac Carlhy [notes manuscrites.)
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assez vastes H d'altitude assez Linîforiue pour qu'on ail pu leur donner le nom de hatntUia^ comme aux champs pierreux du désert. C'est dans cette région des haïuàda tunisiennes, la partie la moins usée du plateau, que se voient les cimes les plus hautes de tout le pays, le djebel Berberou (1^V80 mètres), le ras Si Ali bou-Moussin (1,520 mètres)* le djebel Halouk (l,iVri mètres). La plus réirulière des hamàda, celle de Kessera, dont Tassise supérieure est une énorme dalle de 25 kilomètres carrés limitée de tous côtés par une brusque falaise, porte une petite selikba dans une de ses dépressions; ses talus, qui se prulong^ent à une grande distance, sont boisés sur presque tout leur pencliant. Le village de Kessera, qui a donné son nom au plateau est placé au bord d*un escarpement coupé de ravins ou bruissenl des torrents lors rie la fonte des neiges.
Au nord-est des b^imAda de la Tunisie centrale, les massifs de montagnes se succèdent de manière à former une véritable chaîne. Le djebel Djougar, qui verse son eau pure dans Taqueduc de Tunis, et le superbe Zaghouaa qui, A répotjue romaine, donna le nom de Zeugitane à la contrée, appartiennent à cette rangée de monts, he tous les somun^ts de la Tunisie, nul n*est plus fameux que celui de Zaghouan; non qu'il soit le plus élevé (1,294 mètres), mais, vu de Tunis, il domine riiorizon de sa pjTamide bleue, et, comme le Qjougar, il alimentait Carthage de nés sources , utilisées de nouveau depuis 18(H ponr la capitale nouvelle.
C'est cette montagne de Zaghouan ^ cpie , trois cents ans avant notre ère, le célè!>n* aventurier grec Agathocle avait gravie lorsque, d'après Diodore de Sicile, il quitta avec une poignée d'hommes Hadrumetum (Sonsse) qu'il assiégeait, pour mar-
L M. Charles Tinsot \m\ dans li' djt'tn*! Zrts^liotttin U' mous JovU û\* ViolémhK Céoffraphif vompatèe de îa protiitcr rGmfiiitf d*A/f'ique^ t. I, |n *20,
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cher au secours de Tunis dont les Carthaginois allaient s'emparer.
Du haut du înons Jovis il pouvait être aperçu par les habitants iï Uadrumetiim (à dix-huit lieues de là) et par les Carthaginois qui investissaient Tunis (à douze lieues du côté opposé). Il imagina un stratagème qui répandit à la fois Tincertitude et la crainte cliez tous ses ennemis. Par son ordre, ses soldats allumèrent^ la nuit, de grands feux au sommet de la montagne : d'un côté les Carthaginois croyant que le général s'avançait à la tète d'une immense armée s'enfuirent dans leurs murs, en abandonnant leurs machines de guerre; de l'autre côté, les habitants d'JIadrumetwn persuadés qu'un grand renfort arrivait aux assiégeants se rendirent à discrétion.
On contemple du djebel Zaghouan un admirable et gigantesque panorama circulaire de plus de cent kilomètres de rayon.
Au nord : Tunis et son lac, l'emplacement où fut Carthage, le vaste golfe de quatorze lieues d'ouverture que délimitent à droite le ras Haddar ou cap Bon, à gauche le ras Sidi-Ali el-Mekki — le pulchri promontonum où Scipion débarqua sa flotte pour marcher à la conquête de Carthage*.
Au nord- est : toute la presqu'île du cap Bon, la dakhla cl- Maouïn, comprenant une étendue de dix-huit lieues sur huit.
Au nord-ouest : le djebel Basila, le djebel Morabba qui dominent la fertile vallée de l'oued Medjerda.
A l'ouest : les montagnes du Kef , à huit lieues de la frontière algérienne.
A l'est : la ville d'Hammamet avec son beau golfe moelleuscment courbé, et la grande nappe azurée où la lumière frissonne.
Au sud-est : le magnifique domaine de l'Enfida, les villes
1. Voyez à ce sujet, Ch. Tissol, op. cit., t. I, p. 540 cl suiv.
LE PAVS ET SES IIABITAXTS
dUlergla et de Sousse, et le Sahel — perle tunisienne — si riche, si vivant, si doux ù la vue avec les pAles frondaisons éternelles de ses oliviers séculaires, où le soleil verse sa gaieté, et qui mettent sur l<i plaine comme une coulée d argent.
Au sud : le mont Djougar, le massif beaucoup plus méridional des monts Ousselet et la ville sainte de Kairouan.
En un mot la moitié septentrionale de la Tunisie apparaît successivement aux regards à mesore que Ton interroge les divers points de T horizon.
Au sud des fragments de plateaux démolis qui occupent le centre de la Tunisie , nous dit Llisée Reclus \ les massifs montagneux sont d'une hauteur moindre, séparés les uns des autres par des vallées plus larges et limités à Test par de vastes plaines où se sont amassées les eaux saumàtres des shakh ', Mais au-delà de ces dépressions, la région du Sahel ou " Littoral **, qui s avance en demi-cercle dans la mer entre les deux golfes de Hammamet et de Gabès, est terminée par un plateau accidenté, dont les derniers gradins s'achèvent en de vastes plaines et des c^psaigus. A Touest delà sebkha, la Tunisie méridionale garde son aspect de pays monlueax, et djebel y succède A djebel jusqu*à la grande dépression des cliotts ' qui forme la limita natiirelle entre Vile mauritanienne et le désert. Presque tous ces chaînons sont disposés régulièrement du sud-ouest ou nord-est, dans le même sens que la partie du rivage de la petite Syrie comprise entre Gabès et Sfa\^ l'n des massifs les plus remarquables de la contrée est le djebel Boù-Hetbna, qui domine la
1, Op* eit., p. 154.
% M, Tl«»cluji <ïcril des srbklm,, c ost uno licence; on doit dire a«ie scblha ri au |ilunfl dis sbahh.
3. (\n devrait dire nu vhoft , den vhtout , mai;» ce mot aralic a été francisé sans i|u<ï Ir nombre en tiwdilic rÉirlhiïf^raphe , je ir.s|*€le iliabiUido,
4. M. Rcrius inrit Sfukis, comme les aukurs dy W\W siècle; il nie pernict-
Ira de rectifier ctllc orlhoijraidii^ Icâ Arabes t'crivant : ^^ Ix^
nappe saline de la sebkbà Manzoana ou sebkha en-Nouall, au nord-ouest du golfe de Gabès : ses crêtes, presque aussi hautes que celles des montagnes du centre, atteignent 1,300 mètres d'altitude et présentent un aspect d*ailtant plus grandiose qu*à la base s'étendent de larges steppes ressemblant au désert ; dans les parois des gorges s'ouvrent des galerie? de mines romaines où l'ingénieur Fuclis a découvert du minerai d'or. Plus à Touest, dans le voisinage de Gafsa, se dresse un massif presque aussi élevé, le djebel Arbet, dont la croupe supérieure, haute de 1,100 mètres, commande l'immense panorama des montagnes , de la mer, des oasis et des sables. Une brèche soudaine, où doit passer un jour le chemin de fer de Constantine à Gabès, limite au sud ce massif de montagnes , mais au-delà le plateau se reforme , offrant une succession de gradins qui s'abaissent vers la sebkba Faraoun. Les assises de morne et de grès multicolores sont coupées de cluses profondes, noires fissures alternant avec les roches éclatantes. Le soir, quand le soleil vient de disparaître sous l'horizon, les hautes falaises semblent encore renvoyer les flammes, tandis que le gris uniforme du crépuscule recouvre déjà la plaine immense ^
Au sud de la grande dépression des sbakh se montrent quelques collines, premières saillies de la chaîne qui se continue au sud-est par le Metmàta, les montagnes des Ouerghamma, vers le djebel Xefouza et le djebel Yefren , ossature de la Tripolitaine. !^a crête des Ouerghamma est fort étroite, et du sommet on voit à la fois les deux mevs : Tune éternellement agitée et changeante, pleine de voix, comme pleine de fleurs sous la grande lumière du jour, et dont 1 haleine chargée d'acres parfums iodés revivifie; Tautre, faite d'immobilité infinie, abso-
LE RÉGIME DES EAUX
La double chaîné qui traverse la Tunisie la divise en trois grands bassins hydrographiques ^ :
1° Le bassin du Sahel, ou bassin méditerranéen, plan d'écoulement des ejBLUx qui descendent de la chaîne méditerran^éenne ail littoral; '
2® Le bassin intérieur qui reçoit les eaux du versaut méridional de cette première chaîne et celles du versant nord de la • chaîne saharienne ;
8* Le bassin Saharien où viennent se perdre les eaux du versant méridional de la seconde chaîne.
Voilà pour les divisions. Quant au régime des eaux proprement dit, il a été, dans l'antiquité , bien difl'érent de ce qu'il est de nos jours. On retrouve encore à chaque pas des traces de canaux et d'aqueducs qui , aux époques phénicienne et romaine , véhiculaient les eaux de collines à présent absolument arides. Tel est l'effet du déboisement; car, quoi qu'en ait dit Salluste, l'Afrique septentrionale a été incomparablement plus boisée qu'elle ne l'est : je me fais fort de le démontrer lorsque nous en serons à la question forestière.
Il est évident qu'à 1 époque géologique, relativement récente, d'après Ch. Tissot*, où la Medjerda, la Bagrada des Romains,
1. Voyez pour plus de détails, Ch. Tissol, ouvrage déjà cité, p. 41 et suiv.
Op. ci/., p
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n'avait pas encore ouverte dans le massif créUcé qui forme rextrétnilo orientale de la Dakljla des Oulad-hou-Salem, les « Grandes Plaines » de Polvhe et d*A[>pien, réiroite et profonde coiipuif* qu'Hle a creusée depuis, ses eaux, retenues par un barrage naturel inondaient tout le bassin qu*elle5 ne font iliiv traverser aujourd'lnii. Tous les tributaires de son cours actuel, TcHied Melleg, Toued Beldjarin, Toued bou-lleurtma, Timed Kessab, Foued Melali, Tniied Tessâa, se déversaient alors dans ce lac prébistorique. Les dépôts lacustres qu'on retrouve à 22 mètres au-dessus du niveau actuel de la plaine n'indiquent pas dailleurs, tant s'en faut, la profondeur totale du bas-foud inondé. Il faut y ajouter toule la hauteur des apports que le fleuve et ses six affluents ont déposés pendant des siècles au fond du rései*voir, qulls ont fini par combler, I/épaisseur de ces couches est inconnue : la Medjerda y a tracé un sillon de 10 à 12 mètres, et il n'est pas douteux que la masse alluviale ne s'étende an-dessous du lit actuel. On reste donc au-dessous de la vérité en évaluant à *î.j mètres la profondeur de la nappe dVau qui couvrait primitivement la Dakhla.
Les u (irandes plaines d sont Tœu^re collective de la Medjerda et de ses afiluents. Cette couche vég^étale, d'une profondeur inconnue et d'une inépuisable richesse, qui forme aujourd'hui le sol de la Daklila sur une superlîrie de plus de 750 kilomètres carrés, c*est un présent du fleuve, comme la terre étryptienne est un présent du Nil, et, comme le Nil, la Medjerda renouvelle parfois ses dons. L'issue qu'elle s'est creusée ne suffît pas toajoufs à donner passage à Ténorme masse d*eau qu'elle ronle dans ses ;;randes crues : si large et si profond que soit son lit . elle en franchit parfois les ber,e:es, se répand sur toute la plaine et, en la transformant en hie, lui rend un instant sa plnsionomie primitive. L'an dernier (1890), à la suite des grandes pluies qui jnarqiuh*ent les premiers joui*s du printemps, elle grossit
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de onze mètres eu 48 heures et déborda en plusieurs endroits. Je l'ai vue, le 27 mars, au plus fort de sa crue : c était nu torrent impétueux, une furie. Elle entraînait tout sur son passage. A Selieintou. elle emporta le pont; près de son embouchure, elle inonda la plaine de Bizerte sur un parcours de plus de quatre kilomètres.
A Tépoque des guerres paniques, celte plaine élait toujours en grande partie immergée; elle conlinait le golfe dltique qui existait encoi*e au quatrième siècle de noire ère* Le (leuve avait un parcoufs moindre de plus de cinquante kilomètres; son estuaire était à Fendroit où commence maintenant son delta, c>st-à-dire à quelques milles en avant de Tebourba. La distance qui sépare le littoral primitif du riva,^*e moderne est dr huit à dix milles à lu liauteuï" de Buu-Cliatenr [L'fiqtte], de trois à. quatre milles entre Kalaat-el-Oued et la pointe de Kamart. VA\, Tissiït * estime que la superficie du terrain perdu par la mer, mesurée sur les traces visibles de IVncien littoral, peut ^Ire évaluée à -250 kilomètres carrés, et représente les apports du Bag varia pendant vingt et un siècles.
Ce remblai se continue d'ailleurs. Le lac de R'ar-el-Metah où la Medjerda se jette était, oons le verrons en suivant Thistoire, un de5 ports principaux de la Régence aux dix-septième el dix-huitième siècles. Il offre dans son développement périmétrique, une ellipse dont le grand axe dirigé de l'Ouest à TEst , peut avoir, d'après Pellissier % huit kilomètres, et le petit cim|. Mais les apports successifs dn fleuve Font amoindri de plus en plus. Au commencement du siècle, une flotte du bey s*y étant réfugiée ne s'en lira qu*à grand'peîne ; encore y laissa4-elle une frégate ensablée. Actuellement le port de R*ar-el-Me]ah (Porto- Farina) n'est plus qu'un souvenir; les barques de pêcheurs pen-
!. lùcMt. p. 75.
il^. de Tunis P
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vent seules sy aliriter et l'on estime que dans une trentaine i] années, peut-èlre moins, ce lac ne sera plus qu'une dépresslon marécageuse comme la GarAat el-Mabtouha et la sebkha de Soukara qui IVnvironnent. ^M
La Medjerda prend sa source en Algérie, près de Khemissa ^ (environs de Souk- A h ras), dans le massif montagneux qui donne également naissance à la Seybouse, le principal cours d*cau de la province de Constantîne. l>e même que les autres rivières du nord de 1 Afrique elle n'est pas navigable; nous Favons vue dans ses grandes crues francliir des berges de liet 15 mètres; mais, en temps ordinaire, elle ne baigne môme pas le fond de son lit. Elle coule lentement, sans bruit, « endormie dans ses innombrables méandres * >> telle enfin que Fa décrite le poète latin, il y a dix-huit cents ans :
Torbïdus «inmles lento paêe siikal arc'iiaR Bagrada, non ullo libyriâ in finilins amnp Vu'tus lîmosas c^Ltendcre Lillus unJa^i Et stagna nli* vado plulos involvero campos '.
Cependant, il y n lieu d'observer qu'elle n'est jamais entièrt^^ ment A sec; la Medjerda est une des rares rivières alimentées par FAtlas qui ait de I eau en toute saison. Elle le doit aux forêts qui couvrent encore le massif environnant.
Ses aftluentsde gaucbe sont très courts et d*un débit insignifiant; ceux de droite sont : rOued Melleg, plus long d'une centaine de kilomètres que le lleuve principal; rthied Kralled, rOued Siliana, TOued el-Ilamar qui reçoivent également divers cours d*eau et changent par suite plusieurs fois de nom.
Du djebel el-Aliga et djebel Ciiafna descend 1 oued el-Kébir qui prend plus loin le nom d'oued Mi liane et va se jeter danâ le golfe de Tunis tout près de lUiadès.
t. LQt\ cit., jK C3,
SiJïu^ llalicu», Punua, VI, v. 1V
LE l'AVS ET SKS UABITAXTS
^i\e nu^me région , la Tanîsir possède deux grands lacs : celui de Bizerte, en comimmicaiion avec la mer par un long" chenal, celui do Tunis on el-Bahira sur lequel les iloltes romaines et cartliaginoîses se disputèrent Tcnipire du monde. Sur la rive orientale, entre Sousse et Kairouan, existe le lac Kelbia que le D*" liouirc ^ identifie avec l'antique et fameuse lagune sacrée du Triton,
Sur cette même rive, de nombreuses dépressions du sol forment des sbakii ou lagunes dont les principales sont, après celle d'el-Sedjoumî, aux portes de Tunis, Sidi-et-Hani au Sud-Est de Kairouan « dont la surface, lors des inondations est d'au moins 500 ktlonièires carrés ^; » à FEst de celte dernière, M'ta Moknine, puis au Sud Chërita, Mtael-Ghorra, Meebeguigaet bou Djemel; plus bas encore entre Sfax et Gabes la sebkha en Nouail; au-dessous de Djerba et tout au bord de la mer avec laquelle elle communique, la sebkba el-Melab; enfin les grands clitont el-!)jerid et el-Fedjcdj dont il a été beaucoup parlé en ces dernières années au sujet de la « mer intérieure » préconisée par le commandant Roudaire, et sur laquelle nous reviendrons, sommairement toutefois, ce projet étant du domaine de Fntopie.
1/hydrograpbie du littoral Saliarien se compose comme celle de la région centrale d'oueds qui ne méritent guère d^élre cités : ils soijt presque toujours sans eau. Il faut excepter loued Melah, Toued Akarik, Toued Gabès, A marée liante, les caboteurs remontent ce dernier jusqu'à Toasis qui porte son nom.
I. Yùji^ Souvelle ileei^ê, 15 jtiillcl 1883, Hev, de Géogr.^ septembre 1881 i*t le Tolumfdii D(icl**tir Houire : La découverte du bassin fajdrotjr, de la Tunin. Centr, ef VcmpUtrement de ïanc. iac Triton {Vam, Cballameî, IS87).
LE CLIMAT
Vnv sn position cosmographiqiie, la Tunisie appartient à la zone tempérée arcticjue. Assez semblable, dans le Tell, à celui " des cAtes méridionales de l'Europe ^ », son climat varie dans rintérieur en raison de Taltitude et de sa proximité du Saliara. I^ service météorologique dont elle été dotée en 1889 Ta trt'^s justement divisée en trois régions climatologiques - :
1" L'i région du Sahel ou littoral depuis Bizerte jusqu^à Sfax.
2" I^ région montagneuse, qui s'étend du massif de la Kroumirie jusqu'aux djebel qui dominent les plaines de Kairouan et des Fraichich.
T Knfin la région des oasis ou du Sahara.
Dans le Nord et le Sahel, les saisons suivent un cours normal vi régulier. L'automne commence en Octobre avec les pluies auxquelles succèdent en Janvier des vents d'Ouest et du Nord (jui abaissent le thermomètre et poudre de neige les hauts sommets, (i'est l'hiver. En mars renaît le printemps, Er-Rbia « la verdure » qui se prolonge jusqu'à fin Mai et Juin pour faire place à la saison estivale durant laquelle dominent les vents du Nord-Est et d'Est qui tempèrent les ardeurs du soleil et les rendent très supportables. Seules, les journées où souffle le siroco ou vent du Sud sont réellement accablantes pour les Européens.
Voici d'ailleurs le résultat des observations thermométriques faites en 1889, dans les trois régions susdénommées.
Dans les stations de la zone du littoral, la moyenne des maxima s'est élevée :
Tissol, p
2. Sotice sur le cïimaf de la Tunisie rédigée au nom de la Comm. Méléor,
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à Tunis, à 25'^2.
à Sfax, à 23,5.
Dans les deux autres stations, elle a été de âV^'ë et 24*^4. La moyenne des minima a été :
à Sfax, de 14°o.
à Suusse, de 13,8.
à Bizerte, de 12,9.
à Tunis, de 12,5.
Pendant les mois les plus chauds, c'est-à-dire cenx de Juillet et d'Août, la moyenne de la température maxima a été :
à Bizerte, de 33^3 et 32«3.
à Tunis, de 35,6 et 36,0.
à Sousse, de 34,3 et 34,1.
à Sfax, de 31,5 et 32,3.
Pendant les mois les plus froids (Janvier et Février), la moyenne des minima a été :
■à Bizerte, de 5"9 et 4«1 .
à Tunis, de 4,3 et 5,4.
à Sousse, do 5,5 et 7,3.
à Sfax, de 5,0 et 7,1.
La zone montagneuse comprend les stations d'Aïn-Draham à une altitude de 1,014 mètres, du Kef à 708 mètres et de Souk- El-Djemaaà 1,058 mètres.
La moyenne des maxima s'est élevée :
à Aïn-Draham, à 19°0.
au Kef, h 22,5.
à Souk-Ei-Djemaa , a. . . 18,5.
La moyenne des minima a été :
à Aïn-Draham, de. . . . 9o0.
au Kef, de 10<»5.
Souk-El-Djemaa, de. . . 8°8
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Les écarts des moyennes des maxima entre les stations de celle zone et celle du littoral sont considérables, car les différences sont de 3 à 7 degrés; et même de 3 à 9 degrés arec les stations de la »^ne Saharienne.
Pendant les mois de Juillet et d*Aoùt la moyenne des mauma a été :
à Aïn-I)raliam, df. . . . 30"! et 29»6.
au Kef , de 3^.0 et 34,0.
ù Souk-Ei-Djcmaa , de. . . 30,ô et 30,0.
Pendant les mois de Janvier et de Février, la moyenne des
niinima a été :
à Aïn-Drahani, de ... . l^O et 2^.
au Kef, de 2,1 et 3,7.
à Souk-EI-Djeoiaa, de. . . 1,3 a 3,3.
Iai moyenne des températures mensuelles extrêmes a été :
à Aïn-Draliam, de. . . . 14M.
au Kef, de 16,6.
à Souk-Kl-Djemaa, de. . . 13,2.
La station la plus froide de la Tunisie est donc Souk-El-Djemaa. La différence de température entre ces trois stations et celles des deux autres zi^nes est due principalement à leur altitude élevée.
Dans la zùne des oasis a été placée la station de Kairouan dont le climat tient, en effet , beaucoup plus de celui de la zùne saharienne que de celui du littoral.
La moyenne des maxima s'est élevée :
à Kiiirouan, à 27^9.
à Gabès, 5 25,7.
à Gafsa, i\ 26,0.
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La moyenne des minima a été :
à Kairouan, de 1P9.
à Gabès, de 13,9.
à Gafsa, de 12,2.
Pendant les mois de Juillet et d'Août la moyenne des maxima a été :
à Kairouan, de 40°1 et 39<>6.
à Gabès, de 33,1 et 34,4.
à Gafisa, de 39,1 et 38,5
La moyenne des minima a été , pendant les mois de Janvier et de Février :
à Kairouan, de 2*4 et 4"5.
à Gabès, de 3,7 et 6,3.
à Gafsa, de 2,1 et 4,6.
A Gabès, situé au Sud de la Tunisie, sous le 3'i.™® degré et appartenant par suite à la z6ne Saharienne, la moyenne de la température est à peu près semblable à celle des stations de la aune du littoral ; au contraire , dans les stations de Kairouan et de Gafsa situées dans Tintérieur, les étés sont beaucoup plus chauds et les hivers bien plus froids.
La moyenne des températures mensuelles a été :
à Kairouan, de 20»! .
à Gabès, de 19,9.
à Gafsa, de 19,4.
Le tableau des moyennes mensuelles des températures extrêmes donne les résultats suivants pour la Tunisie :
En 18S5 17°3.
En 1886 17,5.
En 1887 17,8.
En 1888 17,9.
Comme on le voit par ces relevés, la région montagneuse et celle du Sahel appartiennent aux climats doux et particulière-
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ment agréables du littoral méditerranéen- On se retrouve là sur les côtes de Provence, d'Italie et de Sicile; à de certains jours, on peut s*y croire sur les collines de la Grèce. Non seulement la température y est douce, mais Tatmosphère y est pure, diaphane » avec cette teinte lumineuse et dorée qu'on ne trouve que dans le Nord de TAfrique, où le soleil a « des splendeurs sans égales. • (^ar c'est son empire préféré. Aussi conçoit-on le culte des primitifs liabitants de cette contrée, les Lyhiens, qui sacritiaient tous au Soleil et ù la Lune et ne sacrifiaient qu*à ces seules divinités» au dire d'Hérodote, Oui, le soleil^ c'est le dieu africain; c'est en lui que réside le grand charme de ce paj^, en cette lumière éblouissante qui se tauiise et se dégrade avec des nuances attendries, des gammes irisées, des fulgurations merveilleuses qui vous arrac lient cette exclamation en quelque sorte à votre insu : Uieu que c'est beau!
Ahl que ne puis-je faire passer dans ces lignes les levers et les couchers de soleil, toute cette ivresse des yeux qui m'a mis la joie au cœur depuis dix ans , des plages de la Médib^rranée aux confins du Sahara! Mnis seuls Fromentin et (iuillauraet *, ces artistes délicats, exquis, maniant la plume non moins bien que le pinceau, peuvent faire revivre cette féerie quotidienne.
Voici Taurore, Une lueur pâle se lève et blanchit rhorizon. Les étoiles, une A une, se fondent dans le rayonnement qui précède le retour du soleil et prépare sa venue. Les ondulations du jour naissant courent sur le ciel nacré. L'air gris s'agite et remue de légères paillettes d'or, tandis que la terre sommeille encore dans une nuit transparente.
Soudain, resplendissant, le soleil s^éehappe des obscurs sommets de r Atlas; mille flèches ardentes traversent en même
K Vo^et Tubkmtx Àlqéritm, d»! U Guillaumet, j*, 45.
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temps les zones de l'éther radieux, et la fête lumineuse commence. Les crêtes donnent le signal et s illuminent. Le bleu et le rose s'opposent avrc d'iiiulacieux contrastes. Les ombres sont larges; elles s'allongent, veloutées, imprégnées d'azur, indéfiniment.
La lumière fouille les flancs des collines, glisse entre les mamelons. Elle circule, répand la vie sur ce cpi'elle embrasse; puis, avec lenteur, elle descend des crêtes élevées dans la plaine humide, qui frissonne en secouant ses dernières gouttes de rosée -
Le jour est venu, La vie s exhale sous toutes ses formes, avec tous ses bruits. Le réveil anime les douars. Les chevauv hennissent et frappent du pied, les troupeaux gagnent leurs pAturages. Des tiomnies se réunissent pour la prière; d'autres se mettent en marche, poussent leur mouture ii travers les sentiers. Autour des tentes, les femmes s'agitent comme les abeilles autour des ruches ; les unes pour moudre le grain, traire une brebis, dénouer l'entrave d'un cheval prêt à partir; les autres pour reprendre la quenouiQe, le tapis interrompu , ou s'en aller emplir les outres à la rivière. Chacune a sa tilche et toutes sont en mouvement pour les besoins de la journée.
Déjà les ombres raccourcissent* Les teintes pourprées deviennent roses; le rose se dore; lor p^Uit; le jour, un jour intense, éclate et se répand sur toute la plaine quil inonde de ses chatoiements argentins. Chaque brin d'herbe, chaque pierre en accroche une parcelle, allonge sur le sol sa traînée d ombre bleuAtre tpu diminue à mesure que le soleil monte. L'astre toache au zénith, et cette lumière placide, qui partout s*est étendue, confond la terre et le ciel dans un même éblouissement.
Plus d'ombre. Tout ce qui vît se cache, fuit Timplacable clarté, cherche un peu de fraîcheur dans les anfractuosités
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des roches, dans les moindres replis du leiTain. Le bétail, cessant de bi'oiiterrtierhe chaude, se réfugie sous les rares thuyas» au pied des oliviers poudreuv» On dirait que notre globe, épanoui dans sa béatitude, enivré de tant de luuiière^ excédé par tant de chaleur, s'est immobilisé dans respaee comme par un calme plat, sur la mer immense, un vaisseau s*ttrrète, voiles tombantes. lAeil interroge : rien ne bouge. L oreille écoute : aucun bruit, pas on souffle, si ce n'est la romance ûes cigales et le frémissement presijue imperceptible de Tair au-dessus du sol embrasé, La vie semble avoir disparu, absorbée par la lumière. C'est le milieu du jour.,.
Mais le soir approche. Alors le soleil franchit la seconde moitié de sa course. L'ombre a fait volte-face. L'air s*agite et reprend ses vibrations. Un vent fi'âis soulève des poussières, secoue les grands chardons secs, moire les étangs endormis dans leur berceau de saule et le scintillement des ailes de gaze. SoJs des * rayons plus obliques, ce qu*il y avait de trnp vif ou de trop clair s'atténue, s apaise, la vue est calmée; de légers reliefs ressortent sur la teinte uniforme des fonds; des détails d'une délicatesse infinie reparaissent, et les ravins, les gorges, les forêts, les masses rocheuses s'animent graduellement : chaque minute accentue des effets nouveaux et variés.
Dans ratmosphère limpide et sans brume, on voit luire un disque de flamme qui s'abaisse lentement vers Lhorizon. Le soleil, au terme de sa course lance k la terre un adieu suprême, et les montagnes, à demi baignées d'ombre , s embrasent et rougissent leurs sommets. Une dernière fois, tout entlaramé, il terrasse le regard; puis, hardiment^ plonge dans l'immensité, laissant après lui cette magnifique auréole, dont la décroîs* sance rend son départ si raélancolique et que la plaine reflète un moment encore*
Je me trouvais dernièrement près de Soussc à cette heure du
IB l»AV8
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moghreb ' : le coticbant était strié de longues gerbes cramoisies et argi^otées entre lesquelles s'estompaient tous les ors de la palette. Réunies en un double faisceau, ces gerbes se détachaient sur la nue comme les ailes de tlanime d'un oiseau fabuleux et gigantesque. Et ces ailes s'agitaient. Du moins Tincessaote transformation des rayons qui devenaient orangés, piiia Tiolets, puis roses, puis opales pouvait le faire croire, Derrière, la voûte céleste était plongée dans une profonde obscurilé. ÇA et là^ quelque petits points lumineux faisaient trou et mettaient comme autant de clous d*or sur l'immense draperie ^servant de toUe de fond à cette illumination magique.
J*ëtais en compagnie d'un fonctionnaipe de Sousse, M. W*\ qui a longtemps habité Athènes : il me déclarait n*avoir jamais rien vu d^aussi beau sous le ciel de la Grèce* En Afrique, ces etfets de lumière sont le spectacle de tous les jom^, de tous les instants.
Eh bien! quand par le monde vous rencontrerez un pays ainsi privilégié par le climat, par la pureté de Tair, par la beauté du ciel, par la variété des paysages, par lexcellence des productions et un relief orograpliique peu accentué, croyezm*en, faites-moi Thonneur de vous souvenir des prémisses que j*aî posées dans mon premier chapitre et prophétisez sans hésitation la richesse et la grandeur de ce pays, le jour où il sera doté d*un gouvernement sage et éclairé, avec la liberté pour promotrice. Car il a rattrait» la séduction, et Thumanité s'y précipitera toujours : les arts, rindustrie, le commerce y prospéreront forcément ; et^ avec eux, la fortune publique, source de tous les progrès et de tous les triomphes.
N'est-ce pas la recherche du bien-t*tre et la certitude qu'elles avaient de le trouver là, qui , du fond de FAsie, bien avant môme
En arabe, « coucher du soleil
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l'époque de tliistoire écrite, eraportait déjA dans un exfxle superbe toutes les races conquérantes vers celle terre tunisienne? N'est-ce pas sa possession précieuse qui en a fait le champ de bataille de rhurnanité, et durant tant de siècles Ta couverte de sang? Kome qu'elle effrayait — Afvica portentosa disait-elle — voulut la îiupprinier : elle ne fit qu*accroltre sa puissance, car sa sève est intarissal>le comme *^on attirance est iiTésistible.
Écoutez le divin rhapsode :
« ,., Ces hommes ne méditent point la mort de nos envoyés, mais ils leur présentent le lotos; et à peine nos compagnons ont-ils goûté le doux fruit, qu'ils ne songent plus à revoir les champs paternels : leur seul désir est de rester en cette contrée avec les Loiophages et d'oublier l'heure du reltiur^.* ••
Tous les botanistes se sont évertués à rechercher le lotos. Pline a vt>ulu te voir dans une espèce de micocoulier, Clusiusel Shaw dans une espèce de jujubier, Linné dans un rhamnus quelconque, le D' Guyon dans le damuiich : nul ne Ta retrouvé, et pour cause. Le vrai nom du lotos : c'est le charme! Voilà le doux fruit qu'avaient goûté les compagnons d*Llysse dans ftle des Lotffphayvs^ et qui leur fit oublier la patrie.
Est-il capable de nous faire oublier la nôtre? Non , sans doute. Un Français ne connaît pas de fruits assez doux pour oublier notre France; mais le lotos africain le retient, le subjugue comme les autres : nous devons en pi-oiiler pour diriger Texpansion de notre race, pour lui préparer on avenir grandiose sur cette terre privilégiée.
1, Homère, Odtjxsée, th. IX, V, 94.
LE TELL
Le Tell esl la région do iNord et du littoral, le pays des lahonreurs et des habitants sédentaires \ c était pour les anciens déjà la terre par pxcelleuce, tellits; car le mot arabe sembli' bien n'6tre qu*un héritage latin : c'est^ encore aujourd'hui, la terre des grands labours, la terre de production. « Exposé aux vents du manoir liquide, il en reçoit les pluies,.. c*est le grenier et le cellier de F Algérie (et de la Tunisie), sa terre à blé, à lin, à vigne, à olivier, à tabac, à coton -. » Cette terre trois
^ lois féconde, omni/wtrm, Corippiis la chantait autrefois, non
L^sms quelque aimable élégance :
Le Tell, c'est, au pied de TAtlas, ou dans les larges intermonts et dans les vallées qui s'étalent, car cette première zùne m^me est déjà tourmentée de montagnes, le pays de ces vastes plaities nourricières que fécondait pour Tannone de la plèbe romaine la Medjerda punique, le pays de cette grande ville maritime et commerçante qui s appelait Carthage dans lantiquité, et demain s'appellera Tunis.
Là, s'étageatet se développent chaque jour (pour ne citer que les principales localités) : tout à fait au Nord, la ville de Bizerte [HippO'Zanjte] à laquelle sa situation exceptionnelle réserve
I' VAl^rm Bomaine, par G, Boissière, L p. 53.
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h' plu< brillant avenir. Elle est le chef-liea d*nn contrAle civil i|ui compnnul le villa^ de P«>rio-FariDa. à Vemboachiire de la Moiljenla. le!> oaiilats de Valeur, des Bêjaooa et des Mogod.
Dans la Ivinlieue de Tanis : rAriana. le Bardo« Hammam el- Enf K 1^ 1-oulette, la Varsa. la Manoaha. la Mohammédia, la riche plaine du Vomak . Ra$ Tabia, Rhadès, Sebbala, Sidi bon Salil. Sidi-Thabet. h Sokra.
Sur la rive cauche de la Vedjerda et i 25 kilomètres de Tunis, DjêdêUIa forme de terivs d^alluvîon bien esplcHtées. A neuf kilomt^trt\< au dessus. le «rros viUasre de Teboorba (2.000 hab.) près duquel It^ Romains avaient coostrait un barrage dont les mines se \ oient encore. Puis Borvlj-Toum et Medjez-el-Bab - qni fut le sit^tre d*uu èvi^*liè et sous Ie$ murs duquel Bélîsaîre défit le n^helle Stoias.
Toujours eu amouk . se ti\>uve ensuite, sur la rive droite, Slon- ^hia ipii a été une ville romaine MtinieipiNm chidibbe/eusium) et i\ neuf kilomètres au delà, au pied d^une colline couverte croHviers, la petite ville de Testour qui fut. sous la période romaine, Colonia Bisicit-lju-omt.
Au Nonl de Testour. Toueil Zergua 86 kil. de Tunis), où M. (iéry, ancien préfet d\\Iger et ancien conseiller d'État, a constitué une des plus im^^ortantes et des plus belles propriétés de la Tunisie. Au Nonl-Outni^t. la ville de Béji ^la Vacca des Romains) , dont la |>opulatiou agricole est dVnvin>n (.000 Ames. Cbef-lien d*un coutnMe civil qui comprend avec les villages déjà nommés de Mettez el-Bab« Sloughia et Testour. les tribus des Amdoun, des iNefza, une fraction ou àerttda des Oncbteta, et le puissant caldat des Drid.
Par corru|4ion on pnmomv c( on è^rit Himmim el-Lif
2. Medjez el-Bab signiliot^n araU' ^ le |vissa^ de la |K>rle ». Ce nom lai rient d'an petit arc de triomphe romain qui èlail encore as.$ei bien foni^rrê. Q y n quelques
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A 30 kilomètres au iNord-Out^st de BéjA, le [>€>stc militaire de Taharka qui a jou»** un certain rnle dans noire oecupation de la
et.
dcvieudi
?Dtrt
lors-
cummercial important que les richesses forestières et métallifères qui reuvironneot seront en pleine exploitalion.
C'est le commencement de la Kroumîrie dont la confédération se divise en quatre tribus distinctes : — la première, la moins guerrière parce qn'elle est la plus riche, est celle des Seloul; — la seconde, qu'on appelle Beni-Mazcn est la plus nombreuse et la plus rerouante (du moins elle rélait jadis car elle n'a pas bougé depuis 1881), elle habite des montagnes peu fertiles; — les deux autres sont les Mekna et les Chiahia, qui peuvent armer 5,000 liommes. Le vaste plateau fpi'oecupe les Kroumir, peuplé de grands bois qui peuvent être etmiparés aux plus belles forêts d'Europe, affecte la figure d'un trapèze dont la petite base serait formée par la côte, du cap Roux au cap Nègre, Tun des côtés par les crêtes qui dominent notre frontière, la grande base par la vallée tout entière de l'oued Grezla et une partie du bassin de la Medjerda. Quant au quatrième côté, il fait face à l'intérieur de la Tunisie '.
Toute la Kroumirie est sous la surveillance et le contrôle de radministration militaire et en raison de sa posilion stratégique , nous avons fait d'Aïn Draham sa capitale.
Revenons en arrière pour remonter la vallée de la Medjerda que nous avons quittée à l'oued Zergua. Au delà la plaine se forme une espèce de golfe qui s'avance entre les montagnes de Uéjà, disposition topographique que les indigènes ont parfaile ment caractérisée, en appelant ce terrîtou'c rkikhhi (entrée,
I VoTcz ffcrw^ dr Géo^r,, L IX, p. ^^9, Limiles réelt*^ fie l'AlR^no, par Aufî. Chi*rl>onnpau» — Beiue poiit. et litf,, l. XXVU, Les Kroumir; f>ar M, Edrïimid nf«fo*s»^s. — Hamc Africaine, t. X\V. \k 48, Ytsile au pays de Klioinaîr, par M. Plavfrtir.
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chose qui entre, coin*). C'est là que conimencent les riches dépôts lacustres dont nous avons parlé et qui sont exploités (nml exploités DO turellernent) par les Oulad Ijou Salem. Au dessus des Ôulad bon Salem et toujours dans la vallée de
la Mèdjf'rda, tm trouve la tribo de Iljeudouba sui* le territoire de laquelle est situé Zouam que Pellissier- croit fermement avoir été la Zama où Seipion vainquit AnnibaL
A 155 kilouiMres de Tunis, au croisement des routes de Béjà , d'Aïn Drabain et du Kef, est le centre de Souk-el-Arba (marché du mercredi) chef-lieu iFun conti^f^le civil qui administre Bulla tiegia, Schemtou ;Tancieiine Simitlif), Souk-el-khémis, les 1erritoîres des r,hia]iifi, des Oulad bou- Salem, des Djenduuba, des Hekba, des Onlad Sidi-Abid, la seconde (Vactiou des Uuchteta et le village de (phardimaou, sur la frontière algérienne.
Au Sud de Tunis, Zaghouanavec le territoire du Fahset une partie de celui des Riah et Belidat.
A TEst, sur le littoral, la presqu'île du Cnp Bon ou Haklda-el Mouïn qui forme une cireruiscriptiou ailniiiiistrative dont la gracieuse Nébeul (Tantique Nnïftf/lis) , IkUic t\ peu de dislanee de la mer, au milieu d'une oasis odorante de verdure et de jardins où abondent les orangers» les roses et le jasmin, est le elier-Iieu. Autour d*elle la petite ville d'ilannuamet, et les villages de Chabau ()1,V00 iiab.) Béni Kriar (2,250 bab.) et Mamoura. En eonliuuant sur le lîtlnral, on renconti'e Taxerka, puis le bourg de Kourlia (3,5(10 bab.); Meiizel-Temin r2, 500 bab,) est à 24 kilomètres de Kourba, toujours près du rivage , au milieu de vergers et d'une campagne adaurablemenl fertile, A 13 kilomètres plus loin et deux du rivage s'élève la petite ville de Gallipia (G^'i-OO hab.) qui a remplaeé Chjpea, la première ville dont Régulus s empara à son débarquement en Afrique (â56 av. J.-C)
toc, eit,, p
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A la poiûte de la prcsqu ile, entre Has-el-Amar ef Has Eladdar ou Cap Bon, oo trouve le village d'El-Haouria i3,0t)0 liab.) Au Sud-Ouest d*El-Haouria existe une crique à laquelle fait suite le village de Sidi Daoud, l'ancienne Misma, puis beaucoup plus bas f le village de Kourba — Ad Calidas Açttas auprès Tite Live — (3,500 hab.), au bord de la mer, dans uoe gorge fort resserrée*
Au fond du golfe de Tunis, la plaine et le village de Soliman .(la Megaiopolis romaine), et entre Soliman et Nebeul, points extrêmes de la Dakhla du Nord au Sud, sont situés les \illages de MeQzel-boU'Khalfa , Beni-Krallad, Nianou, Belli, Turki et Grombalia.
Plus au sud de Tunis, toujours sur le littoral, est Timmense domaine de TEnûda sur les contins duquel commence la région proprement dite du Sahel , toute complantée d*oliviers, très riche et, par suite, très peuplée. Sousse en est la cité principale, la capitale, comme elle était déjà à lepoque romaine, sous le nom d'Hadrumeium, la capitale de la Byzacène. Elle est le siège d*une subdivision militaire, d'un contrôle civil et d'un tril>unal de première instance. On y compte 12,3G0 habitants. Dans ses environs existent plusieurs villages et trois bourgs qui , par rimportance de leur population , mériteraient le nom de ville, que Ton n'est pas dans Thabitude de leur donner. Ces bourgs sont Msaken , à 1 1 kilomètres de Sousse, avec 9,500 habitants; Kalaa-Kebira , à 13 kilumètres: 6,300 habitants; Djemmal, à 26 kilomètres : i,500 habitants.
Voici maintenant les noms et la population des principaux villages du caïdat de Sousse.
Au Nord du parallèle du rheMieu sont : Hergla {VHorrea Cœlia d\Ajitonin), à 23 kilomètres de Sousse, sur le golfe dllammamet : (3,800 habitants).
Sidi-bou Ali, à 10 kilomètres au Sud-Ouest dliergla (900 hab.), LA Ttj?rme. -* t, i. >
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Akoutia, :i,000 habitants; kalaa-S'rira ^ 3,150 habitants, Ilaiiiniam-Sousse, 3,V00 iiabitants.
Entre le parallèle de Sousse et la route de Djemmal, dans le cantoD dont Msaken occupe le centre, on trouve :
Zaouï el-Sousse, 1,000 habîlîuils ; Ksiba, TSO habitants; FriaT^ 250 habitants; 5lsadine, 800 iKibitants. Entre la route de Djemmal et le district de Monaslir, on trouve : Sakebne, sur la route de Monaslir, à 11 kilomètres au Sud de Sousse : l,i50 habitants; Sidi Amer, à deux kilomètres de ce dernier, 650 habitants. .
Monastir (rancienne ^f^sfir des Carthaginois et Buspina des Romains) est une ville maritime et fortifiée comme Sousse, dont elle est éloignée de 22 kilomètres. Population, 7,800 habitants. Son caldat s*étend à TEst et au Sud de celui de Sousse.
Entre Monastir et Mehdia, distantes de 34 kilomètres, on ren* contre sur le littoral : Kenaïss^? (800 hab.); Ksibet-el-Mediouni (1, 650 hab.); A 5 kilomètres de Ksibet, Lemta (la Lepiis minor des anciens), 600 habitants. Tout k c6tè, Saïda, 1,300 habitants, Teboulba 3,000 et Begalta 3,300,
A 6 kilomètres au Sud de Saïda, le bourg- ou plutôt la petite ville de Mokenine, avec 8,000 habitants; au Nord-Ouest de cette dernière Ksar Helal (3,650 hab.) et Bonnane (1,400 hab.) ^à
Mehdia qui fut aussi un emporium phénicien, puis une^* ville romaine compte aujourd'hui 6,500 habitants. Chef-lieu ' deeaulat. |
A 1 1 kilomètres au Sud*Ouest de Mehdia ^ on trouve le bourg de Ksour-Scf (4,400 bah.), et Sau ud-Ûuest également, à 33 kilomètres, le village del-Djem (2,450 hab,), construit sur remplacement de Thifsdrus, qui était» sous les Romains, une des trente villes libres d'Afrique, et dans laquelle les deux Gordien furent proclamés empereurs. En reconnaissance, Talné fit édifier en cet endroit un colisée dont les dimensions ne le cèdent guère
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ù celui de Rome tjiii, d'ailleurs, servît très probablement de modèle*. Où peut encore adniirer ses restes imposauts, malgré les dégâts que lui ont fait subir les Arabes, ces vandales modernes.
C'est daos cet amphithéâtre que les chefs et les délégués des tribus méridionales de la Tunisie décidèrent en 18B1 un soulèvement général contre l'occupation française.
A TEst et à hauteur d el Djem est situé le village de Scheba, à 3 kilomètres du cap que les Arabes appellent ras Kliadidjà et aussi rasCapoudiah, corruption de Caput-Vada, lieu de débarquement de Bélisaire en Afrique et, plus tard, emplacement de la ville de Jmtiantjpùtis construite à Fendroit où lHIustre général avait établi son camp, et en mémoire de ses exploits.
Entre Scheba et Sfax, qui en est éloigné de 61 kilomètres, on trouve le village de Melloulèchc , et près du rivage celui de Louza.
Sfax, située au bord de la mer, à 302 kilomètres de la capîlale> est la deuxième ville de la Tunisie par Timportance de sa population qui s*élève à 33,500 àmeî^. Elle est le chef-lieu d'un contrôle civil dont le ressort comprend les lies Kerkennah, les villages de Scheba, Mellonlèche, Louza, El Hazek, Kheriba, Djebeniana, Mahrès et Negta, ainsi qu'une partie du territoire des Metellit.
A Touthan ou district de Sfax s'arrête la culture des oliviers et là , pour longtemps encore, parait devoir se limiter l'agriculture tellienne* Ce n*est pas que les terres plus au midi soient impropres à toute exploitation ^ bien au contraire. Viennent les pluies, les moissons seront luxuriantes. La vigne y pousse admirablement; les Romains Ty cultivaient avec un plein succès. Mais les
I. Le Colisêe dt' Rome mesure à sori grand ax« eiléncur iST»"??, celui d'El Djcm IIS'»,^! et celui de Nrmes Uî^'Jë. — Voyez Heu. de Géo'jr. h* Rouijre, iri&i f 1882. p. ZbOf les Buineâ de Tliy^drus el le ^ittiAge d'el-Jéiu.
sa
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conditioDS climatériqua^ se sont fâcbeusemeDi oiodifiées depuis qamse siècles parle déboisement progressif et, présentement, le manqtie de rivières et la rareté des pluies sont un obstacle I permanent A une culture régulière.
Hes hauts plateaux
Au Sud et A TEst de cette première zone, *% comme par transition entre les richesses de la nature et ses pauvretés *>, s'étend une région trenviroii âOU kilomètres de long sur 150 de large^ celle des Hauts- Plateaux ou des steppes. On dirait d'une immense terrasse' où Ton arrive depuis la mer, en gravissant les crou* pes étagées et comme les gradins dn versant méridional, et d'où Ton redescend vers les oîisis. Ce ne sont plus ici les riches terres «lu Tell, sans être encore toutefois ces terres plus dures et pins sèches, arides, inarrosées, incultes, que les iVrabes désignent par le mot de Sahara. Ce sont des terres de pâture , qui subissent encore rinÛuence des températures plus fraîches de la zùne maritime et se couvrent d*un tapis continu de plantes vigoureuses qui en font irimmenses landes, de véritables stejv pes ; « C'est le royaume de la vie pastorale, >> a dit M, Oné- >iime Reclus. Bonus pccon, disait Salluste, C'est, en elTet, le pays de rélevage par excellence, et quand on y aura multiplié les points d'eau, qu'on Faura outillé comme il convient, il deviendra sûrement, infailliblement u le grand marché à viande - » de la France; car il lui fournira des bestiaux de première qualité; et, en raison de sa proximité, à des prix qui lui per-
M. ^alil. V Algérie, p
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mettront de lutter victorieusement avec les producteurs de TEurope et du Sud- Amérique,
Cette région est aussi couverte, sur plus d'un tiers de sa superficie, de ce précieux textile, Talfa [Slipa tenacissima] dont l'exploitation est une autre source de très beaux bénéfices.
Nous reviendrons sur Tun et Tautre de ces sujets dans des cbapitres spéciaux. Bornons-nous A dire ici que les Hauts-Plateaux pour être à\\n autre caractère que le Tell, plutM industriels qu*agricoles, n'en offreot pas moins un champ très vaste à Tactivitë européenne avec l'assurance de fortunes à réaliser.
Les oscillations thermiques sont beaucoup plus accusées que dans la premièi'e zone, non seulement entre les saisons, mais dans les vin^-quatre heures, 11 n'est pas rare à certains endroits de relever dans la uième journée, des écarts de température de 20 et 30^ Néanmoins, les colons s'y portent bien » car les vents circulent librement sur ces plateaux découverts, « le moindre couranl s'y développe et s y propage sans rencontrer d'obstacles; là, il n'y a point de stagnation dans Tatraosphère, Tair qu'on respire est vivante » Les indigènes y sont également plus robustes, plus vi^troureux que ceux des plaines.
Au Nord de la Tunisie, les Ikuts-Plnleaux s'ouvrent au djebel Gorrah et djebel Rihan entre lesquels est situé Teboursouk, Taneienne RespubUca Thibursicum Bure, chef-lieu d'un caldat dans lequel sont compris les villages de Degga, Ez Zouai, Feid el Besbas, Aracra, Karamat et diverses tribus.
Au Sud-Est de Teboursouk . on trouve le territoire des Riah et Belidat où s'échelonnent les villages desOuceltia, Gueriche el Ouedi, Ouled Si Nasser, lleydous, Toukader, Chouache, Chatlou Kenana et Seloukia. Au Sud-Ouest el Kef et sa circonscription administrative.
toc cit,, p
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hu ville du Kef (^,3'*0 hab.) est I>Atîe sur le penchant d'une montagne volcanique, des éruptions de laquelle la iradilion du pays a conservé le souvenir; car, outre son nom d cl Kef qui signilie " le rocher, » on Tappelle encore quelquefois Chekeb-en- Nahr, cest-à-ilire « la crevasse de feu*. » C'est la Sicca Keneria des anciens, fondée, d'après Solin-par les Siciliens qui y apportèrent le culte de Vénuî? Erycine» d^oi'i lui vient Tépithète de Veneria, Cette fondation , si le fait est exact , dut avoir lieu du temps d'Agatliocle, Ce qu il y a de certain, c'est que Venus était fort honorée à SLcca et que son culte, ainsi qu'on peut le voir dans Valère Maxime , y donnait lieu à toutes sortes de déportemeuts.
Le contrôle civil du Kef administre les territoires des Arabes Majour» des Béni Rtzg, des Charen, des Drid, des Khemensa et Doufan, des Ouertan, des Ouled hou Ganem, une fraction des Ouled*Sîdi-Abid, le caldat de Teboursouk et la tribu des Zeghalraa.
En ligne droite, au Sud de Telyoursouk et au milieu de vastes et belles ruines qu on rencontre d'ailleurs à chaque pas dans cette contrée, se trouve ranoienne ville de Maktar, aujourd'h chef-lieu d'un contrôle civil qui comprend les tribus de^ Oul^ Aoun, des Ouled Ayar, et des Kessera cl Ouled Yahia,
Les Ouled Aoun forment un caïdat qui occupe presque toute la fertile vallée de la Siliana. On y remarque les villages de Ez Zerîba, Ouled Sidi llamada et Bon Sabioun,
Les Ouled Ayar occupent la vallée de Toued Ronbia et les montagnes environnantes. Ils se divisent en deux fractions ou berada qui forment chacune un caïdat ; les Ouled Ayar [>ahara et les Ouled Ayar (iuebala. Sur le territoire des premiers est établi le poste militaire de Souk-El-Djemaa.
ans H bui B 1^
Pellissier
2* Idtm , p, 255.
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La Kessera se compose d\m groupe de villages : El Garb, Béni Sayonr, Ouled Zîtoun, El Karia, El Hécluiïma, Ez Zaouïa, Beûi- Abdallah , Zaouïa Sidi el Aniirîa, El Mansouia, ainsi que le territoire du Bargou qui est formé des villages suivants ; el Ghar, el Beliirine, Ballouta, Zaoaïa Sidi-Mettir, Ech-Chorfa et Medioima.
Toute cette régioo de la Tunisie centrale est faite de plateau v dont nous avons parlé précédemment et qui portent le nom de hamada (v, p. 9.) Entourées des cimes les plus élevées de tout le pays, le soleil surchauffe ces grands plaines unies et là, sui*tout, le thermomètre a des soubresants inopinés. Pellissier* écrivait en 1852 : « Dans les grands froids, Kissera n'est plus qu'un glacier incliné où Ton court risque à chaque pas de se casser le cou; mais en été, c'est un séjour frais, agréable, pittoresf|ue et très ombreux. Dans les saisons intermédiaires, les changements de température que Ion éprouve en allant de Kissera h Makter sont brusques et saisissants. Ainsi, étant parti le 31 mars de Kissera avec un froid fort piquant, je trouvai une chaleur considérable dans la vallée qui est au bas et j'y fus même atteint d'une insolation, ce que je n^avais jamais éprouvé, même dans le Djérid. Arrivé deux heures après il Makter y j'y trouvai de la neige, »
A une soixantaine de kilomètres à FEst de la Kessera est la ville sainte de Kairouan (15,000 hab.), la capitale religieuse de la Tunisie. Chef-lieu d'un contrôle civil dont le périmètre administratif comprend les territoires des Arouch es Sandjack, celui des Madjer et celui des Zlass qui se divise en quatre caïdats : les Kaoub et Gonazine, les Ouled Iddir, les Ouled Khalifa et les Otded Sendassen.
Le sol de toute cette contrée est généralement pauvre et c*est vraisemblablement à cela qu'il faut attribuer le caractère tur-
ïdem, \K
LA TUJÎISIE DEPUIS L OCCCPATION FRAJfÇAtSK
bulent, pillard de ces quatre isrrandes tribiis qui, avant Voccupation français*?, étaient pres<[ue eontinueUemeot en guérite entre elles, et même de douar à douar. Elles n'ont pas de centres fixes de population; elles campent sous la tente.
Au Sud de ceux-ci, les tribus desOuled Aroua, des Ouled xMessaoud et des El Horchan relèvent de ladministration militaire.
A rOuest, coule Toued Djilma et dans le niAme bassin Toued Meuasser près duquel est Sbeitla, sur les ruines encore très remarquables de Fancienne Suffetula. On y voit deux arcs de triomphe, trois temples juxtaposés, deux églises, un amphithéâtre, etc. Toujours à TOuest s'étendent les Fraichich qui forment trois caUlatSy ceux des Ouled-Ali, des Ouled-Négi et des Ouled-Ouzzez. Sur le territoire de ces derniers se trouve Ras* serin où s'élevait Tancienne Colonia SciUitana, Le poste militaire de Ferianaest au Sud-Ouest, à 8 kilomètres des ruines considérables de Médinet'el-Kédima^
VU
LE SUD
k la région des Hauts-Plateaux font suite les plaines immenses, aux teintes jaunâtres, du Djerid ou Sud tunisien dont la ligne d'horizon se confond dans un lointain indéfini avec l'azur du ciel. Pour y être rare la végétation est loin d'en être absente; et ce n'est pas ainsi que Timagination se figure la région saharienne : c*est la solitude toute nue, Tabsence de vie animale et végétale^ un océan de sables, une contrée maudite. Or, pendant la saison des pluies, ses gazoûs et ses tooflfes de plantes* aromatiques lui font un manteau verdoyant, qui
1, M. E. Co$«on. dans soo Itinérairt d'un voyage Mamqiteen Algéné^ fttlri'* bue à la Ofire $abarî«aae $eo espèces végétales.
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se dessèche qu'aux ardeurs du soleil d'été : ces vastes steppes sont alors des terres de parcours pour les chameaux des tribus voisines , tribus nomatles dont l'ijicessante migration promène les tentes du Nord au Sud, suivant une allure réglée sur la marche des saisons. Sur ce fond se détachent çà et U\, comme des taches sombres, des massifs de palmiers-dattiers cjui rompent la monotonie du taldeau : ce sont les oasis, fraîches comme des corbeilles de fleurs et de fruits, qui consolent des tristesses du désert. Dans ces lies de verdure, fertiles et verdoyantes, des populations sédentaires habitent des villages, se donnant pour principale mission sur la terre de planter, d'arroser, de recueillir et de faire sécher les fruits du dattier, ce roi des oasis, comme rappellent les Arabes, qui demande, disent-ils, « à plonger son pied dans Teau et sa tète dans le feu du cieL >t C'est à peine s'ils eutremélent à ces soins» qui sont la condition essentielle de leur existence, la culture de quelques arbres secondaires et de quelques légumes qui croissent sous la haute voûte, impénétrable aux rayons du soleil, que forment les ondoyants panaches des palmiers.
Gafsa, bAtie au pied du djebel Beni-Younès, est l'oasis la plus septentrionale de la Tunisie. Elle en est aussi la plus peuplée et Tune des plus belles. Son origine est des plus anciennes; elle aurait été fondée par Melqartb, THercuIe phénicien qui, d après la légende, partit à la tète des marins de Tyr à la conquête de ribérie et, à son retour, soumit et civilisa TAfrique. Elle portait alors le nom de Kafaz u la Murée *>; les llomains en firent la Capm, prise par Marius dans la guerre de Jugurtha, et les Arabes, on le voit, en ont à peine altéré Tantique dénomination- Gafsa est une ville de i,OOQ habitants, y compris le village d*el Ksar, qui en est une annexe. Son territoire se compose d*une dizaine de kilomètres carrés de fort bonne terre végétale, arrosée par deux grandes sources dont
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des centaines de canaux dirigeât les eaux fécondantes selon les besoins de ragricultnt'e. La plus grande partie de cette superficie est couverte d "ad uû m blés jardins où les dattiers dominent (on en compte plus de 100,000), mais où croissent aussi d'autres arbres fruitiers de toute espèce, depuis Torangep, le grenadier jusqu'au poirier/et d*où ne sont pas exclus les arbustes de pur agrément. Le reste est cultivé en céréales et en oliviers. L'ensemble de cette riche végétation forme Toasis, qui s*élève* gracieuse et parfumée, comme une ile édénique, au milieu du pays brûlé qui Fenloure.
Nous en avons fait le chef-lieu d'une subdivision militaire qui administre les caïdats des Fraichicb, des Ouled Negi, des Ouled Ouzzez, des Ouled Aziz, d'El-Aïacha et de Bou Saad, des Ouled-Mamar, des Jfamama^ des Ouled Moharek, des Ouled Radouan des Hamaraa, des Ouled-Sidi Abd-el-Melek , des Ouled- Sidi-Abid-cl-Ilamadi et des Ouled Slama des Hauiama*
A 20 kilomètres au Sud-Ouest de (lafsa se trouve Toasis d'el Guettar et, à 35 kilomètres plus loin, à la même latitude, le village d'el Atacha, dont la population (1,800 hab.) est originaire de la tribu berbère des Ouergharama, campée sur la frontière tripoHlaine, G^était, il y a environ cinq cents ans, une tribu puissante comme aujourd'hui, et sa situation frontière en faisait une tribu guerrière, commandée par un chef influent. II entretenait auprès de lui une quantité de cîivaliers [makhzen). qui» selon la tradition de tout makhzen, étaient fort exigeants et fort durs au pauvre monde.., et tiraient de hii, en sus des impôts, toutes sortes de rétributions.
Un jour, raconte la Revtte de t Afrique Française^ ^ que les gens d'el Aïacha célébraient un mariage , ils virent arriver un goum de quarante cavaliers du makhzen qui s*annoncèrent comme chargés par leur chef de recouvrer des impôts ou des
N* du 1& mai 18»6, p
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amendes... Us ordonnèrent, comme cela a lieu dans toutes ces occasions, cju'on leur préparât la diffa (repas d'hospitalité), pour eux et leurs chevaux, et leur chef, afin d'accentuer son autorité et le peu de vah?ur des gens qull honorait de sa présence, prescrivit que la jeune mariée aurait à conduire ellemême les chevaux des cavahers à rabrenvoir, et servirait le repas des hommes...
Malsrré le ressentiment provoqué par une exigence si contraire à tous les usages musulmans, les gens d'EI Aïacha ne se sentant pas en état de résister et sachant bien, du reste, que tout acte de réheUion amènerait de la part de leur chef une exécution par les armes, ils se soumirent à Tordre des cava-? liers. La mariée fit boire elle-même les chevaux, et des plats de couscous, renfermant autant de poules qu'il y avait de cavaliers, furent servis, car Tusage exigeait qn*une poule entière fût servie à chaque cavalier.
Sur quarante poules ainsi offertes, il s'en trouvait une dont une aile avait été coupée. Le cavalier auquel elle était échue en partage s'en plaignît, et sa plainte, provoquant rorgueil et ta vanité de tonte la bande, — on iit comparaître riodigène qui avait fourni cette poule incomplète.
Le malheureux répondît que son jeune fils, dont la gourmandise avait été excitée par la vue de cette belle poule préparée pour le repas, avait supplié sa mère de lui en faire goûter, La mère n'avait pas su résister h ses pleurs et à ses gémissements, et avait eu la faiblesse de lui donner la petit morceau qui manquait. Il demandait, en s excusant de son mieux ^ quon ne prit pas la chose comme une insulte, mais corame une maladresse qull offrait de racheter suivant ses moyens.
Les cavaliei^ ordonnèrent que Tenfant fût amené, et en compensation de laile de poule qui avait été enlevée, ils coupèrent un bras à rentant.
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Le père ne fit aucune prolestalion, il eut la force de conserver son calme et cfemmener son pauvre enfant sans dire un seul mot. Mais, pendant la nuit, les quarante cavaliers furent égorgés. — Puis toute la fraction décampa et s'enfuit, abim* donnant son pays et su tribu, et ne se crut en sûreté que lorsqu'elle eut pénétré dans F intérieur des montagnes qu'elle habite aujourdliui et à laquelle elle donna le nom de el Aïacha (le salut , autrement dit la vie sauve), en témoignage de Tabri qu'elle y trouvait et de Tespoir d*échapper aux conséquences de leur acte et à la vengeance du chef des Ouerghamma,
Malheureusement, le pays environnant la montagne n*était point absolument vide dlmbitants comme ils l'avaient cru d'abord. Une fraction de la grande tribu des Mrazigues y campait et y faisait paître ses tranpeaux.
Les nouveaux venus leur demandèrent Fautorisation de faire paître leurs troupeaux et furent mal reçus. Après de longues discussions» ils finirent cependant par s'entendre, et, pour sanctionner Farrangement, une fille des Mrazigues fut donnée en mariage à un el Aïacha et une fille dun el Aïacha fut donnée aussi à un des Mrazigues, — L'alliance dura quelque tem[>s entre les groupes, ils allaient en caravane de concert soit dans le Nord chercher des grains, soit au Nefzaoua pour chercher des dattes. — Dans ces voyages souvent dangereux, surtout aux abords des chotts toujours infestés de brigands, ils se pri taient un mutuel appui. Les Aïacha y acquirent une réputation de fantassins solides et braves. — Peut-être trouvèrent-ils que les Mrazigues n'étaient pas pour eux des compagnons bien sûi*s et bien dévoués, peut-être le manque de bravoure des Mrazigues, gens religieux qui ne passent point en eflet pour des guerriers, leur fit-il trouver que leur alliance, loin d'être pour eux un avantage, était une charge^ toujours est-il qu'un jour, les Mrazigues les invitèrent à se joindre à eux pour aller se ra-
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vitalller au Xe£caoua et qu^ils refusèrent. De plus, aussitiM que les Urazig-ues furent partis, ils engagèrent des négociations arec la fille qu'ils avaient consenti à marier à un homme de cette tribu, et la décidèrent à trahir sa nouvelle famille. Us convinrent ensemble quelle les pré\ienilrait du moment du retour des Ifrazîgiies, en faisant flotter sur la montagne une couvertnre^ s ils devaient rentrer le jour et en allumant un feu, slls devaient rentrer la nuit. Ce fut le feu qui servit de siguaU et ce souvenir est conservé par la Mosquée qui , suivant la tradition, a été bâtie sur remplacement du feu allumé par c^tte femme.
Les Hrazigues, fatigués par la marche, avaient couché à Bon Foumés, à quelques kilomètres d*el Alacha» devant de très bonne heure arriver au campement. Les el .Vïacha se postèrent dans le ravin et assaillirent les Mrazigues au moment où ils y passaient sans précaution et ne croyant avoir rien à craindre. Ils les massacrèrent tous et leur coupèrent la tète^ & Vexception d'un seul ^ nommé Mansour, qu*ils épargnèrent probablement à la sollicitation de la femme qui les avait trahis,
11 revint au campement avec les el Alacha,
Le territoire fut alors divisé en autant de parts qu il y avait d*hommes, et Mansour dont les descendants existent encore (Ouled Bou Akermi, de la fraction des Ouarifen)^ eut sa part comme les autres.
Ccst ce que dans le pays on appelle le massacre de Seguiet el Dem (arrosage du sang).
Les el Âlacba se divisent en six fractions.
L^oaas de Gabès est à 80 kilomètres Sud-Ouest d'el ATacha , sur le littoral^ presque à l'extrémité méridionale du golfe qui porte son nom et auquel tous les historiens de Tantiquité avaient fait une réputation d'inhospitalité dont nous aurons occasion de reparler. Il sappelait alors St/tlis minoi' et Gabès,
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Ta-Capœ. Celle^i était, suivant TexpressioD même de Stralioii? le grand emporium carthagiDois; c'était là qu affluaieot tous les prodoits du Soudan apportés i travers le Sahara par des caravaDesL De la ville flarissante antique, il ne reste plus aujourd'hui que deux villages « Djam et Menzel qui ont l'un et l'autre une population d*environ 3,500 habitants. Le centra européen — (iabès-port — est établi dans le voisinage de la mer, à l'endroit où se fixèrent les débitants, les <« mercanti », au lendemain de Toccupation française et que nos solflats avaient baptisé du nom << caractéristique >• de Caçtunville, L'oasis de iiabès est très belle *; la végétation y a une puissance extraordinaire qui prouve une fois de plus que la stérilité du Sahara ne tient pas à la composition de sa terre; mais exclusivement à la sécheresse de son climat. « Le désert arrosé ne serait plus le désert », a dit M. M. Wahl^; rien n*esl plus vrai. L*eau métamorphose le Sahara; partout où le peu de profondeur de la couche aquifére et surtout la perméabilité des couches géologiques lui permet de sourdre à la surface du sol, celui-ci devient d'une fertilité merveilleuse; là où n'existait qu'une plaine d'une aridité sans nom, un bocage est né.
Gabès est le chef-lieu de l'outhan de FArad , qui comprend : Aïu Zerigue, Metreche, Meoara et Tebelhou, centres d'oasis très voisins du groupe de Gabès; au Nord, el Mattouïa et Oudref; A r Ouest, El Hamma; à 11 kilomètres au Sudloasiset le village de Zerik-el Berania, voisin de celui de Kelena. A 25 kilomètres plus
Vovez De SyrticU emporifSr l>ar M. Perroud
2. On Iroiivera dans le Gotfe de Gabès en ISHS^ de MM. le^n Servonocl et Docleur LaGlte une deîUcripOon imagée, t-ntliousiask" eijusle de l'oasis de Gabès , fi- 'lùo el mïv. Ce si là d'ailleurs un volume 1res inléressant que je me fais un
plaiiik de ri'ixnnuiander quoif^ue je n'aie p!> eelu) de coanaflre ses auteurs. Tous dem liiibilenl l'Afrique depuis de lont;ui'a années cl leurs opinions sont manjuècs iiu eoiri d'une judicieuse obser?alioïi,
Idcm^ p
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loin celui de Zarat; à 35 kilomètres, le village de Maretli et au Sud de celui-ci, la triliLi de llanierna,
Aa Sud-Ouest de cette coutrée et jusqu'à la frontière tripolitaiiie s'étendent les Ouerghamma qui dépendent également du gouvernement militaire de Gabès et se divisent en Accara, Tia- -ches des Accara, djebel Ouerghamma et Ouderna, Ils ont un grand nombre de Ksonr ou villages fortifiés entourés de jardins qu'ils habitent dans la saison des fruits. Le reste du temps, ils paissent leurs troupeaux dans les plaines et vivent sous la tente, ou le plus souvent sous des huttes agrestes et primitives que Salluste^ reconnaîtrait encore aujourd'hui.
l>e ksar""^ Moudetiine et le ksRv Metameur sont les villages principaux de cette tribu. La construction en est fort singulière et a une grande analogie avec les demeures des Troglodytes de Zeuthan dont il est question dans la Mission de Ghadamès'K « Dans ces villes s observe la transition de rarchitecture des cavernes à celle des maisons proprement dites'*. » Les maisons, très élevées, se composent de plusieurs rangées de voûtes superposées, formant autant d'étages, de perchoirs, disent MM. Servonnet et Lafitte''. « Qu'on se ligure autour d'une place ronde, qui est le centre du ksar, un entassement de chambres voûtées à portes uniques, véritables alvéoles de cette ruche colossale élevée par on ne sait quels diptères géants, et irrégulièrement empilées sur tpiaire, cinq et quelquefois six étages. On accède à chaque chambre par des échelons non équarris, de pierre ou de bois, encastrés normalement dans le mur, et
1. • Celemm adhut ledificia Nymidarum agreMiuiii, (|uie majijitia \\\\ voeant, oblongii, incurviÂ latcrîbus (et la quasi na?lum carinfe suqI. d Jhq. XVIU.
K$ar ait; singulier, Ksonr :*ii itJuriet
3. Voyez a ce sujet les Kroumir de FaU*-AÎIati et les Trtiglodytes de Zeuthan, [mr Aiig. Clirrbonneau, ilev. de G^oj/r. Juillel-décenibre 1881.
4. Rcrius, L XI, p. 202. Voyez à la page stiivanle ua dessin de tes curieuses r4>nâlructioné.
If. Ouvrage cité I p.2ôâ.
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Ayant entre eux uo tel écartement^ qu il faut une réeU« habtluile pour êe hasarder sans danger, sur ces véritables perchoirs. I^ fcîrnicturc des portes consiste en une serrure en bois dur, d'un fort ingénieux système, qu on ne peut ouvrir qu'au moyeu de clefs spéciales : ce sont d'assez longues lattes en bois^ doni une face, à Tun des bouts, est hérissée de chevilles qui doivent f encastrer dans autant de trous pratiqués dans le corps de la ferrure. Chacun des indigènes se promène gravement dans le luar, tenant k la main sa clef qu il lui serait difficile de porter nur soi, vu sa dimension^ »*
Dans cette réj<ion Foum'Jaia/tomn est notre poste militaire leplus avancé,
A lext^'Uiiti^ niéritlîonak* du golfe de liabès et h 60 kilomètres de cette ville, en face d'elle, est située Tlle de lljerba, — la LotophagitU iminurtulisée par Homère. EUe n'est séparée de la terre ferme que par un étroit bras de mer, et dans rantiquit^' mn aueienoce capitale, Meninx, était reliée au continent par une chaussée, que léîi indigènes franchissent encore à marée Ijaiise^ quoiqu'elle soit aujourd'hui aux trois quart ruinée.
Cette lie a un [jérimèlre d'environ 150 kilomètres carrés et une superficie de (i'i.OOO hectares. Elle est très fertile et entièrement cultivée. Ses oliviers sont très productifs et les huiles j qu'on en retire très estimées. Sa population, d'origine berbère] pure, est d'une soixantaine de mille habitants; très douce, gaîel et polie, elle est administrée par un contrôleur civik
Les villages principaux sont Houmt-Souk, Harat-Kebira , Ha-
rat-S'rîra, IIounit-Adjem^ Houmt-Rlaba. Houmt-Sadouikèche»
et Iloumt-Mitloun.
A mie vingtaine de kilomètres au delà de Djerlxi , se trouve
t, Lqc, CiU, p* 255.
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le village maritime de Zarzis. Les oliviers y sont très beaux et rhuile qui en provient est regardée comme la meilleore de toute la Tunisie,
Uuittons le littoral pour revenir au Sud de Gafsa dans le Bladed-DJend (pays des dattes proprement dit) dont le caïdat nominal eomprcnd les oasis deTozeur, Nefta, el-IIamma, Oudiane et celles du Nefzaoua, C'est la région drupifère par excellence.
De Gafsa A Toasis d'el-Hamma, qui en est h près de soixantedix kilomètres, on ne rencontre pas de lieu habité. Les caravanes campent à peu près à moitié cbemin, î1 Bordj Gourbata où Ton trouve un peu d'eau dans Toued Baïcli; mais elles n'y séjournent guère à cause du grand nombre de scorpions et de vipères qu'on y rencontre L
El Hamma est une petite oasis qui compte 950 habitants. Ses palmiers sont dun excellent rendement, A 9 kilomètres au Sud est Toasis de Tozeur, la plus grande et bi plus belle du l>jerid. Elle contient une ville et six villages, qui sont cl Gheurfaj Belad- Kadera, Zaouiet-es-Seraoui , Abbas, Djem et Sidi-bou-Lifa. Tozeur a presque rétendue de Kairouan* Elle a deux faubourj^s, Gnetna et Sidi-Ahmcd-el-Hout. La population de toute Toasis est d'une dizaine de mille ftnies; elle relève du contrôle civil du Djerid dont Tozeur est la capitale administrative.
A il kilomètres à rOuest-Sud-Ouest de Toiçeur est Toasis de Nefla, et à 9 au Nord est celle d'Oudiane, Nefta est le centre le plus important du Djerid, On y compte 8,900 habitants.
Oudiane est une oasis assez étendue, mais moins belle que les précédentes. Il y a beaucoup d'oliviers dont Thuile est supérieure. Elle contient quatre villages qui sont ; Deggache, Zaouiet el-Arab, Kriz et Sedada»
Toutes ces oasis sont arrosées de la même manière que celles
MUûier, p
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de Gafîiii. Toutes les source en sont cbaades; leur tempérai qfP e?»t de î^ Réaiimur. A Galsa elle est de 31'' 1 '2.
Au Sud de Toieur, d'Oudiaiie et de Nefta s'étend une -nA. et [Hofonde dépression que Von appelle le choll el-Djerid, dB Ift saison cluuule, ce lac salé est pres«|ue partout A see; mais le |)urccMirî» en est très dangereux poar ceux qui ne connais point \m passes. Le sable y e4, en certains lieux, si fin, si ph j Tisé et si dépounu de mol^ules intégrantes que des ca v alii y ont disparu avec leurs eheraux L
Lescliemins qui le traversent y sont indiqués par des pierr des troncs de palmiew et autres signes. Dès qu'on s*écarte i ces passages, la crcuVIa e*de et rabline engloutit sa proie.
a l*lus d*uno fois, raeontc Abou*Oheïd-el-Bekri, des carai nés et des années s'étant imprudemment engagées sur ce troitqnnir, y ont péri sans lai^^ser aucune trace »,
Le chcilih Abou Mohammetl cl Tidjani écrivait au quator- Eiéuie siMe , aprtV avoir travei^^^ le chott :
H Le clief lie noire expédition me i-aconta le fait suivant, qui tenait d'un certain Miiliuioeil beii Ibrahim ben Ujanié el MerdAci]
« l^ue de nos caravanes dut traverser un jour le lac ; ellei composait ilo mille bMes de charge. Par malheur, un des cl nieanx s'écarta ilu bon clieruiu : tous les autres le suivirent, et rien au moude ne lut plus prompt que la rapidité avec laquelle la terre s^unnllit et iniK'outit les mille clmmeaux : puis le terr redevint ce qu'il ctail auparavant, comme si les mille bétes charge qui y avaient disparu n'eussent jamais existé ».
Ch. TîSMot * dit ég'alemeut : « C'est près de cet endroit que lors de mon premier séjour au Blad-el-Djerid, un cavalier du
1. Uo de me» exrcUenls »mi* et coofrères de Cub», M, Etéquiel Gtrdm, pR'iïJ «jue ilc-s li'trains Jn œtle nature oiLslenl dans la grande Ue de TAmé t'en l raie. On le* ajt|>elli' 14-I>as di'S « IreniUl «dures ».
7. Géographie comparée , \\ llë et suiv.; et Uulhtin de ta Sùciété de Cf^fj
dejmilet Ig79*
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►um de Tôzer fut en^-louti avec sa monture. Ses compagnons essayèrent de sonder l'abîme où il avait disparu, au moyen de vingt baguettes de fusil attachées bout à bout ; cette sonde improvisée n*atteignit point le fond >>,
Au delà du chott el-Djerid, qui a près de 120 kilomètres de longueur sur 20 de largeur moyenne', on trouve, en face et à FEst d^Oudiane, les palmeraies du Nefzaoua* C'est un archipel d'oasis qui s'élevait autrefois à plus de cent. Mais les guerres acharnées que se livraient de village à village les deux cofs qui se partagent le pays en ont réduit le nombre de plus de moitié. Celles qui exislent encore sont : Bergouthia, Tembib» Tonbar, Gersine, Er Habta, el-3lansoura, Kebili» el-Djezira, Er Rahmat, Bazma, el-Menchîa, el-Ksar, Ali-Abdallah, Bécheri, Kaoulet el-Anès, el-Belidat, cl-Touibiah , Abnos» Kolaïa. Estaflimsg, Tel mine, Kelmaouin, Debalïeha, Om Soma, Zaouïet, d-Harlh, Negga, Patnassa, Zaouïel-Chorfa, Bled Beni-Mohammed, Bécheli, Messaïd, Noailli, el-Kalaa, Azar et Gallieia, el- Kabif Djerana, el-Gataya, Addaret es Sanem.
La population totale de ces oasis ne dépasse pas douze mille âmes; ce sont les dernières stations habilal>les qu'offre la rive saharienne du chott.
LES BERBÈRES ET LES ARABES
B Jusqu'à ces dernières années, deux races se partageaient ex- I clusivement la Tunisie, comme elles s'étaient partagé tout le
r 1, Pt'Uisftîer, p. liS.
2. Voyez Maiiïiero, Hist. anc, du ftettples de tOrlenL — E. Renan, Biit., 9^^^' H $yt(èm. comparés des tany. êémUitj,; du même, la liocié(é Berbère, Rct.
ftS
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nord de TAfrique avant qu* Alger ne tombât en notre pouvc^ir. Ces deux races sont celle du Kabyle ou Berbère cl celle de TArabe : la première autochthone, la secx>nde adventice.
L'Arabe a envahi TAfrique aux septième et onzième siècles de notre ère^ on est parfailement fixé à cet égard; mais le Berbère, le Berbère aux cbeveux blonds d'où vient-il? Il v a là une question d'origine dt^s plus controversées.
Le général f'aidherbe • explique la présence des nombr types blonds ([ue l'on trouve dans TAfrique du Nord par invasion de Kymris. Ces mêmes g-uerriers à la longue cheve lure, aux yeux bleus, au teint blanc qui tirent la conquête de la (îâule, auraient couru par TEspagne et Gibraltar jusque dan le pavî» berbère- lis auraient élevé tous ces monuments méga-j litliiques, aussi fréquents sur le sol africain que sur celui de l France. Mais Ch. Tissot - observe que les monuments méga-i litbiques n'ont uoe valeur absolue, ni comme documents etbnc îçraphiques, puisqu*on les retrouve à peu près partout, dans le nouveau monde et la Polynésie comme dans Tancien contiiienti ni comme documents chronographiqueSi puisqu'ils sont toutes les époques. Si séduisante que soi! en général la tbéo^ rie qui lie l'existence des dolmens •* à celle de la race qui les a élevés sur le sol européen , si vraisemblable même qu'elle soit dans Fespèce, il ne croit pas que le moment soit encoî venu d'exprinïcr une opinion bien arrêtée à cet égard. Certfl s'appuyant sur un passage de Procope ^ ont regardé ces p^ pulalions blondes de TAtlas comme les derniers fils des Van
desD. M. l*'"5e[>t. 73: — Vivien di* saint MsirUn , /^ Nonf de lAfrùj. datu Vaft(i\ grtcq. ti rom.: — Tissot, Céot^r* vompar, de ia prov. iîom. d Afrique, p. 386 et »uif — UarlmaDn, Les peuples de l'Afrique; — Faidherbe^ €oU. cofnpL des Itiscript. mtmidiqurx, elc*
De belh Vand. U, c. XIU
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dales. D'autres assigneat aux Berbères une origine orientale; ils seraient des Kouschites venus de re.vlrême Asie. 11 y a dans llnde dravidienne une population de Warvara; une province de laiidenne Perse s'appelait le Barbaristan; sur les bords de la mer Rousîe, on trouve des Barbara; sur le cours moyen du Nil, des Barabra, Tous ces noms marcpient les étapes de la longue migration qui aurait amené du fond de l'Inde des habitants à TAfrique do Nord K
Le savant professeur Robert Hartmann préconise un système tout différent; il est d'avis qu'il faut mettre un terme aux théories dlmmigraiîons sémitiques» limiter rélénient caucasique à TEurope et aux Européens, et confiner les Aryens en partie aux inscriptions cunéiformes et aux Indiens. 0 faut voir les Berbères chez eux. Selon moi, dit-il, les Africains forment ethaologiquement parlant, un tout dont les membres s'enchaînent par des transitions infiniment nombreuses. Notre connaissance même incomplète des peuples africains justifie ma conviction. Les caractères physiques, les mœurs et les coutumes, la langue^ etc., me prouvent suffisamment que la population n'est pas formée d'éléments hétérogènes juxtaposés par le hasard, mais que le continent africain , avec son monde végétal et animal symétriquement réparti sur dlnimenses étendues, avec d'infinies variétés, it est vrai, renferme une seule grande souche do la famille humaine diversement démembrée , soit par les modificatiens naturelles, soit par des fusions, des guerres, des migralions^. Il distingue conséquemment dans la partie de TAfrique au Nord de FÉquateur trois grands groupes de peuples différenciés par certains caractères typiques, liés pourtant les uns aux autres d*une manière étroite par un grand nombre de caractères intermédiaires qui ménagent entre eux une transition,
i. toc, ciL
les peuples de l'Afrique, p
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Le premier de ces groupes occupe le Nord de rAfritiae, de ! mer Rouge au Wadi Nun » des bords de la mer Méditerranée i la lisière méridionale du Saliara; ce sont les Bf*rbcres, ou Ma4 ziffh , ou Imoujgh; ils forment une fraction A couleur claireJ M. Hartmann enferme dans ce groupe les Relu, ou ancieç Égyptiens, les Néo-Éi/yptinu (Fellahs et Koptes), les Imosagh proprement dits, les Maures et les Ktiùyles, les Berabra ou Nubiens. J
ta théorie n*est pas absolument neuve. Avant M. Hartmann, karl Ititter en avait jeté les bases. Et déjî\, en 1858, M. Vivie de Saint-Martin constatait en partie cette unité ethnique, moins dans le Nord de FAfrique où il déclarait que tout ce qi n'est pas nègre est berbère. « Les Tibou, que Ton a quelquefois rangés parmi les nègres, sont un des anneaux d'une chaîne iin^H mense, qui commenceaux rivages de la mer Erythrée, envelopp€^ tout le bassin moyen du Nil, se déploie à travers les solitudes du Sahara, couvre la haute région de TAtlas, et se termine à la , mer Occidentale* Dans cette vaste zone de populations congÀ^| nères, qui s'étend d'un bord à Tautre du continent africain, ridontité originaire se révèle encore soit parla communaufé de rappcllation primonliale de Berùer, qui se retrouve chez le&^ branches les plus dij^titietes de la famille, soit par Fanalogi^H de conformation physique, soit par les rapports que présentent encore les nombreux dialectes entre lesquels la langue mère s'est morceilée. Là môme où une séparation plus ancienne, un isolement plus complet, et aussi le mélange d*éléments étrai gers, ont altéré le type ou dénaturé la langue, il en reste, ei général, assez de vestiges pour laisser au moins entrevoir la parenté orginaire*, »
Il y a donc là une grande famille aborigène. Son unité, d'aprê
!, Le Aofd (te i'Afi\ dans i'uniiq.^ p. 60,
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Renaa ' et Tîssot % est attestée par celle de la lans^ue qirelle parle. Soq ancieoneté résulte de ce double fait, aujourfriuii bien constaté, que celte nième langue explique le sens ou reproduit la physionomie des quelques débris de Fidiome libyen que nous a lég^ués Pantiquité , et que les caractères qui le peignent encore aujourd'hui ^ se retrouvent sur les monuments libyens de l'époque punique.
Ainsi le Berbère D*est ni un Sémite venu de la Phénicie, ni on Grec venu de TEurope méridionale; ce n'est ni un Vandale, ai un Romain ; le Berbère est Tarrière petit- fils des sujets de Masinissa, de Syphax et de Jugurtha^ le descendant des (rélules et des Libyens, peuples autochthones farouches et grossiers, qui se nourrissaient de la chair des animaux sauvages et broutaient rherbe comme des troupeaux ^.
Les invasions successives les ont chassés des plaines et refoulés dans les hautes vallées des monts où ils sont devenus sédentaires; mais primitivement ils étaient des pasleui-s par excellence, des nomades, voaît^f;, dont la transcription latine a fait Niifmdes. Dans le l>jerid, qui fit partie de lu GétuUe, où les Berbères sont, de tout temps, restés maîtres du terrain, les Ouerghamma et les Ouderna de nos jours ont conservé les mœurs pastorales de leurs ancêtres, les Gélules d'il y a quatre mille ans.
1, La Sùcitté Serbire^ Rev. des Deux. -Mondes, t"' âe[)teml>re 1d7S, |>, 139 et
11 a éiè consUtè que le Touarr^*, ou Targui, lemAliaq , comme dit M. Duv<?yr, t^% À i^cu près identique ^ Italique langue berbeit^. Les Indigènes de Ojerba réerivcnl ou plul6t reconnait^t'Ut oncorr Ws caractèref^ de celte langue, — Cousuites llanolTtiu , Essai de gramm. tamnchrk; — Uanoteau et Lelourncui * La KO' b^Heet te^ coutumes kabyles \ — Dt>cteur Reboud* tlfc. dît\scrip, Ubtjço^btrb.; — ^Duireyrier» Us Touaret/.; — Halèvy, ttuUes berb.; — LelounieuA, Dià déekiffr, des iiucrip* libyco-berh.
\, Âfriatm iniiio babitere G.tlHli et Libtjei, fl4/>eW, incutti; quis dbtts ernt ccro fentift, utquç humit imbulum u(i ptcûribus. SalL, Jnfj,^ XVUI.
LA TCN1SIK IiEPriS L OCCUPA TIO?ï FRANÇAISE
Aussi bien si le manque de natioDalité, conséquence de son ^ intiment excessif de liberté iiKlividuelley en a fait la proie de H tous les conquérants; s*il a été sans cesse dominé, le Berbère n'a jamais été asservi. Après douze siècles de possession du pays, TArabe ne Ta pas entamé. Pour pouvoir sortir de «es montagnes, trafiquer, voyag^er, le Kabyle dut, il est vrai, embrasser rislani. U ne le fit point sans restrictions. Pour un vrai fidèle, le Koran n'est pas seulement la loi religieuse, mais la loi juridique. Or, en matière civile, le Kabyle ne reconnaît d'autre autorité que celle de ses Kanoun. Comme Ta judicieusement remarqué le docteur Tcipinard « il est musulman par accident '. »* j U aurait pu dire par calcul. Son ignorance le conduit forcémenti k la superstition; mais sa foi est assez tiède pour le mettre àj Tabri du fanatisme. J*en ai môme rencontré de très sceptiques. Presque tous ceux qui ont servi dans nos régiments de tirailleurs boivent des liqueurs fortes, en dépit du Propliète. Pour manger de la chair de porc <|ue le Koran défend comme impure, voici d'après M. Wahl - le subterfuge qu'ils ont imaginé: « LHntenliction, disent-ils, no s'applique pas à lanimal entier, mais seulement à une partie. Laquelle? C*est ce que le^ législateur n'a pas précisé. » Quand ils dépouillent un porc, ils coupent un morceau de viande et le jettent au loin, en priant Dieu de leur pardonïier s'ils n'ont pas mis la main sur la partie défendue. Cela fait, ils mangent le reste en toute tranquillité. '
Llntérèt les a également eontrainis d'apprendre Farabe et^ certaines tribus du littoral ne parlent plus que cette langue; mais dans Tintérieur, plus Ton va vers le Sud, plus la langue] originelle se retrouve intacte, u Le touareg, langue autochtone] de toute TAfrique du iXord, est sans mélange d'arabe^. »
1» L*Ànthropologie t p. 477.
J, La Société berbère ^ p. Hl.
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En dépit de ces deux puissances assîmilatrices par excellence, la religion et la langue, les deux races demeurenJ juxlaposées mais non confondues. Un observateur quelque peu attentif ne tarde pas à démêler leurs dissemblnnces physiologiques, leur disparité au point de vue des aptitudes, des instincts et des institutions sociales.
Au physique, le Kabyle se distin,s:ue, à première vue, de FArabe. Sa tète est moins fine, mais plus intelligente : sa physionomie franche et ouverte, son œil vif, contrastent avec rîmniobilité hid>ituelle du masque sémitique. Il est moins sec que TArabe; ses muscles sont plus volumineux et moins détachés- L'ovale du visage est plus large et plus court ; les pommettes sont plus fortes; la mâchoire inférieure est plus lourde et plus carrée *.
Les différences sont plus tranchées encore au moral. Le Kabyle est aussi aclif et entreprenant que TArabe est indolent et paresseux. Il est vif et emporté; FArabe a le calme du fataliste. Essentiellement sédentaire, le Berbère habite une maison de pierre ou de chaume et vit en communautés fixes, villages ou hameaux. Individuellement propriétaire, il s attache à sa maison, à son jardin » à ses vergers, engraisse ses terres, et s'efTorce de leur faire rapporter le plus possible. Il tire parti des moindres fentes de rochers^ plante des arbres fruitiers, les greli'e, cultive des légumes, du tabac; FArabe campe sous la lente, change de place aussi souvent que l'exigent les besoins de ses troupeaux et ne cultive qu'accessoirement.
Le Kabyle est prévoyant , il abrite ses bestiaux et leur emmagasine des provisions pour Thiver. L'Arabe vit au jour le jour
K Docteur Topinard, ihtlLde la Soc, WAnthropùL 1873» p. ÛI9î — Ch. Tissot* p, 414. Voy. en oulre : Mœurs et coutumes de V Algérie, iwir le génènil Dauiiiiis; — Lt% Kabyles pr le (trince Bibesr.o» liev. des Deuj-* Mondes, 1805; — Etude attcioioQîque sur tes Knb^les, par M, Camille Saballer; — Prolégomènes d'ilin- Khaldoun» Iriiductioa de Slaoe,
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La Kabyle est indostrieiix, il se livre à la iMiaçoinierie» à I mpQuiserîe^ il fabrique de U cbaux, des tuiles, da sa^oo, de Tboile, de la poudre, des armes, des inslmaieiitsd*agTieuUore; il exploite les mines. Tout cela d'une façon radimentaire* mais qui iléuotf* des goûts et des aptitudes qu'au perfectioose aaa aisément. L*Arabe, à proprement parler^ n'a pas d^îodustrie; il ne confectionne guère que des selles, des mors et autres articles de harnachement.
Le Kabyle fait du commerce; il prend du service dans nos troupes, descend dans la plaine, où il cultive les terres des Arabes, et va chercher fortune dans les villes: mais il revient toujotiniau village, oh il achète un lot de terre et se marie* Le nom de Berrani dans les villes s applique collectivement à tous les Berbères qui émigreni ainsi passagèrement.
L'Arabe, au contraire, ne se déplace que dans un certain cercle.
Le Kabyle a toujours nne attitude (ière et digne: il ne sa* baisse au mensonge que si ses intérêts sont vraiment en jeu. L'Arabe ment sans vergogne et sera humble et arrogant tour à tour. L'une des plus belles qualités du Berbère est le respect de la parole donnée : ni lui ni les siens ne manquent jamais aux obligations qu'elle impose. Celui qui a engagé un anatja '
I, L'unaya est le symbole malériel de Ja parolf dimiiée, el [lar exknisiofi. ceUe pîirnle m^^rrie. CtvUi- coiilumc, ri^g?irtl4kî coniinr sacrée, consisle en cwi : deux KiibyU'f» forriieHl l'iUrei'nx une alJjamc rralernrlî^^ cmitratléi* par un échange tiiutttd du (leui objets, iillinme qtii rend ces ilouï lioinrnes solidaires Tan |H>ur l'autre, de wirUî tjuo si l'un est offense, le second doit einbriisser sa cauàc» Je défendri" nu le venger. Voyejt mon ouvrage Ut Livre d'or de VAigérie^ l. I, \k 407»
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blîgé SOUS peine frînfamie d'y faire honneur. S'il est dans rimpuissaoce d'y dooner suite , Vanatja passe à sa famille» h sa tribu, à son village, aux diverses confédérations dont il est membre ^ La \iolaUon de leur anaifa est la plus grave injur** qu'on puisse infliger à des Kabyles. Un homme qui , selon Texpression consacrée, brise Yfmotja de son village ou de sa tribu ^ est puni de mort et de la coufiscatiou de tous ses biens; sa maison est démolie. « On ne peut refuser à Tinstitution de ïanaya, disent MM. Hanoteau et Letourneux-, un caractère de vérilable grandeur* C'est ime forme originale de rassistance nmtuelle poussée jusqu'à Tabnégation de soi-même, et les actes héroïques qu'elle inspire font le plus grand honneur du peuple» Kabyle. Mallieureusement la nécessité même de ces dévouements est rindice d un état social peu avancé, où rindividu est obligé de se substituer à la loi pour protéger les personnes »,
L*Arabe procède par surprise et par trahison. La razzia arabe n'a pour motif que le pillage. Pour le Kabyle, la bastonnade est un châtiment infamant; pour TArabe, ce n'est qu'une douleur. La charité envers les pauvres et l'hospitalité à Tégard des élran* gers ne font jamais défaut dans la tribu berbère *L Lliospitalité arabe est toute d'ostentation et de calcul.
La constitution de la famille est faite difFérenle dans les deux races. I/Arabe est polygame, et ne voit dans la femme qu'un instrument de plaisir ou une bète de somme. Le Berbère est en général monogame : protégée non seulement par les mœurs,
J- La société berb'^ p. 150.
La Kab^lie et les coût. KaùyL
3. ft PciitJant riiiver de 18n7-18G8, loî'sque !a fauiin*- déiîniiîit les |(oi»ulatioii» imiigiïnes de L Algérie , leâ Kabyle» Ûc lu subilîvïsiun de Oetlys eurent a nourrir di<â meiidiântà étrangers accourue de tou.s les {>o)i)U do l'Algérie el niétni^ du Ma* roc. Les Titlages renaletit au ^cours des rôfugiéà sans s inquîéler de h^ur origine, ii%ec une tbaritè ideine de délicatesse. Pas un de ees jualbeumui n'<*st mari de fatfii Bur le soi kabyle; ces uctets de ebarilè étjiient ace4>in)i)iâ simplt-tnerkl , s&ns bruîl, sans ostf'nlîiUod el comme un devoir loul nalureL o La Soc, bcrb.^ p. 148.
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mais par certains Katwun, la condition de la femme est celle d'une mèi'e de famille; elle règne dans la maison, et son influence s'exerce parfois jusque dans les affaires du village et de la tribu.
Marnes contrastes dans Fêlât social. Chez le Berbère, toute Torganisation est démocratiijue, lindividu persisle avec tous ses droits, ajoutons et ses devoirs. Chez TArabe, Torganisation est aristocratique, théocratique et patriarcale; Tindividu s'efface toujôui's devant un supérieur. De hV toutes les ditîéi'ences qui , chez Tun, élèvent rindividu, et chez Tautre, le rabaissent* .
Chez le Berbère, il n'y ap<isde ,trraiids, pas de noblesse, mais de simples délégués chargés d'administrer, ou mieux, d'appliquer les lois et coutumes consacrées par le temps et réunies en un faisceau appelé Kanonn, et d'exécuter les décisions votées dans rassemblée géûérale de la commune ou Djemaa, Tout membre de la tribu arrivé à TAge de puberté, fait partie de cette assemblée et y i\ droit de parler et de voter. Toutes les affaires générales el particulières s*y discutent, et chacun en respecte les décrets. Le délégué ou amin est toujours révocable à la majorité des suffrages. Plusieurs communes assemblées nomment parfois un amin des amùt^ qui s'occupe des affaires pour lesquelles il a été désigné , sans jamais slmmiscer dans les questions intérieures de chaque commune. Lassociatioii de plusieurs Arch (tribu) en une confédération est rare ou passagère. Toute idée de nationalité en est evchie, le patriotisme du Berbère ne dépasse guère la ferka (fraction de tribu). De là une absence d'unité et une difficulté de s'entendre pour une action commune qui fout précisément notre sécurité K
I . Cependant il t:*^l des insUtutïnas qui rem|)laceiit dans une cert:drie mesure ceUe absence lie lied [Ktlilhiae et donnent nai:*sance Â une sorte d'ariîilaciatie relaUre : ee sont les çofs et les ma r a (tout s. ïj^s çofs mui des aUmuces conlniclées^ en dehors de louic action adminislratLre, cnire individiiâ ou fatnilles isolées il*une in^me tribu ou de Inbuâ diiïérentes; lU s'élcndenl d un village à un vHIa^, d'uno
LK PAYS ET SKS HABITANTS
Chez TArabe, au contraire, rautorité absolue est concentrée enti*e les mains de Talaé, appelé cheikh^ qui est le chef de son douar. Et au dessus de lui, il y a toute une noblesse héréditaire, c*est-à'dire les cherifs, les cljotiad et les marabouts^ qui descendent : les premiers, de la famille du Prophète; les seconds, des anciens conquérants d'une manière générale; et les troisièmes des saints personnages voués à robservance du Koran* C'est dans les deux premiers groupes que se prennent les caïds ou chefs politiques et administratifs des tribus.
Il me resterait à parler de la population cantonnée dans les villes sous le nom de Maures et celui de JutJ^, Mais ces deux groupes n'ont qu'une importance purement économique, et je craindrais de fatiguer le lecteur en pmlongeant des définitions qui ont déjà pu paraître un peu longues, mais qui étaient indispensables. On confond génénilement les Berbères et les ibes sous le nom générique dladigènes ou de Tunisiens; c'est
le erreur. Et, ce qui plus est, c'est une faute. Il importe de distinguer ces deux races dans Tintérèt de notre domination et le Ta venir de la colonie; car^ s il faut se garder d'illusions dan- "gereuses avec Tune, il est permis de fonder de sérieuses espérances sur Fautre qui est, heureusement, de beaucoup la fraction la plus importante de la population tunisienne. Ses intérêts,
, similitude des sentiments, des aptitudes et même des carac-
^resla rapprocheront forcément de nous, si nous savons Tadministrer. Dans cent ans, écrivait Aucapitaine, les Berbères
iribu à une (ribu, d uae coiifédénition à une conrédériitioii. Ct'pendaQl ces associa- Ions n'ont [mis lieu indistiocteinedt entre fouler ks tribut; Il t a des groupes en d<h or* deâfjaeis ïe lien en nueslion ne scUblH p*. Un cbef de çof e^i u» jiersoiinage. Les inarat>ouU front les g&rdifn.s de lit leUre du Kora»; ils Mini respectés et nt une grande aalorile morale; ce e;onl eux qui ont réussi à Itguer contre nous 4uÂieurs confédérations en 188t et à généraliser un souleveiueut. Logés à h lïa» Us reçoive ni b" zekhat el Cachonr j»resenl> par le Korau^ c'esl-i-dirc le |tiir lej trûup4*aux et le dixième ^ur les grains avec les^|uels ils pourvoient Ido cuUe, *toourenl les pauvres, nourrissenl les voyageurs et donnent ei Iroû degrés d'instruction : primaire, secondaire cl transcendante.
seront Français! En pareille matière, il est bien difficile , sans doute, de fixer un délai, même de celte nature; au lieu d*un siècle, il se peut qu'il en faille deux, peut-être trois, qu'importe vraiment si le succès est au bout. L*ère des destinées de la France en Afrique ne fait que s'ouvrir, et la colonisation n'est pas Tœuvre d'un jour...
Mais avant d'aborder ces considérations ultimes , il faut demander à l'Histoire les précieux enseignements qu'elle seule peut nous donner.
>ixOi>„ft/->-
EPOQUE PHENICIENNE OU CARTHAGINOISE
Carthage!... Que de souvenirs splendides, grandioses, héroïques, ce seul nom éveille à tout esprit cultivé! Mais c'est surtout là-bas, au milieu des ruines de la grande cité punique, qu une émotion indicil)le vous empoigne et que de grandes pensées vous occupent. On se rappelle les belles pages des poètes latins et, comme à travers un immense et incomparable stéréoscope , rimagination , remontant le cours des siècles, déroule à nos yeux éblouis le passé , — ce grand passé toujours plein d'ombres et de mystères !
Charles Blanc ^ voyait en Fhistoire de TÉgypte quelque similitude avec ses temples, dans lesquels on entre par une porte haute, flanquée de deux vastes pylônes que décorent brillamment des figures énigmatiques ; mais qui d'ordinaire n^ont point d'ouverture sur le dehors et ne prennent le jour que de l'intérieur. Le seuil franchi , on se trouve d*abord dans une cour
Voyage de la Haute Egypte
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environnée de portiques, à ciel ouvert, et tonte remplie j soleil, ensuite dans des propylées couvert«i qui soqI assoml par Tétroitesse des enire-colonnements et t'épaisscnr des eoloonés. Puis on passe dans le temple proprement dit, dont la principale enceinte est entourée de chambres noires où étaient jadis renfermés les objets du culte , les habits des dienx, les offrandes, les sistres d'or; enfin par des couloirs secrets on est conduit dans un de ces sanctuaires qui furent si longtemps impénétrabla et où étaient cachées des choses inconnues comme les sources du Nil.
Mais de même que le temple fermé à la foule n'était accessible qu'aux Pharaons et au\ préli^es, de même les manuscrilis qui étaient sculptés sur les parois, les plafonds et les colonnes, ne devaient être intelligibles que pour un très petit nombre d'initiés. Or, ce mélange d'obscurité et de lumière ne figure pas seulement Thistoire d'une portion de TAfrique, mais celle de l'Afrique tout entière» On en est réduit aux conjectm*es sur ses origines ethnographiques. Au delà du sixième siècle avant Jésus-Chrisl les événements dont elle a été le théâtre sont ensevehs sous un voile impénétrable comme celui qui recouvre encore aujourd'hui le visage d'une partie de ses farouches habitants. La légende se confond avec l'histoire, la fiction le dispute à chaque instant à la vérité.
Toutefois, en ce c|ui coocerne Carlhage, si Ton excepte la date exacte de sa fondatiuïi qui nouy manque (on croit devoir la placer en 913 ou 9H av* J.-C.) ; si l'on oublie le poétique anachronisme àeV Enéide pour ne voir qu'une migration phénicienne poussée vers l'Ouest et prenant possession sur la côte d'Afrique d'une position superbe , nous reconstituerons assez aisément l'histoire de l'antique ennemie de Rome.
Au reste, à défaut des historiens anciens, les pans de muraillesgigantesques encore deliout, les immenses citernes, les mô-
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les *i siirprenanls de hardiesse », tous ces restes de coostriictions cyclopèeanes ne disent-ils pas la puissance et la splendeur de la civilisation carthaginoise? Ne sont-ce pas de véntables pommes épiques écrits sur le sol? N'en ont-ils pas toute Téloquence?
Appuyé contre le dernier vestige du palais du proconsul, au sommet de lacropole, le front dans la main et les paupit^res baissées, j'ai vu passer devant moi Hamilcar, Annibal, Régiilus, Scipîon, Sophonisbe, Marlus, Caton d'Ctique, et Masinîssa, et Jugurtha : toutes les grandeurs et tous les revei's, toutes les gloires et toutes les chutes!
Je voyais les longues fdes de caravanes apportant les produits de rintérieur de l'Afrique, plumes d'autruche, poudre d'or, ivoire , gomme, etc., et la mer sillonnée des vaisseaux de toutes les nations venant opérer les échanges sur ce marché, unique au monde, où s'entassaient Thuile et le vin de Sicile, le fer de rile d'Elbe, les blés de la Sardaigne, la pourpre de Tyr, for, Targent et le plomb de l'Espagne ^ les peaux de la MauréUmie, Tétain des lies Cassitérides.
J'ai vu aussi, hélas! les lentes agonies de la décadence, j'ai vu les cités tomber une à une, les civilisations s'anéantir; au tumulte, A la vie, au mouvement, j'ai vu succéder peu à peu le silence, les ruines et la mort.
Devîcta; Cirthagiais arces
Prociibiiere \ jocent mfausto in liUore turres
Eversic...
NuDC passiro, vix reliquias^ vjx nomina servam,
ObriiiUir, proprlis non agnoseeuda riiiols.
Pour le Français que tourmente lavenir, qui rêve de nouvelles destinées glorieuses pour la vieille Patrie, il puise là, dans la muette contemplatiop des restes d'un grand peuple, un élan
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«ans paï^il, une noble amliition, et la plus heureuse confiance dans la tâche résurrectionnelle et civilisatrice que la France a j si hardiment entreprise en Afrique,
Carthaçe fut» î\ Torisrine, ce qu'étaient également ses sœur» | phéniciennes égrenées autour d'elle ; Uitr/iie^ Tunes (Tunis), Hadrwïjf'ie i^ousse) j Lfp(i^ (Lebida), Hippo-Zaryte {Byzerie), /y%///V(Djidjelli), 6Wrte (Bougie), Vol (Cherchell), Kartenmi (Tenès), Tinyis (Tanger), etc, — desemparia, sorte de comptoirs ou escales qui, en se développant, devinrent des ports, puis I des villes de commerce L
Non loin de remliouchure du Baymdtt — Foued Medjerda moderne — qui arrose les régions de l'Afrique septentrionale les plus riches en céréales, placée à celle pointe de TAfrique qui semble aller à la rencontre de la Sicile pour fermer le canal de] MaUe, et qui commande le passage entre les deux bassins doj la Méditerranée-, assise sur un côleau riant et fertile^ ombragé de massifs d'oliviers et d'orangei^, et, de nos jours en-, core, tout paré de maisons de campagne, Carlhage <♦ galère 1 ancrée sur le sable libyque^ *> devint bientôt la capitale des colo- ' nies puniques sur la côte africaine* Puis, afin de monopoliser le négoce, visant à approvisionner l'univers, elle appuya par la force, soutint et propagea par les ormes, sa domination commerciale. Elle asservit les îles de h\ Méditerranée; elle donna des chaînes à ces peuples de la Bétique, dont le courage ne sauva
1. Coiumo Rome, Carlhage araîl eu le* iiltjà obscur» coiiimencemeaU; dlc nul quatre siècles à fonder ^n cmjMre. Touii les Numides n'étaient pas» ftinsi que leur nom gix^c linduiuail, des noiuades; hcaucoup de Lyliiens se îîrrait^nt à l'a- ' griculturc; beaucoup aussi «rraieiit comme nos Algériens arec leurs trouf>e<iux, £JIe MHimil les nos, etgagni ou contint le,s autres |iar les alliances qu'elle tit con^ tracter â leurs cljefs avec les fi îles de ses plus riclies filoyenj». Elle eucourjigca la ' culture tlu sol, et ses colons, se uifilant aui indii;ènes, fonnérent à la longue un m^me peuple avee eux : les Liby-Phénieiens. (Polyb.» 1
peuple i ArigL Pot. VL 3.) 2. Mommsen, Hiitoire romaine.
Gustave Flaubert, Salammbô
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pas la vertu*; en vain s'allièrenl-ils avec Xerxès, ils perdirent une iMliiilIe contre Ijélon le même jour que les Laeéilémonieas succombèrent aux Thermopyles. Les hommes, malgré leuT'S préjugés^ font un tel cas des sentiments nobles que pei-sonue ne songe aux quatre-vingt mille Curthagioois égorgés dans les champs de lîi Sicile, tandis que le monde entier s'entretient des trois cents Spartiates morts pour obéir aux saiotes lois de leur pays. C'est la grandeur de la cause, et non pas celle des moyens qui conduit à la véritable renommée, et l'honneur a fait dans tous les temps la partie la plus solide de la gloire.
Après avoir combattu tour à tour Agathocle eu Afrique et Pyrrhus en Sicile, les Carthaginois en vinrent aux mains avec la Hépublique romaine, qui ne pouvait consentir à s'eflacer dans la mer sarde, la mer africaine, la petite et la grande Syrte, ni se résoudre à laisser de si pnissauts voisins s'installer en Sicile. Telle fut lu cause de la première guerre punique (2(iV av. J,-C.).
Les Romains sont bientôt en possession de l'intérieur de la Sicile; mais avec ses flottes Carthagc ravage les c6tcs dltahe, elle ferme le détroit et rend toute conquête précaire. Le Sénat comprit qu'il fallait aller cliercher Tennemi sur son propre élément. Il ordonna (261) la construction d'une flotte de ligne, c'est-à-dire de vaisseaux à cinq bancs de rameurs^. Une quinquéreme carthaginoise, échouée sur les cètes d'Italie, servit de modèle. Telle était rimperfection de cet art, devenu si difficile, que deux mois suftirent pour abattre le bois, construire et lancer 120 navires, former et exercer les équipages» Le consul Cornélius Scipion fut pris, il est vrai, avec t" vaisseaux, dans une tentative mal conduite contre les lies Éoliennes; mais son collègue Duillius battit pr^s de Myles (Melazzo) la Hotte carthaginoise (260). U avait adapté à Tavanldes navires un pont
t« Cbatcatibriand, Itinéraire de Paris à Jéruialem. 3. V. Du ru y, Histoire romaine.
LM tlTStSK
LQGŒWATwm imasçAisc
eruBpcNii de tet^ la tenril imMohik el fimit yiiige au sel» dali. Ce o'awail pfau été, eii quelque aarte, qii*Qii eMolial de lerre ferme où le légionnaire aTail retroinré Ions ses avantages. Des honneurs iousâtés récompensèrent Dailliits. Oatre le triompbe, il eul une cotoime aa fomm et le droit de se Cure recoQdaire le soir, chez Iid, à la lueur des fiambeaox el aa son des llAtes.
Après la victoire de Myles, la Romains commencèrent la conqnèle de la Corse el de la Sardaigne. Vamqnears cette fois près d^ lies Ëoliennes, iJs triomphèrenl encore sur mer à Ecnome (2^} dans on combat gigantesque où 3M.0M hommes 8'eolrecho<{iièrent. La Méditerranée n avait Picore rien vu de pareil.
La roote d'Afrique était ouverte. Le consul M. A tiliiis Régalas débarqua au promontoire Hermœum (cap Bon) et prit Clypta J (KéitbiA) ^ qui lui senit de base d*opérattou. Ici se place un trait de mœurs antiques et on exemple d'abnégEtion sublime qu on j ne saumit trop rappeler à nos jeunes Français. Mais il faut te style étincelaot de Chateaubriand pour le conter.
i..es Romains ne voulant point interrompre le cours d^ victoires de Hégulus ni envoyer les consuls Fulvius et M, Emi* lius prendre sa pliice, lui ordonnèrent de rester en Afrique, en cjualité de protonsuL 11 se plaignit de ces honneurs; il écrivit] au Sénat, et le pria instamment de lui ôter le commandement <lc Tarmée : une affaire importante aux yeux de ce grand homme demandait sa pré^sence en Italie. 11 avait un champ de sept arpents à Pupînium : le fermier de ce champ étant mort, le valet du fermier s'était enfui avec les bœufs et les instruments du labourage, Régulus représentait aux sénateurs que si sa n^nne demeurait en friche, il lui serait impossible de faire vi\Te j **a femme et ses enfants. Le Sénat ordonna que le champ de 1
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Réguliis serait cullivé aux Trais de la Répiililiqiie; qu'on tirerait du trésor Targeot nécessaire pour i-ncheter les objets volés, et que les enfaûts et la feuiuie du proconsul seraient , pendant sou absence, nourris aux dépens du peuple romain* Dans une juste admiration de cette simplicité, Tite-Live s'écrie : uOh! combien la vertu est préférable aux richesses! Celles-ci passent avec ceux qui les possèdent; la pauvreté de KéguUis est encore en vénération! »
Régulus, marchant de victoire en victoire, s'empara bientôt de Tunis; la prise de cette ville jeta la consternation parmi les Carthaginois; ils demandèrent la paLx au proconsul. Ce labouii|eur romain prouva qu'il est plus facile de conduire la charrue après avoir remporté des victoires, que de diriger d'une main ferme une prospérité éclatante : le véritable grand homme est surtout fait pour briller dans le malheur; il semble égaré dans le succès, et parait comme étranger à la fortune. Régulas proposa aux ennemis des conditions si dures, qu'ils se virent forcés de continuer la guerre.
Pendant ces négociations, la destinée amenait au travers des mers un homme qui devait changer le cours des événements ; un Lacédémonien^ nommé Xantippe, vient retarder la chute de Carthage, Il réorganise et instruit si bienTarmée qu'il défait complètement Régulas sous les murs de Tunis et le fait prisonnier à Aouïna. Après quoi Xantippe se rembarque pour regagner sa patrie et disparaît dans les flots.
Régulus, conduit à Carthage, éprouva les traitements les plus inhumains; on lui fit expier les dui's triomphes de sa patrie* Ceux qui traînaient à leurs chars avec tant d'orgueil des rois tombés du trône , des femmes, des enfants en pleurs, pouvaient-ils espérer qu'on respectât dans les fers un citoyen de Rome?
I*a fortune redevint favorable aux Romains* Carthage de-
uk TTins» Mcnm t cicrrriTto^r riLA!ccAm
oae teconde lob la fêix , en*, t-u^ u^ <i des 0m Itelte : Mfttltss l» wecmifMipiiiiiL SeR malliM lui 4)01111^ « parole ifo^il rencoclnût prcodre ses chaînes si l& goeiatiow o aTâktrt pas «ne beoreose iseoe : on espèrtit tpi plaiétratt forteineiit en Tavetir d*atie paix qui devait lui fmàt m pairie.
Rél^liiîi , arrivé am portes de Rome « refusa d'entrer du» li fille, U y avail oue aneienne loi ^ai défeadail A tout étnmfftr d*iiilrotlmre dans le Sènal les ambassadeurs d*un peuple ftt- ^ memi : Hèfulus, ar reiratdaui comme un envoyé desCartliJ^H nob, fit revivre eu celte occasion fantique usa^e. Les sëoaieiu^ ftireol doue oblige de s'assembler hors des murs de la cité. Mgulua kur déelsra qail venait, par Tordre de ses raaitm. aa p^ople romain la paix ou rechange des pri-
1rs de Cartbage, après avoir expo^ lobjet de leur mkaon, »e retîrèreut : RéguliB les voulut suivre; \m sénateurs le prièreut de reler à la délibération.
Pressé do tlouucr son avis, il représenta furtcttient lotiles I valsons «pie Rc»me avait de continuer la g^uerre contre thage. Les sénateurs» admirant sa fermeté, désiraient sauver 1 Isl citoyen : le grand pontife soutenait qu*on pouvait le dé^ ger dos serments (|u'il avait faits.
« Suivei les con'^eils que je vous ai donnés, dit riUustre ca tif d'uue voi\ qui étouua rassemblée, et oubliez Ité^u je no demeuremi point dans Rnrae après avoir été Tesclave tUirtliage. Je n'attirerai point sur vous la colère des dieux. Jl proMtiH ^i\\ ennemis de me remettre entre leurs mains si va iTJt^tii^i lu pais; je tiendrai mon serment. On ne trompe po Jii|iiter (kiir de \m\es expiations; le sang des taureaux et des bf bti lie |H'ut etracer i>m int nsonge, et te sacrilège est puni t6t lard,
iusj
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Je n'ignore point le sort qui m'attend; mais un crime flétrirait mon ^nie : la douleur ne brisera que mon corps. D*ailleui*s il n'est point de maux pour celui qui sait les souffrir : s'ils passent les forces de la nature, la mort nous en délivre. Pères conscrits, cessez de me plaindre : j'ai disposé de moi, et rien ne pourra me faire changer de sentiments. Je retourne k Carthage ; je fais mon devoir, et je laisse faire aux dieux. »
Régulus mit le comble à sa magoauimité : afin de diminuer rinlért^t qu on prenait à sa vie, et pour se débarrasser d'une compassion inutile, il dit aux sénateurs que les Carthaginois lui avaient fait I>oire un poison lent avant de sortir de prison : M Ainsi, ajouta-t-il, vous ne perdrez rieo de moi que quelques instants qui ne valent pas la peine d'être achetés par un parjure* » 11 se leva, s'éloigna de Rome sans proférer une parole de plus, tenant les yeux attachés à la terre, et repoussant sa femme et ses enfants, soit qu'il craignit d'être attendri par leurs adieux, soit que, comme esclave carthaginois^ il se trouvât indigne des embrassements d'une matrone romaine. Il finit ses joure dans d'affreux supplices. Kéguhis fut un exemple mémorable de ce que peuvent, sur nue Ame courageuse, la religion du serment et Taniour de la patrie* Que si Torgueil eût peut-être un peu de part à la résolution de ce nvMe génie, se punir ninsî d'avoir été vaincu, c'était être digne de la victoire.
Après viugt-qnatre années de combats sanglants, la batuille des lies ^Egales (âil) décida de la guerre en faveur des HomaÎDS. La paix fut signée. Carthnge abandonnait la Sicile et les lies voisines qu'elle occupait depuis quatre cents ans. Elle s engageait, en outre, à payer en dix ans une contribution de guerre de 3,200 talents euboïques.
« Les Romains — a dît avec raison Chateaubriand dont je goûte tout particulièrement le récit de ces événements — n*é-
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iaient déjà plus ce peuple de laboureurs conduit par un sénat de rois, élevant des autels à la Modération et à la Petite Fortune : c'étaient des hommes qui se sentaient faits pour commander^ et que ramliition poussait incessamment il rinjustice. » Quelque cliers qu'ils les eussent payés, leurs premiers succès en Afrique leur avaient ouvert de nouveaux horizons. Leur liaine pour Cartilage les iiuilait k de nouveaux combats. La vieille ennemie^ d'ailleurs, était aux prises avec de graves embarras intérieurs : le moment éttût propice pour l'attaquer. Les mercenaires, dont elle n'avait pu payer la solde sitôt la guerre linie, s'étaient révoltés sous la conduite du Campanieu Spendius et du Numide Mathos! Cette guerre civile, que les (irecs ont appelée k Guerre inexpiable^ en souvenir des atrocités dont se souillèrent les deux partis, dura près de trois ans (2 V 1-238) et les Romains en profitèrent pour s emparer des deux îles de Corse et de Sardaigne. Cette conquête était entachée d'une odieuse trahison : ils ne s*en soucièrent point.
La seconde guerre punique était déclarée, l^paix n^ai^îtété qu'une trêve.
Annibal me parait avoir été le plus grand capitaine de 1 antiquité : si ce n'est pas celui que Ton aime le mieux, c'est celui qui étonne davantage. U n eut ni l'héroLsme d'Alexandre, ni les talents universels de César; mais il les surpassa Fun et Taùlre comme homme de guerre ^ Ordinairement l'amour de la patrie ou de la gloire conduit les héros aux prodiges ; Annibal seul est guidé par la haine, Tesprit de vengeance. Livré à ce génie dune nouvelle espèce, il part (218) des extrémités de TEspagne ^ avec une armée de 9^,000 hommes, assemblage de vingt peuples divers. U franchit les l*yrénées et les Gaules, dompte les nations ennemies sur son passage, traverse les lieu-
L CliâteaulirîanJ, pnssim, 2. Carlbagètie.
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vcs, arrive au pied dos Alpes, Ces montagnes sans cbemiûs, défendues par des barbares, opposent en vain leur barrière à Annibal. Après neuf jours de marcbe, de périls et de combats, il atteint le sommet de la montagne, La descente est très difficile » il faut creuser le roc pour permettre aux éléphants de passer la gorge; la moitié des soldats et des chevaux périssent dans les neiges; mais les Alpes sont passées. Il tombe de leurs sommets glacés sur Tltalie, écrase la première armée consulaire sur les bords du Tessin (218), frappe un second coup à la Trébie (218)» un troisième A Trasimène (^IT), et du quatrième coup de son épée il semble immoler Kome dans la plaine de Cannes (210), en Apulie, Fendant seize années, il fait la guerre sans secours au sein de Tltalie.
Infatigable dans les périls, inépuisable dans les ressources, fin^ ingénieux, éloquent, savant même et auteur de plusieurs ouvrages, Annibal eut toutes les distinctions qui appartiennent à la supériorité de l'esprit et à la force du caractère ; mais il manqua des hautes qualités du cœur : froid, cruel, sans entrailles^ né pour renverser et non pour fonder des empires, il fut en magnanimité fort inférieur à son rivaU
Le nom de Scipion l'Africain est un des beaux no[ns de Fhistoire. L'ami des dieux, le généreux protecteur de l'infortune et de la beauté, Scipion a quelques traits de ressemblance avec nos anciens chevaliers. En lui commence cette urbanité romaine, ornement du génie de Cicéron, de Pompée, de César, et qui remplaça chez ces citoyens illustres la rusticité de Caton et de Pabricius.
Annibal et Scipion se rencontrèrent aux champs de Zama; l'un célèbre par ses victoires, lautre fameux par ses vertus : di* gnes tous deux de représenter leurs grandes patries, et de se disputer Tempire du monde.
Au départ de la flotte de Scipion pour l'Afrique (204) » le ri-
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Le jour da départ ne larda pis à arrÎTer. Au lever de Tai rore, Scipioa parut sur la p<»iipe de la ealère de Lélius, à la rue de la flotte et de la multitude qui eouvratt les hauteurs du rivage. Ta héraut lera son sceptre, et fit faire sîleuoe :
« Dieux et déesses de la terre, s'é<»a SdpMm, et tous, dîvmilés de la mer, accordez une heureuse issue è mon entreprise I que mes desseins tournent i ma gloire et à celle du peuple romain! Que pleins de joie^ nous retournions un jour Jans nos foyers^ chargés des dépouilles de rennemi, et que Cartbage éprouve les malheurs dont elle avait menacé ma patrie! »
Ceci dit, on égorge une victime; Scipion en jette les entrailles
1 . • L4 Sicile entière accourut 4 Llbybée le jour du départ ». V. Durar. C4)ncurrerat ad ^pectatulum in forturn ornais turba, non habilanlîaia modo LîtihyiEi^ Mii tegatîouutn ottiuiain ex SicUia, quae et ad [«ro^equenduixi Sci[»ioiicm
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fumantes clans la mer : les voiles se déploient au son de la trompette; un vent favorable emporte la flotte entière loin des rivages de la Sicile,
Le lendemain du départ, on découvrit la terre d'Afrique et le promontoire de Mercure : la nuit survint, et la flotte fut obligée de jeter Fancrc. Au retour du soleil, Scîpion apercevant la côte, demanda le nom du promontoire le plus voisin des vaisseaux, a C'est le cap Beau, » répondit le pilote. A ce nom d'heureux augure, le général, saluant la fortune de Rome, ordonna de tourner la proue de sa galère vers Tendroit désigné par les dieux.
Le débarquement s'accomplit sans obstacle; la constemrïtion se répandit d*ins les villes et dans les campagnes; les chemins étaient couverts d*hommes, de femmes et d enfants qui fuyaient avec leurs troupeaux. L'épouvante saisit Garthage : on crie aux armes, on ferme les portes ; on place des soldats sur les murs, comme si les Romains étaient déjA prêts à donner l'assaut.
Cependant Scipiun avait envoyé sa flotte vers Utîque; il marchait lui-même par terre à celte ville dans le dessein de l'assiéger. 11 était assisté d'un nouvel allié, Masinissa, sorte de roi* des Massylieas, ou Numidîe orientale dont la capitale était Cirta (Constantine), comme Syphav Tétait des Masœsyliens ou Numidie occidentale.
Masiûissa, d'abord allié des Carthaginois, avait fait la guerre aux Romains en Espagne; par une suite d'aventures
oClicu cftu^à convc nt»r îint ncc classîs modo
Rpectanlibua c Inrra, si-il lerra i*liiim mwms cirra refcrU lurbo spectacuh) navi*
litibuserat. (T. L. xxix, 26.)
1. 9 Ce so»t de.<ï chefs du clans el de tribus, des farons de seigneurs féodaui, des daïijiios comme au Ja|ioa , des aglias d dv^ bacli a^bas. dlriontï-dOU!^!... Ce m %Qni là que d« à i«'ii près conlemjwruins : agba el bach-agba sont dt's lerrues arabes; maîftils foni [lartie de ce qu'on peut appeler le dictionnaire algérien ; ils foot image, tl Ton voit bien ici ce qu'ils représentent. (E. Boissière, Algérie romaine.)
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!>rdinajpes, ayant |ienla et recoa%Té plusieurs fois «m* royaume, il se tmuvait dépossédé et fugitif quand ScipioQ débarqua en Afrique. Syphai, venait de le chasser de ses États. I alla donc se jeter dans les bras de Scipioo dont la bravourej] Tàme chevaleresque Tavaient séduit en Espagne. Il n amena avec lui que quelques cavaliers lîdMcs, mais doué d'un coorag et d*une intrépidité sans pareils, qui lui donnaient un prestig considérable aux yeux des Xumides, il valait à lui seul une ar mée^ sur cette terre inconnue des Romains. Us lui durent, eo effet, une bonne partie de leurs succès,
Syphax avait été longtemps Tallié des Romains et Scipioo croyait encore pouvoir compter sur lui pour donner Tassautâ^ Carthaisre. Unis Asdrubal avait une Glle d'une beauté et d'an€^ intelligence remarqualiles. Ec présence du grave et irrémédi danger que courait sa patrie, il négocia avec beaucoup d'hab leté ralliance des Masœsyliens en unissant Sophonisbe à S] pbax. « Lorsqu'il vit le Numide bien épris ^ il fit venir sal de Cartlmge, brusqua rhyméiiée et profita de ces réjouis cespourcimenlei' l'union privée des deux familles par 1 allianç publique des deux peuples ». Et Syphax, éperdùmenl amoto reux» ensorcelé par cette femme quil maudira plus lard qu'il appellera sa perte, sa folie, sa furie, mais qui, à cetli heure, le possède tout entier, le fascine et, par je ne sais qu€ charmes, lui a pris toute son i^me - , Syphax rompt ouvertemen avec Scipion, qui perd du coup un puissant appui et ufl
rande chance de vaincre.
Le général romain fit tous ses efforts pour ramener Syphfl à ses côtés, ce fut peine perdue.
1. Clterum ^uum lon^r maxitiius omnîuiit leUtis sua,' re^um htc fuerit, pU mumquc rt-m romnriam juverit. (T. L, xiii, 29-)
'L tlbui fut jaiii iK'slumqite ouiriiltus delinliuefitis aoimim suum aTcrtisse atq nlicoâssc. (T. L. x\i. 13,)
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Nécinmoins, après quelques combats heureux, Scipion mit le siège devant Ufiqiie* Les CarUiuginois, commandés par Asdrubal et par Sypliax, formaient deux caoïps séparés à la vue du camp romain. Scipion parvint à mettre le feu A ces deux camps dont les tentes étaient faites de nattes et de roseaux à la manière des Numides. Quarante mille hommes périrent ainsi dans une seule nuit. Le vainqueur, qui prit dans celte circonstance une quantité prodigieuse d*armes, les fît brûler en Thonneur de Vulcain.
Les Carthaginois ne se découragèrent point : ils ordonnèrent de grandes levées. Syphax^ touché des larmes de Sophonisbe, demeura fidèle aux vaincus, et s'exposa de nouveau pour la patrie d'une femme qu*il aimait avec passion. Toujours heureux, Scipion battit les armées ennemies, prit les villes de leur dépendance, s'empara de Tunis, et menaça Garthage d'une entière destruction. Entraîné par son fatal amour, Syphax osa reparaître devant les vainqueurs, avec un courage digne d'un meilleur sort. Abandonné des siens sur le champ de batailJe, il se précipita seul dans les escadrons romains : il espérait que les soldats, honteux d'abandonner leur roi^ lyurûC'raient la tète et viendraient mourir avec lui : mais ces lâches continuèrent à fuir; et Syphax, dont le cheval fut tué d'un coup de pique, tomba vivant entre les mains de Masinissa.
C'était un grand sujet de joie pour ce dernier de tenir prisonnier celui qui lui avait ravi la couronne. Quelque temps après, le sort des armes mit aussi au pouvoir de Masinissa , Sophonishe, femme de Syphax, Etle se jeta aux pieds du vainqueur,
« Je suis ta prisonnière : ainsi le veulent les dieux , ton courage et la fortune; mais par tes genoux que j'embrasse, par cette main triomphante que tu me permets de toucher, je t'en supplie, ù Masinissa, garde-moi pour ton esclave, sauve-moi de Tborreur de devenir la proie d un Barbare. Mêlas! il n*y a
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qu im moment que j'étais, aiosi que toî-mème, environnée de] la majesté des rois! Songe que tu ne peux renier ton sang; tu partages avec Syphax le nom de Numide. Mon époux sortit ^ de ce palais par la colère des dieux : puisses-tu y être entréH sous de plus heureux auspices! Citoyenne de Cartilage, fille d'Asdrubal, juge de ce que je dois attendre d'un Romain. Si je ne puis rester dans les fers d'un prince né sur le sol de ma patrie, si la mort peut seule me soubtraire au joug de Télranger, donne-moi cette mort : je la compterai au nombre de tes] bienfaits ^ *)
Masinissa fut touché des pleurs et du sort de Sophonîsbe ; elle était dans tout Téclat de la jeunesse et d'une incomparable beauté". Ses supplications, dit Tite-Live, étaient moins des ^ prières que des caresses, Masinissa vaincu, épris de sa cap- S tîve^, promit tout, et, non moins passionné que Syphax, il fit son épouse de sa prisonnière,
Syphax chargé de fers fut présenté à Scipion, Ce grandi homme qui naguère avait vu sur un trAne celui quil contemplait à ses pieds, se sentit touché de compassion. Syphax avail été autrefois l'allié des Romains; il rejeta la faute de sa défection sur Sophonisbe ; u Les flambeaux de mon fatal hy menée, dit-
L Titf-îJvc. X3tx, IL — Omnia quidt*m ut jhxil»* in nobis, dîi dcdoriinl» virlusqm* el félicitas liia. Sed si taplivfe apiid doniinum viliv neci:»qiH* suw votem fiupplicem niiUere licrl , m gcniia , ni viclrkeni aUÎJiijore dcilram, |irt"cor qu*so» que {H'T luajestateiii rrj^iam , in qua paulo ante nos quoque fiiimu^. pt^r gcnU-^ Nuinidarum nomi^ii , quod tU>î toin Sypïiacc commufie fuit, j>pr tiïtju^cf H'^îI^p d<*os» qui le melionbiiîi oianibiis accijiaiil quam Sy|iliacrrii hiur mbi^ruiit, hanc vtiniatn supplici dt?îi, uL ij«se quodcuiuqiie firl atiimtï> de tapi i va stalua*, nt'que tne ïn c«jusquam RomaQi supcrbum accmdele arbilnum vi^nirc siuas. Si nihil aliud qu&m Svphads uior fuis^LMU, tatiicn Ntiieikl^' atque in eadeiti inecum Africa geuiti quum afi<'ni|;e(ipre eteitemi lideui experîri mallrm. Quid Carlha^iniensi ab Roinauo, quid filix' Asdrubalis limoiidutn Ml vides. Si ïiulla afia re ilotes-, ruorle me ut viridices ab Roiuanorum aibilno,oro, obsU'âl orque. i
Forma t'rat insî^uis et JlureirUssiîiia iHas
3. (nt e^l genuâ Numidarum in Veaereiu pneccps) aniore captire Tlctor eaptus. {T L- \\%, 12}
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il, ont réJuil mon pnlaLs en cendrés; mais une cliose me console : la furie qui a détruit ma maison est passée dans la couche de mon ennemi; elle réserve à Masinissa un sort pareil au mien «.
SjT>ba\ cachait ainsi, sous Tapparenee de la liaîne, la jalousie qui lui arrachait ces paroles, car ce prince nimriit encore Sophonisbe, Scipion n'était pas sans inquiétude; il craignait que la fille d*Asdrubal ne prit sur Masinissa Tempire qu'elle avait eu sur Syphax, et le détachât pareillement des Romains. La passion de Masinissa paraissait déjà d'une violence extrême : il s^était hâté de célébrer ses noces avant d\ivoir <iuitté les armes; impatient de s'unir à Sophonisbe, il avait allumé les torches nuptiales devant les dieux domestiques de Syphax, devant ces dieux accoutumés à exaucer les vœux formés conire les Romains. Masinissa était revenu auprès de Scipion ; celui-ci , en donnant des louanges au roi des Numides, lui fit quelques légers reproches de sa conduite envers Sophonisbc. Alors Masinissa rentra en lui-même, et, craignant de s attirer la disgrâce des Romains, sacrifia son amour à son ambition. On Tentcndit gémir au fond de sa tente, et se débattre contre ces sentiments généreux que Thomnie n'arrache point de son cnnir sans violence. Il fit appeler rofficier chargé de garder le poison du roi : 06 poison servait aux princes africains à se délivrer de la vie quand ils étaient tombés dans un malhenrsans remède; ainsi la couronne, qui n*était point chez eux àlabrides révolutions de la fortune, était du moins A l'abri du mépris. Masinissa raéla le poison dans une coupe pour Tenvoyer ^ Sophonishe. Puis, s'adressant A roffieier chargé du triste message : « Dis à la reine que si j'avais été le maître, jamais Masinissa n'eût été séparé de Sophonishe . Les dieux des Romains en ordonnent autrement. Je lui tiens du moins une de mes promesses; elle ne tombera point vivante entre les mains de ses ennemis, si elle se soumet à sa
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forltme en cîtoyenDc de Carthage, en fille d'Asdrulial et en remme de Syphax et de Masioissa. ^
L'officier entra chez Sophoiiislie, et lui transmit Tordre dni-tii. Il Je reçois ce don nuptial avec joie, répondit-elle, puisqu^U est vrai qu*un mari n*a pu faire & sa femme d'autre présent Ihs A ton matlre quVn perdant la vie, j*aurais du moins conservé Vhonneur, si je n*eusse point épousé Masinissa la veille de nui mort. » Elle avala le poison.
Ce fut dans ces conjonctures que les Carthaginois rappelèrent Annibal de Tltalie: il versa des larmes de rage, il accusa ses coucitoycns, il s'en prit aux dieux, il se reprocha de n avoirpa^ marclié sur Rome après la bataille de Cannes. Jamais homme en quittant son pays pour aller en exil n*éprouva plus de douleur qu'Anuihal s arrachant d*ane terre étrangère pour rentrer dans sa patrie.
11 débari|ua sur la c6te d'Afrique avec les vieux soldats qui^ avaient traversé, comme lui, les Espagnes, les Gaules. Tltalie; (|ni montraient plus de faisceaux ravis à des préteurs, à des généraux, à des consuls, que tous les magistrats de Rome n'en faisaient porter devant eux, Annibal avait été trente-six ans absent de sa pairie : il en était sorti enfant; il y revenait dans un ftge avancé, ainsi qu'il le dit lui*m»^me à Scipion. Quelles durent t'^tre les pensées de ce grand citoyen quand il revit Carthage, dmû les murs et les habitants lui étaient presque étrangers! Deux de ses frères étaient moiis; les compagnons de son enfance avaient disparu; les générations s'étaient succédé: les temples chargés de la dépouille des Romains furent sans doute les seuls lieux qu'Annibal put reconnaître dans celle Carthage nouvelle* Si ses concitoyens navaient pas été aveucflés par Tenvie^ avec quelle admiration ils auraient contemplé ce héros qui, depuis trente ans, versait son sang pour eux dans une région lointaine, et les couvrait d'une gloire ineffaçable! Mais, quand les
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services sont sîémiûcnts, qu'ils evcèdent les bornes de la reconnaissance, ils ne sont payés que par ringnititude. Annibal eut le malheur d'être plus grand que le peuple chez lequel il était né ; et son destin fut de vivre et de mourir en terre étrangère.
Il conduisit son cirmëe à Zama. Scipion rapprocha son camp de celui d*AnnîbaK Le général carthaginois eut un pressentiment de rinfidélité de la fortune; car il demanda une entrevue au général romain, afln de lui proposer la paix. On fixa le lieu du rendez-vous. Quand les deux eapiUii nés furent en présence, ils demeurèrent muets et saisis dVdmiration run pour Tautre. Annibal prit enfin la parole.
« Scipion, les dieux ont voulu que votre père ait été le premier des généraux ennemis à "qui je me sois montré en Italie, les armes à la main; ces mêmes dieux m'ordonnent de venir aujourd'hui, désarmé, demander la paix à son fils. Vous avez vu les Carthaginois campés aux portes de Rome : le bruit d*nn camp romain se fait entendre à présent jusque dans les murs de Carthage. Sorti enfant de ma patrie, j'y rentre plein de jours; une longue expérience de la bonne et de la mauvaise for* tune m'a appris à juger des choses par la raison et non par Tévénement, Votre jeunesse, et le bonheur qui ne vous a point encore abandonné , vous rendront peut-être ennemi du repos: dans la prospérité on ne songe point aux revers. Vous avez Tàge que jVvais A Cannes et à Trasiniène. Voyez ce que j*ai été, et connaissez, par mon exemple, rinconstance du sort. Celui qui vous parle en suppliant est ce même Annibal qui , campé entre le Tibre et le Téveron , prêt à donner Tassant à Rome , délibérait sur ce qu'il ferait de votre patrie. J*ai porté répouvante dans les champs de vos pères, et je suis réduit à vous prier d'épargner de tels malheurs à mon pays. Rien n*est plus incertain que le succès des armes : un moment peut vous ravir voire gloire et vos espérances. Consentir à la paix, c'est rester
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Tous-raéme rarlrilre de vos destinées; coDûbaUre, c'est remet-j tre votre sort entre les mains des dieox. »
A ce diseoiu's étudié, Scipion répondit avec plus de franchiscj mais moins d'éloquence : il rejeta comme insuffisantes les propositions de paix cpie lui faisait Annibal, et Ton ne songea plus qu'à combattre. Il est probable que Tintérèt de la patrie ne^ fut pas le seul motif qui porta le général romain à rompr^^l avec le général carthaginois; et que Scipion ne put se défendre du désir de se mesurer avec Annihal,
Le lendemain de cette entrevue, deux armées, composées d^ vétérans, conduiles par les deux plus grands capitaines des* deux pins grands peuples de la terre, s'avancèrent pour se, disputer, non les murs de Rome et de Carthage, mais Tempir du monde, prix de ce dernier combat.
Scipion plaça les pîquiers au premier rang, les princes au second, et les triairos au troisième. Il rompit ces lignes par des intervalles égaux, afin d*ouvrirun passage aux éléphants des Carthaginois, l>es vélitcs répandus dans ces intervalles devaient, selon loccasion, se replier derrière les soldats pesamment armés, ou lancer sur les éléphants une grêle de flèches et dl javelots. Lélius couvrait Faîle gauche de Tarmée avec la cava^ lerie latine» et Masinissa commandait h Faîle droite les ch€ vaux numides.
Annîbal rangea quai re-vingis éléphants sur le front de soûl armée, dont la première ligne était composée de Liguriens, de Gaulois, de Baléares et de Maures; les Carthaginois venaient au second rang ; des Bruttiens formaient derrière eux une \ de réserve, sur laquelle le général complaît peu, Annibd oj posa sa cavalerie à la cavalerie des Homains, les Carthaginois
Lélius, et les Numides à Masinissa.
Les Romains sonnent les premiers la charge. Ils poussent e même temps de si grands cris, qu'une partie des éléphants
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effraya se replie sur Taile gauche de l'armée d'Annibal, et jette la confusion parmi les cavaliers numides. Masinii!>sa aper-çoil leur désordre, fond sur eux, et achève de les mettre en faite, L autre partie des éléphants qui s étaient précipités sur les Romains est repoussée par les vélîtes, et cause, à Taile droite des Carthajeinois, le même accident qu'à l'aile gauche. Ainsi, dès le premier choc, Anuibal demeura sans cavalerie et découvert sur sesdeuxflancs : des raisons puissantes^ que Thistoire n'a pas connues, renipèchèrent saas douter de penser A la retraite.
L'infanterie en étant venue aux mains, les soldats de Scipion enfoncèrent facilement la première ligne de rennemi, qui n*étaît composée que de mercenaires. Les Romains et les (larthaginois se trouvèrent alors face à face, I^s premiers, pour arriver aux seconds, étant oblierés de passer sur des monceaux de cadavres, rompirent leur ligne, et furent ati moment de perdi^e la victoire. Scipion voit le danger, et change son ordre de bataille. Il fait passer les princes et les triaires au premier rang, et les place A la droite et à la gauche des piquiers; il déborde par ce moyen le front de Tarmée d'Annîbal, qui avait déjà perdu sa cavalerie et la première lisme de ses fantassins. Les vétérans carthaginois soutinrent la gloire qu'ils s'étaient acquise dans tant de batailles. On reconnaissait parmi eux, ù leurs couronnes, de simples soldats qui avaient tué, de leui*s propres mains, des généraux et des consuls. Mais la cavalerie romaine, revenant de la poui'suîte des ennemis, charge par derrière les vieux compagnons d AnnihaL Entourés de toutes parts, ils combattent jusqu'au dernier soupir, et n'ahandonoent leurs drapeaux qu'avec la vie. Annibal lui-même, après avoir fait tout ce qu'on peut attendre d'un grand général et J^un soldat intrépide* se sauve avec quelques cavaliers.
Resté maître du champ do bataille , Scipion donna de grands éloges à rhabilelé que son rival avait déployée dans les événe-
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lîté
ue:
ments du combat. Était-ce générosité ou orgueil? Peut-être Tune et l'autre; car le vainqueur était Scîpion» et le vaincu Anniba^
La bataille de Zama (19 octobre 202) mit fin à la second guerre punique.
Le sénat romain laissa à Scipion le som de dicter le traité de paix. ^Ê
Carthage conservait ses lois et ce iju elle possédait en Afrique: mais ne gardait rien t^n Espagne ; elle livrait les prisonniers, le transfuges, tous ses navires à Texception de dix, tous ses él4j pbants, sans avoir le droit d'en dompter à Tavenir; elle s'i terdisait de faire la guerre, même en Afrique, sans la permission de Rome, et elle ne pouvait plus lever de mercenaires étrangers. Elle reconnaissait Masinissa pour allié et devait payer 10,000 talents eu cinquante ans. _
De ce jour, (lartbage est virtuellement morte* Elle est désa^l mée, démantelée et, par une lugubre ironie, sous le nom d'allié sa rivale a attacbé à son flanc un implacable ennemi qui envenimera avec un art terrible les irrémédiables blessures dont elle agonise.
Aussi bien » le vieux Caton , dans une haine aveugle féroce, ne cesse de répéter à la fin de chaque discours Sénat : « Et, de plus, je pense qu il faut détruire Carthage j [delenda est Carihago) .
Cependant Rome hésitait toujours, non par scrupule ^ mais par peur d*une résistance désespérée et de l'invincible concorde de tous ses citoyens. Elle prolongea cruellement l'horrible agc nie jusqu'au jour où, le moment psychologique lui paraissa venu, « elle fit| comme feront plus tard ses empereurs da^ les jeux de laraphithéîUre, et, d'un signe de son doigi, ell prononça Farrôt de mort!* »
t. C. Eolssîére, idem*
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Encolle employa-t-elle la plus însîçne perfidie pour dépouiller les ennemis de kurs armes, après quoi, elle dit : n Mainlenant vous abandonnerez voire ville et vous irez vous établir k dix milles dans les terres, » L'indignation et le patriotisme réveillèrent les Carthag"inois qui résolurent de s*ensevelir sous les ruines de leur cité. Nuit et jour on fabriqua des armes, les femmes coupèrent leui^s cheveux, elles en firent des cordes pour les arcs et pour les machines de guerre; on enrôla les esclaves et *Vsdrubal, Tun des chefs du parti populaire, réunit dans son camp de Néphéris jusqu'à 70,000 hommes. La position n'était pas sans danger pour les Romains, et plus d*une fois, sans la valeur de Scipion Émilien*, alors tribun, plusieurs corps auraient été vaincus par les insurgés. La discipline aussi s'altérait. Mais Scipion obtint, sans Favoir demandé, le consulat et la direction de cette guerre. 11 rendit aux soldats Thabitude de Tobéissance, du courage et des travaux pénibles. Carthage était située sur un isthme : il le coupa d*un fossé et d*un mur. Pour alTamer ses 70,000 habitants, il ferma le port avec une iligue immense. Les Carthaginois ouvrirent une autre entrée à ce port, et parurent en mer au grand étonnement des Homains. 11s aundent pu brûler les flottes de Scipion; mais Theure de Carthage était venue, et le trouble s*ét ait emparé des conseils de cette ville infortunée.
Au printemps, Scipion attaqua le port intérieur appelé le CotkoH.
Bientôt maître des mui^ailles de ce port, il s'avança jusque dans la grande place de la ville. Trois rues s'ouvraient sur cette place et montaient en pente jusqu'à la citadelle connue sous le nom de Kyrsa, Les habitants se défendirent dans les maisons de ces rues ; Scipion fut obligé de les assiéger et de prendre chaque
I. Pctit-HU de Publiai Stipiûn, VÂfrkam
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maison tour à tour. Ce combat dura six jours ei six nuits, rûel partie de^ soldats romains forçaient les retraites des* Cartbagi'J nois, tandis qu une autre partie était occupée à tirer avec des] crocs les corps entassé*^ dans les maisons ou précipités dans le rues. Beaucoup de vivants furent jelès pêle-mêle dans les fossés] avec les morts.
Le Si'ptième jour, des députés parurent en habits de sup-l pliants; ils se bornaient à demander la vie des citoyens réfugiés! dans la citadelle. Scipion acquiesça à leur demande, exceptaot . toutefois de cette grAce les déserteurs romains qui avaient passé! du côté des Carthaginois. Cinquante mille personnes, hommes, femmes, enfants et vieillards, sortirent ainsi de Byrsa.
Au sommet de la eitîulelle s'élevait un temple consacré à Kscu-^ lape. Les transfuges, au nombre de neuf cents, se retranchèi'eat dans ce temple* Asdrubal les commandait; il avait avec lui sa femme et ses deux enfants. Cett^ troupe désespérée soutint quelque temps les efforts des Romains; mais chassée peu à peu du parvis du temple, elle se renferma dans le temple même* Alors j Asdrubal entraîné par Tamour de hi vie, abandonnant secrète-" ment ses compagnons d'infortune , sa femme et ses enfants^ vint. un rameau d*olivier à la main, embrasser les genoux de Scipion. Scipion le lit aussitôt montrer aux transfuges. Ceux-ci, pleins dd rage, mirent le feu au temple en vociférant contre Asdmba! d'horribles imprécations.
Comme les flammes commençaient à sortir de l'édilice , on vil paraître une femme couverte de ses plus beaux habits, et tenant: par lu main denx enfants : c'était la femme d'Asdrubal. Elle promène ses regards sur les ennemis qui entouraient la citadelle^ et reconnaissant Scipion : ^* Homain, s'écrie-t-elle, je ne deJ mande point au ciel qu'il exerce sur toi sa vengeance : tn ne fais que suivre les lois de la guerre; mais puisses-tu , avec les divinités de mon pays, punir le perflde qui trahit sa femme.
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enfants, sa patrie et ses dieux! Et toi, Asdrobal, Rome déjà préparc le ehîUimeiit de tes forfîuls! ladi.s^ne chef de Carthage, cours te faire traînée au ehar de ton vainfjueur, tandis que ce feu va nous dérober, moi et mes enfants, à Tesclavagel •> . En achevant ces mots, elle égorge ses enfants, les jette dans les flammes et 8*y précipite après eux. Tous les transfuges imitent son exemple.
Ainsi périt la patrie de Dîdon, de Sophonisbe et dWnnibal ( 1 "16 av. J.-C). Florus veut que Ton juge de la grandeur du désastre parla déflagration, qui dura dix-sept jours entière'. Scipion versa des pleurs sur le sort de Carlhage, .\ Taspect de rîncendie qui consumait cette ville naguère si florissante, il songea aux révolutions des empires, et prononça ces vers d*Homère en les appliquiint aux destinées futures de Rome : « Vn temps viendra ou Ton verra périr et les murs sacrés d'Ilion, et le belliqueux Priam, et tout son peuple» »
Scipion abandonna au pillage ces ruines fumantes, et des commissaires envoyés par le Sénat firent du territoire carthaginois une province romaine, VA/rica,
PÉRIODE ROMAINE. (Ui AV. J,X\ 428 DE NOTRE ÈRE
J^aualyserai plus loin , en établissant la situation de la Tunisir actuelle, et la politique des Romains et leur oeuvre en Afrique: J*en montrerai le véritable caractère que ne soupçonnent gêné*
I, Qu^nt t urhâ (Meta sHy ut de C(£teris (tn:eam, eel igniam mora proban potest. Quippe per continuos XVII dt€s vix potttit incendium eMinQtU, q\iod domtbtis ac templis stii spon(e hostes imitUserant; ut qaatcnus urbs etipi Ho' manis non polerat^ triumpkus ardereL
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ralemenl pas ceux qui juerent avec passion , critiquent avec une amertume si déplacée la cotoDisattoD algéricane et tunisteone. Ceux-là ùc prennent pas la peine d'aller au fond des choses, ils ne voient que la majesté des ruines, ces débris de temples^ de palais, de thermes, de ponts, de grandes routes, d'aqueducs qui frnppent le regard à chaque pas et témoignent d'une indéniable prospérité. Ils oublient la sage prudence et toute la lenleur avec laquelle Home a procédé à sa conquête africame* Ils oublient qu'elle n'a été que Théritière de Carthage et que u c*est la civilisation punique qui a dominé dans le Nord de l'Afrique pendant toute la durée de Toccupation romaine ^ » Us oublient avec quelle habileté, on peut dire avec quel art, elle a employé les rois numides, ces reges imerveniies à façonner les populations indigènes au joug romain, k pré|»arer leur asservissement» à les faire entrer enfin dans forbis romanus,
Ueux cents ans se sont écoulés depuis la prise de Carthage quand Auguste, après avoir employé tous les expédients de sa politique adroite et rusée pour triompher des dernières résîs^^ tances de Findépendance Ijerbère, décrète la réunion des deux™ Mauritanies à Tempire. Et deux siècles s'écouleront encore avant que saint Augustin puisse dire : Quando omme$ romani facii sunt et ommes romani diamiur ^!
Ces criliques oublient tous les troubles, toutes les tem ((ui ont assailli \n domination romaine et Font si gravement menacée; ils oublient enfin que les vestiges que nous découvrons en remuant le sol^ — les seules traces existantes, car rien d'ell ne subsiste ni dans les mœurs, ni dans la langue berbères sont le produit de trente générations; alors qu'il n'y a que soixante ans que nous sommes en Algérie — qu*il n*y a que dix ans fjue nous administrons laiicienne Régence de Tunis
facti
pèt«fl *-ie-^ »ns^
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Non, certes, nous n'avons pas à redouter le parallèle; mais ce n'est pas le moment de l'entamer; je veux me borner ici à rappeler très brièvement les grandes pages deThistoire auxquelles le lecteur aura souvent à se référer pour suivre Texamen politique et économique que nous entreprendrons plus tard,
Carthage est détruite. Le Sénat a ordonné de raser la ville, de faire passer la charrue sur la place où naguère était debout la grande rivale de Rome. Elle va donc s'emparer de tout son territoire, se répandre à travers toute la Numidie, la Mauritanie et la Cyrénaïque? Non. Elle n'ose point. Elle redoute les populations berbères «4 leur pays mystérieux, VAfrica porieniosa qui s'ouvre devant elle. Elle se gardera bien de risquer ses garnisons et ses colonies dans les profondeui's de ces contrées inconnues. Elle n'y avancera qn a i>as lents; elle s'en remet i\ l'œuvre des années. l*our l'instant, elle se borne à déclarer province romaine <« le seul territoire carthaginois proprement dit. " Puis elle tend une main amicale aux peuples qui étaient les voisins ou les sujets de Carthage. Elle se constitue leur protecteur. Elle les protégea tant et si bien qu'elle finit par les conquérir tout à fait, l^lrtout où on la laissait prendre un pied, elle en mettait quatre '! C'est ainsi (ju'aux alliances des premiers temps succédèrent bientôt les liens d'une étroite dépendance, d'abord sous l'apparence de royautés indigènes simplement protégées par Rome, puis enfin sous une annexion intime des contrées conquises, A titre de provinces romaines.
Le temps des alliances fut siiinalé par le long règne de Masîuissa dont les États furent agrandis par la donation que lui firent les Romains de ceux de Syphax,
Les peuples gouvernés par le roi numide jouirent d'une grande prospérité, grftce à ses efforts pour tourner verslagri-
l- AlrlïODâC DiUian , ttUloirû abrégée.
LA TLTriSIK tlRPCIS L OCCITPJlTIÛ!! FRAT^ÇAISE
enltiirr et les arts de la paix, ses nomades et barbares stijeU. U prépara ainsi l'œuvre d'uaité el de civili^Latiou que les Romains devaient plus tard accomplir.
Pendaot soixante ans d'une administration aus^i énergique qu*éclairée , les campagnes s étaient couvertes de cultures florinaantes, les villes s'étaient enrichies de conslruclions nouvelles et importantes; leur population s'était accrue par le fait même de leur agrundissemeiit. Partout surgissaient des villaçres eî bientôt les villages devenaient des cités.
CiWa (Constantine) qui était la capitale de Masinissa , s'embellit encore sous Micipsa, son successeur, qui favorisa dans' tout son royaume rëtablissemeiit des colons grecs.
Pendant cette période de paix, Rome substitua peu à peu son commerce et sa marine au commerce et à la marine de Cartbage* Quelques colonies italiennes, peu importantes d'abord, mais qui devaient se développer et grandir vite, implantaient sur le sol africain Tustige de la langue latine, et ouvraient avec les peuplfides indigènes des lelations indispensables au futur développement de la domination romaine K
LHnfluence de Tltalie en Afrique s*étendait et se consolidait lorsque Jugurtlm voulut relever rindépendance numide et se débarrasser du joug romain qui commençait à s'imposer trop ouvertement. Rome, aussitôt, de saisir cette occasion dlntervenir et de faire un pas de plus dans la domination de l'Afrique septentrionale.
Jugurtha fut défait. (lOi ans avant notre ère*)
Alors commencèrent les annexions territoriales. A la province proeonsulaire qu*elle administrait déjà directement, c'est-à-dire au territoire de Carthage^ la République adjoignit plusieurs cantons limitrophes qui appartenaient à la Numidie* Puis des
L Voyci PUoe {UUL nal., V, i, 2 )
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Étafs de Jugurtha, elle fit deux parts ; donoa Tune, celle de rOoest (Mauritanie occidentale), à Bocchus, beau-père de Juf:iirtlia, pot/r /e récompenser rf avoir trahi et livré son gendre; et attribua l'autre, celle de TEst (la partie Est de la Tunisie actuelle) aux petits -fîk de Masinissa.
Dans les temps qui suivirent, rAfrique continua de s organiser, en recevant de lactivité romaine une heureuse impulsion. Les colonies se mulliplï^'^rent; les numicipes s'étendirent jusqu'au milieu des sables du Sahara et montrèrent aux indigènes tout ce que possèdent de puissance le travail et Fintelligence.
La guerre civile qui éclata en Italie après Fusurpation de César, prît rAfrique pour un de ses champs de bataille.
En vain, Métellus Scipion, en vain Juba I", roi de Mauritanie, se levèrent pour défendre les anciennes institutions de la Rome républicaine, Césnr triomplin partout et finit par épuiser et annihiler les forces de ses adversaires (16 ans avant notre ère),
La Numidie tout entière fut annexée à la province de TEsl (Cartbage), et Fadministration en fut confiée au célèbre historien Salbiste.
Treize ans plus tard, les royaumes de FOuest furent lés:ués a Fenipire par Bocchus (33 ans a%^ant notre ère/:
Quelques années après, ses États réunis constituèrent de nonveau un royaume qui fut donné par Auguste à Juba II, dont Fêducation toute romaine devait être une garantie de fidélité. Juba accomplit dans la Mauritanie la révolution pacifique et progressiste dont Masinissa avait donné Fexemple dans la Numi« die* Pendant un demi-siècle, il accuranla dans sa capitale Julitt Cœsarea (Cherchell) tous les monuments de l'art et toutes les richesses du luxe, Carthage lui éleva un monument, Cadix Félut décemvîr, Athènes lui érigea une statue. Familier avec toutes les sciences de son temps, il composa un grand nombre d'ouvrages dont il ne reste plus que quelques fragments.
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11 mourut Fan 23. I^tolémée, son fils et son successeur, périt en Fan '*0 sous le règne de Caligiila,
A partir de cette époque, la Mauritanie fut complètement annexée à rcmpîre et releva directement des gouverneurs romains.
Dès lors, la population italienne ^ s'accrut, en Afrique, d de vastes proportions; de la Gaule et de TEspagoc les colons affluèrent aussi.
Cependant les tribus indigènes, vaincues plutôt que soumises, fomentèrent plus d'une fois de sérieuses insurrections.
La région de rîntérieur que nous avons appelée les Uauts Plateaux, était envahie par les tribus gétules (FaiT^^ot, Ga?itt/i). Leur siège primitif et leur demeure propre était au Sud de la Mauritanie t dans la partie méridionale du Maroc -; mais les anciennes populations, alTaiblies par les guerres ou absorbées par les vainqueurs, ne leur offraient plus de résistance, et les Komaîns avaient continuellement à repousser les incursions de ce peuple farouche qui se nourrissait de la chair des bêtes sauvages, ou, comme les troupeaux, de Therbe des champs^.
Dans TEst, la situation était a peu près la même; les Nasamons (Na<7otfiwv£;) écumaient le littoral des Sj rtes pour piller les navires : Vasl^ Nasamon poptiialor St/rlà, rapporte Silius Italiens. Le Sud était aux mains des (laramantes (rapajiiavTeî) ,
I. « Soi! Je dîrtaleur. soit le [iiTinier ejiipcjpur tréèrenl toute une série de colonies, dans de pelUes villes de la cète d'Afrique la ["lus nipproibée de k Sidlo; ni|>j>o DiaiTliylus, Cljpea, Curubi, îieaf^oliii, Carpi, Maxula, Ulliina, Thuburba maju.^, Asiiuiaâ; elles furent établies dod seulement en faTeur des vétérans, mAÏn ftussi fHïur liâter la eolimisation du ]iays. Si 1 on constitua à eeUe époqui? dans l'anrien royaume de Nuuiidic le^i deux colonie!» de Cirla avee ses dépendances, et de Ci ri a la Neu^e ou Sicta, c est parce que César avait fait des promesses spéciale! au clief de bûnde^ Publius Sitlius de Niiceria et a ses troupes itHlo^afneaineft* »
LA TUMSIR DANS LE PASSE
flrîbtts pillardes^ dont, les Touare^^s d\iujourd*lmi peuvent assez bîeo donner l'idée.
Sous Tibère, le berbère Tacfarinas, qui avait déserté 1 année
romaine où il servait, entraîna les populations du centre dans
Lune révolte générale- Pendant huit années, il tint en échec
les légions romaines; mais, Tan 25, surpris dans son camp, il
fut tué et ses troupes furent prescjue entièrement anéanties.
Sous Claude, (JEdemon soulève la Mauritanie occidentale.
L'Afrique s apte pendant tout le siècle des Antonins. De 138 lA 161, tout le pays est en feu.
En 22â, nouvelle révolte de la Césarienne.
De 270 à 287, Maxi mien-Hercule, ex*empereur avec Dîoclétieu combat les Quinquégentiens. [Quinçue génies ^ ligue de cinq [nations,)
En 276, révolte de la Numidie sous le berbère Aradion, réduite par Probus.
SousMaxence, Alexandre, soldat pu nnonien, se fait procla- Imer dans Carthage et ruine Gîrta.
Constantin releva CirUi, à laquelle il donna son nom. Dans ce temps, les Donatistes ensanglantent TÉglise. Chez ces hommes incultes pour la plupart, et qui ne parlent que la langue punique, la haine de la domination romaine s'allie à l'ardeur du fanatisme". La religion sert de prétexte; raffrauchissement est le but ^.
Une révolte générale éclate sous Valentinien (372). Le fils
L lli âonl W^ plus It^gers et les plus vifs de tous le^ |H}uples dotil on ail jûmaK ôtiî purler lU viveal di' serpents , de lézards et autres repUlc!^. lU park'nt un»t Uiifue qui n'a rk*n de commun avec celle des autres liomnies; on croii cnleadre l€ cri strident des dmuveiioum. Uchûeiûte. 2* P. Mauroy. Précis de la domination romaine danx le ^'ord de l'Afrique, S. Oa ne jhîuI expliquer autrement les progrès rapides cl h longue durée du Oonatisrne, La question amlroTersêe (celle de saToir si l'on pouvait admettre à h communion les traditeun, c est à dire a?u]i qui ;ivaienl liTré les livres saints, par ti crainte de 1» persécution) oe |>ouvait agiter pendant plus de deux siklcs de» paj-
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d'un gélule» Firraus, s'empare de la Mauritanie césarienne. Avec lui conibatte^nt les Houatistes qu'il protège et les indig^ne^ cju'il appelle à Tindépendance. Firmns périt, mais au bout de trois ans, et vaincu seulement par Théodose.
Nouvelles révoltes, nouvelles défaites au temps d^Honorius.
Tacite» comme on voit, tombe dans une singulière erreur lorsqu'il écrit que les populations indigènes se soumettaient de bon cœur îiu nouvel ordre de choses'! Elles ne se soumettaient qu'à la force brutale, et toujours battues, décimées, recommençaient toujoui*s la lutte.
Pour résumer la période romaine, indiquons le système d'op- ' g^anisation administrative de cette occupation de près de cinq siècles :
Grande préfecture d'Italie, diocèse d'Mrique , capitale Cartilage,
Afrique Tripolitaîne, — métropole : Leptis Magna ^ — aujourd'hui détruite : une des trois villes qui formèrent Tripoli.
Afrique Byzacène, — métropole : lîf/zac'ùmi, — aujourd'hui détruite : éinii située près d'Hammamet moderne.
Afrique proconsulaii^, — métropole ; Carthage.
Numidie, — métropole : Cirta, — aujourd'hui Coustantîne.
sans €l lits pstlaves. Il y avait donc âolrc chose dans celle quesl'ion t^ue !e seolimcnL reîigkux : il y aviiU la liai ne du maître et de l'éiranger. o Celaient des Iroupes de fyrieyx, tjui touraienl par les bourgades et le;* marchés avec des annes, se disant les déft-nseurs de la justice^ metfunt vn itherté les esclaves, dècJidrgeanl de leurs deUes le?» gens obérés, et menaçant de mort les créanciers s'ils ne les détihargeaient ]m&. » Kleurj , iltst. ecclësiast^ mA, 111, lit. VI ,
On remarquera aussi que les Dojialtsles porhiit-nt rr*ï^<iue tous ta langue punique; c'est une preuve nouvelle tpie les populations des campgnes, e'esl-à-direlefond du pays était resté africain, et qu il oj»posûil encore, après cinq sièeleis, une t'ncr* î^ique résistance à llnvasion romaine. Même dans les villes, il fallall connaître la tangue punique. Ainsi Apolèe, dans le deuxièiùe sîêeîc, nous api)rei)d quÀ Cartha^e. nn enkMidait et l'on i»arlait la Iaii3j;ne punique. Sejdime Sévère^ sijnple avocat ilabord à Lepljs^ puis empereur, avait longtemps plaidé en cett* langue, et Douâ voyons encore dans le cinquièiiH* fiiecle, saiut Augustin obligé de prêcher co punique et en nuinidr.
I. Nfque provincia; iUitm rcrttm slaium oùnitebanL Ana. I, 2.
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Mauritanie Sitifienne, métropole : Siii^s, aujouï'd'hui Sétif.
Mauritanie Césarienue, — luétropole ; Csesarea^ — aujourd'hui Chercliell.
Mauritanie Tinsritane, — métropole : Tingisy — aujourcrinii Tanger,
Cette dernière province dépendait du diocèse d'Espagne, lequel se rattachait à lu préfecture des (jaules.
En 426, au moment où la domination proconsulaire allait expirer sous le comte Boniface, qui fut le dernier gouverneur de l'Afrique romaine, les Berbères recommencèrent à s agiter.
Deux ans plus tard (^^^28)^ les hordes vandales travereaient le Fretinn HercuJeum (aujourd'hui détroit de tiibraltar) et venaient débarquer à ^ringis.
1>ÉRI0DE VANDALE (429-5:14)
Depuis une vingtaine d'années, après avoir ravagé les Gaules, les Vandales avaient ravagé TEspagne.
A ce moment, le comte Bonifaee» calomnié par ses ennemis à la cour impériale d'Orient, et sur le point malgré ses nombreux états de loyaux services, de se voir attaqué comme rebelle , par une armée envoyée pour le combattre , le comte Boniface fit appel aux barbares.
(tenséric, qui était alors à la tète des Vandales, et qui ne voyait plus rien à piller en Espagne, accueillit avec empressement la fortune qui venait s'oirrir à lui. U réunit ses bordes éparses, franchit le détroit à la tète de 80,000 hommes et de leurs nombreuses familles, et prit tout d'abord, en 427, pos*
LOOOrFATlOS rUkSÇJUSl
mmkm des IrcMlbtifitAiiiei : liiiftUiie^ oéAnestie et sitifieiuie.
Le Mmle BcmÊÊce we Tii débordé; nais il élail trop Imrd : qn&d tl Toalat refouler les bart^arei en Bqmgnr. H fui vaiiMm, rtpoijMf cl refoulé dans Hipptme (Mm) où, apris qq sièfe de qsalofxe moiSf il fol cootninl à signer (i33) aae paix qui wmarm à Genséric tool le pap, depuis rOeéan jiisqu*aux mon ^Hippone et de Ccria (CûDSIantuiej « presque jnsqii'aax limites actuelles de la Tunisie.
Quelques aoûées plus tard ^ GensMc s empara de tonte Fi** frtque procoDsuLaîre (Tunisie) et Trîpolilaine (Régence de Tripoli), et son poQ¥oir suœéda à celui de Rome. ^
Une fois bien installé dans aon iraste empire» il songea à eom- ^ pléier la domination dans so oonquMes par une organisation administrative régulière, dans laquelle il eonsen^a en grande ; partie les rouages du mécanisme romain,
11 s*occupa eosuite de créer une marine et d^ëlendre son pouvoir sur la Méditerranée,
De Carthage, il s'élança sur la Sicile, sur la Sardaigne sur les Baléares; il dévasta les c<:ites de ritalie el de la Grèce, il força les deux empires à s*avouer ses triljtitaires et prit titre de roi de la lerre et de la mer.
£n iS5, ses bandes saccagèrent Rome pendant quatorze jours.
A son tour. Constantinople se vit réduite à s*humilier.
En 476, un traité sanctionne toutes les conquêtes de Gensé-^ rie , le recoanaissaot maître de tout le pays depuis les frontières H de la Cyi^aaïque jusqu'à FOcéan^ avec les annexes de la Sicile, de la Sardaigne, de la Corse et des Baléares. Il mourut Tannée suivante. ^Ê
Sous les quatre successeurs de Genséric : Hunerik, Guntha*^ moud, Thrasamond el llilderik, la force de Feinpire vandale tomba en décadence-
Hilderik, élevé à la cour de Constantiûople , Tami de rem-j
ereur JustiDien, était chrétien, tandis que ses prédécesseurs ainsi que le peuple vandale, à lexempIedesBerbi^res, s'étaient jetés dans Fhérésîe ancienne et le schisme donatiste, causes incessantes de troubles et de divisions.
C'est alors que le Vandale Gélimer, mettant à profit la répulsion qu'inspiraient au peuple les croyances d'Hilderik, résolut de le supplanter sur le tri^ne.
L'empereur Justinien saisit aussitôt cette occasion de faire la conquête de rAlrique, et il envoya Bélisaire combattre l'usurpateur.
Ici s*onvre une nouvelle période dans Thistoire de cette contrée dont plusieurs puissances avaient tour î\ tour ambitionné la possession. Après les Lybiens, les Carthaginois; après les Carthaginois, les Romains; après les Romains, les Vandales; après les Vandales, les tirées. Puis viendront successivement les Arabes f puis les Turcs, puis encore les Arabes, — et enfin les Français.
Revenons à Bélisaire.
PÉRIODE BYZANTINE OU GRÉCO-LATINE
Les succès du général grec furent rapides. Carthage ouvrit ses portes, et trois mois api^ès la ruine de Gélimer et de son peuple, — le peuple qui avait fait trembler toutes les puissances riveraines de la Méditerranée , — était consommée.
Tandis que le prince vandale s enfuyait dans les monts Pappna lujourd'hui FEdough , près de Bône) , Bélisaire soumettait à rcmpiregrec de Byzancelesllesde la Méditerranée que Genséric
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avait conquises. L'occupation et la souinissioa du lerriloîre africain se fît presque sans obstacle.
Alort» Bélbaire fit reconstruire les fortifications de Carihafretj rendit à FËg^lisc catholique les privilèges et leii richesses doolj rArianî^mc Favait dépouillée, reconstitua Tadinmistration sur 1 ses anciennes bases; et, emportant d'immenses trésors, emrae-| nant GélinuT prisonnier, il rentra à Constantinople Tan 551.
Le» VaDclalcs avaient dominé sur toute TAfrique du Nord pendant un sirile.
I^ domination byzantine ou Gréco-latine ne devait passe! [ïrolonper au delà d'un pareil laps de temps.
Quoi qu'elle fit pour rétablir Tétat politique et social tel qu'il était avant l'in vasi^m vandale, elle échoua partout, ou à peu prt^s La soumission des indigènes était de jour en jour remise davan-J tttge en (juoslion. La faute en était au v administrateurs queCoDî^ tantinople avait envoyés pour succéder à ceux qui étaient en place. Ces derniers arrivés firent preuve à la fois de trop d'habileté et de trop peu de sens moral. Us prétendirent que les aiicjens,i registres étnieni perdus et ils s'empressèrent d'en fabriquer de nouvpaux beaucoup plus onéreux. Oun autre côté , les officier de Tarmée qui avaient épousé des filles de chefs vandales l'éclamèrent de grandes étendues de terres domaniales; ils menfl raient de se révolter et de dépouiller Tempire de ses conquêtes^
Le suecesseur de Bélisaîrc dans le commandement de rAfri-' que, Salomon , frappa un grand coup : il exila toutes les femme vandales; mais en compensation, et pour empêcher la dépopulation causée par cette mesure, il appela eu Afrique une immigration de jeunes filles des territoires italien et sicilien. ■
GrAce à cette combinaision et en même temps à une grande énergie, Salomon parvint a maintenir dans Tobéissance tribus en rontinuelle agitation, et toujours impatientes de domina tioti étrangère.
LA TUNISIE DANS LK PASSÉ
Somme toute, la puîssance grecque n eut jamais de profondes racines; elle ne s'étendait guère au delà des montagnes de l'Atlas et se réduisait presque aux seules villes du littoral,
La période gi^eco-Ialine dura de 53V à 6V2,
1" PÉRIODE ARABE OU BERBKRE-ARABE (rj42.10ci5)
Nous voici arrivés à la période arahe, qui dura jusqu'en 1535^ se vît lin instant débordée par la domination espagnole et la domination turque, puis se substitua peu à peu à ces dernières et dure encore aujourd'hui dans quelques provinces.
En ce siècle-ci, Télément turc a pres(|ue entièrement disparu de la Itégence de Tripoli et de Tunis, totalement de TAlgérie et du Maroc, comme Félément vandale, Félément romain et grec se sont lour à tour effacés devant rélément indigène et aatochtone dans lequel ils se sont fusionnés par des alliances successives.
iJans un temps plus ou moins éloigné , Félément arabe subira le même sort et laissera reparaître la rare primitive de ces contrées.
C'est une loi naturelle A laquelle ne peuvent se soustraire des colonisations, même de plusietirs siècles.
N'avons-nous pas vu des colonies normandes devenir anglosajconnes en Angleterre; les colonies espagnoles devenir flamandes dans les Pays-Bas; les colonies romaines et grecques devenir gauloises en France ?
KN>
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Dès qull se transporte, rhonime subit à la longue Finfluence du sol, ilu climat, même lorsqu'il n'y a pas mélange de sang par les rnarijig'es.
Cette loi immuable desagenls physiques, s'étend aussi sur les animaux et sur les plantes. Elle est d'ailleui^s d'une étude si fa* cile sur le règne végétal, qu*il serait surabondant d'en citer les exemples.
Donc, BOUS sommes convaincu que, malgré tous les efforts tentés par les Arabes pour substituer leur race à la race berbère par les massacres successifs qu'ils en firent pendant leui*s cincj invasions principales, Félénient primitif recommence à domi* ner très sérieusement dans toute rAfrique. Nous n'en voulons pour preuve que 1 aptitude relative des populations contemporaines î\ accueillir les progrès des arts, des seiences, de Tindustrie, en un mot, la civilisation à laquelle TAraljc pur sang s'est de tout temps montré rebelle.
Analysons rapidement Tinvasion arabe dans son ensemble; noivs aurons plus d'une fois Foccasion d'y revenir. Nous n appuierons d'ailleurs que3 sur les fîiils qui se sont passés dans rifrikia proprement dite, qui comprenait les territoires désignés actuc^llcment sous les noms de Régence de Tunis au Centre, f\égeuce de Tripoli à TEst, et Algérie (province de g Consfantine) à TOuest. ^H
Dès le septième siècle , h la voix des successeuï's de Mabomet , les Arabes s'étaient élancés k la conquête religieuse et politique du monde.
Taudis qu a l'Orient, ils soumettaient à leurs lois la Syrie , Perse et une partie de l'Inde, à TOccident ils envahissîiien rÉgyptc sous le commandement d'un de lem'S plus habiles capitaines, Amrou-el-Assi , en 6il (21 de Thégire). Puis, bienti) et sans presque s'arr^Mer, ils s'élançaient vers les pays du couchant, qu'ils appelaient le Mofjhreb.
LA TFMSIE DANS LE PASSÉ
Tout les invitait à tenter celte expédition : Ténivrement de leurs premiers triomphes, si rapides, la tyrannie des gouverneors grecs, rindiscipline et le mécontentement des troupes, les révoltes mal étouflfées et sans cesse renaissantes des Berbères, les dissensions religieuses, la décadence générale de Tempire; puis la volonté de ne se point laisser devancer dans une si belle conquête par les Golhs, qui menaçaient d*une invasion : et enlîn la perspective d'immenses richesses h piller, de mag-niflqnes esclaves à s'approprier : tout les poussait vers rifrikia.
Commencée en ôkâ, la conquête de TÂfrique jusqu'à TOcéan était totalement accomplie en 680, en cinq invasions snccessives.
Ce fut Okl^a-ben-Nafich, lieutenant du troisième khalife Osmey, *[ui commanda les deux dernières expéditions.
De victoire en victoire, étant arrivé jusqu'aux bords de TOcéan Atlantique, cet orgueilleux guerrier poussa son che%'al jusqu'au poitrail dans les flots et prit Dieu à témoin que la terre seule faisait défaut à son ardeur de conquérant et d'apôtre.
Blessé à mort dans un combat contre les Berbères insoimiis, il périt après vingt-quatre ans de campagnes en Afrique, laissant aux khalifes un empii*e d'Occident.
Son tombeau , que renferme la mos«juée d'un petit village qui porte son nom, Sidi Okba, se trouve non loin de Biskra, dans les montagnes de TAurès qui confinent à la Tunisie,
Avant l'invasion arabe, et malgré les guerres continuelles dont rîmmense territoire de IMfrikia et du Moghreb était le théâtre, par suite du caractère remuant de ces peuplades berbères, toujours vaincues, jamais soumises; avant Tinvasion arabe, disonsnous^ le pays était couvert de nombreuses populations, de villes et de villages florissants.
Ibn-Scheboath , historien arabe, rapporte avoir entendu dire que le nombre des places fortes qui étaient au pouvoir des cbré-
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liens en Ifrikin (Trî|>oli, — Taois, — Constanttne) — s'éleTaiJ A lOOpOOO, et que. lorsque le chef grec était dans la nécessité de faire la guerre k an ennemi comamn, il lui suffisait de prélever sur cliacune de ces villes un droit d'un dinar d*ar (10 fr,) el le contingent d*un seul cavalier pour avoir aussitôt A sa disposition une puissante armée et de considérables reasources linAacièrcs.
Tout le sol de la région de Tunis, alors province de Carthage^ ainsi que tout le Nord de FArrique avaient l»eaucoup plus d'ha^ bitanU qu*aucun autre lieu du monde, même le plus peuplé. I>cs canaux d'irrigation , de gigantesques aqueducs suppléaient en maint endroit au manque deau de rivière ou de pluie, !1 né' tait pas une ville qui neiU au moins un théâtre en pierre ou ett marbre, et toujours un cirque aux vastes pmportions. l*artoi dlngènieux sjièmes de citernes étanches et voûtées ; des palais des temples, des églises construits avec un luxe d*architectu inouï.
D'immenses el magnifiques forêts séculaires s'étendaient d puis la Cyrénaïqtie jusqu'à TOcéun, sans interruption, A point, dit Abderrhaman-ben-Zaïd, que l'on pouvait travej toute TAfrifjue, de FOrient à TOccident, sous un dôme de v< dure et sans apercevoir les rayons du soleil.
Mais, A cette époque^ déjA, les guerres politiques, et surtouT les guerres religieuses, avaient profondément démoralisé les populations et leur avait enlevé la sécurité^ la stabilité, la garantie de Tordre et la confiance dans Fa venir. Il n'y avait plus d'esprit national. Le terrain se trouvait donc préparé pour Finvasion.
L'heure fatale avait sonné pour ce malheureux pays, Quaranl années suffirent {6V2-680) pour le couvrir tie ruines sur une été; due de près de huit cents lieues du levant aucouchant; quaran années suflirent pour que les Sarrasins, — Mahomet leur avi
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donné ce nom pour que lui et les siens se pussent dire descendants de Sarab, femme d'Ahraham, ne voulant pas qu'ils s'appelassent Agariens, du nom de la servante Agar, — par la violence de leui-s armes , secondées du libertinage et de toutes sortes de \1ces, pussent convertir les populations à leur croyance.
Ils incendièrent les forêts, détruisirent les plantations, ravagèrent les jardins, saccagèrent villages et villes, déniaolelèrent les places fortes.
Tel fut le résultat de la conquête arabe.
Cependant elle fut bientôt suivie de violentes réactions au sein du peuple indigène.
La première révolte victorieuse eut pour chef un Berl>èrc du nom de K'osseïla bru Behram, qui lutta avec une infatigable énergie et un acharnement digue de la cause qu'il défendait; il fut sur le point de ruiner les idées de conquêtes et d'établissement en Afrique des Arabes et de leur général Okba ben Nafich,
Quelques années après, lIassen-l>en-Noinan'el-Hassanî fut envoyé d'Egypte, où il exerçait un commandement important, par le khalife Alid-el-Malck-ben-McrouAn pour succéder, dans le gouvernement de TiUrique, à Zoh'eïr-ben-K*ats, en Tan 75 de rhégir© (69i de notre ère).
Hacen réduisit et ruina do fond en comble» daljord la superbe Cartbage, quOkba avait déjà abattue, mais qui s'était relevée; puis il soumit à Tempire du khalife toutes les autres villes de la province, à l'exception toutefois iVIlippône (Bône), dernier rempart de la chrétienté en Afrique.
Une révolte plus formidable que celle de K'osseïla éclata bientôt. Elle avait pour chef une jeune guerrière, DoumiahbentNifak, issue des plus nobles familles berbères qui avaient commandé en Afrique, Les indigènes la désignaient sous le nom de kahina ou kahena (devineresse, prêtresse). Elle appela aux armes les dé-
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bris des Grecs et des Romains « et les tribos berbères. Celte leaurji' d'Arc dm anciens temps battit en maintes rencontres les trou|ic8 musulmanes. |
Ilas!ien accourut au devant d'elle avec une armée importante i*t plus forte qu'aucune de celle cjue les Arabes lui avaient oppoîiées jus«iu*alors.
La KahiiHi, «lont toute rhistoire pourrait faire le texte dun merveilleux i-oman. In Kahina le mit en fuite, fit prisonnier un grand nombre de ses cavaliers et le poursuivit jasqu'à ce iju*elle IVût chassé de Gabès vers les confias Est de la Tunisie < acluellr, [m donii^^re bataille avait été livrée sur les l>ords delà rivière ili* Niui (pmvince actuelle de Constantine) et la retraite, de llassen s'étnit opérée à marches forcées à travei's tout le terri-! taire de la pmvioce de Cartilage jusqu'à la frontière du pachalik de Tripoli ( Tacapa), fl
Après avoir informé le khalife Abd-cl-Malek de cette grande d<^fait« de sos troupes, llassen continua sa marche pour rentrer à iMiUfiH, nilcutissuiit sa fuite dans l'espoir que quelqucsfuyards — muKuhnans pourraient encore le rejoindre, ■
En roule, il reçut Toi^drc du khalife de s*arrèter au lieu où lui parviendrait sa missive, et de n*en point bouger. Il se trouvait f*n ce moment Id à Bark^a, Il s'y étal)Iit jusqu'à ce qu'il eût reçu d>^f,^\le un renfort de troupes avec lesquelles il put rentrer tMi Ifnkia.
Itiirka, raticienne Barcé, était Tune des villes de l'ancienne lN*uta|iole, la Cyréuaïque. Sou nom lui vient de la quantité de [lierriy* de dilFt^rentes couleurs, ou galets, qui se trouvent mêlées au Nabir de mu sol. ^
Hark a était au ptïuvoîr des Arabes d'Égyptcdès Tan 21 (6H de^ uoUr èri*), nu an avaiil la première invasion en ïfrikia. Amr-ben- KlasHi , émir d'I'^jkfyple, avait accordé la paix aux habitants de Bark*a^ moyimninit un tribut de 3,000 dinars annuels (13,000
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francs) ^ et pour qu'ils pussent s'acquitter de la capltation qu'il leur imposait^ il leur permit de vendre leurs enfants.
En apprenant la rentrée en campagne de Hassen, la Kahîna fit abattre tous les arhres et détourner toutes les sources du pays que larméc arabe allait avoir à traverser, afin de la décourager et lexténuer de privations.
Cependant les deux armées se rencontrèrent. Le premier choc fut si terrible que de part et d'autre on crut à une complète destruction. Mais la Kahina fut mise en fuite. Alors eut lieu la contre-partie de la poui*suite dont elle avait quelques années auparavant harcelé le vaincu Hassen^ maintenant vainqueur.
Elle fut tuée près d'un puits qui a conservé son nom : Bir- Kahina (le puits de Kahina), après cinq aunées de commandement toujours victorieux.
A la suite de son triomphe. Massen, en bon politique^ confia le commandement des Berbères aux fils de la Kahina, qui firent leur soumission et entraînèrent celle de tout le pays.
Hassen, devenu émir d'ifrikia, sans conteste,écrivit au khalife Abd-el-Malek pour l'informer des dangei-s que courraieut les Musulmans tant que Rhadès ne serait pas fortifié et que sa population ne serait pas en partie renouvelée! Il fit porter sa missive |>ar quarante cavaliers choisis parmi les plus nobles des Arabes.
Abd-el-Malek écrivît à son frère Abd-el-Aziz^ émir d*Ég:yptc, qui envoya à Hacen mille hommes Coptes et autaut de Coptes femmes.
Hassen en établit la plus grande partie dans Rhadès et distribua le reste dans les autres ports de Tlfrikia.
Tous les Africains qui ne voulurent pas se convertir à Tlslamisme ou qui, conservant leur religion^ refusèrent de s'obliifcr à payer la capitation durent se cacher et prendre la fuite. Les gens du Djerid, immense contrée toute semée d'oasis au miUeu des sables brûlants du Sahara, partie Berbères, partie Ro-
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mains, partie Grecs, furent les seuls qui ne se déplacèrent pas» Leur pays, Belad-el-Djcrid , ou pays des dattes, est à la limite Sud de TAlgérie et de la Tuoisie actuelles. (V. p, 5^9.)
Dès loi*s, la domination arabe put se consolider. Tunis fut dotée d'un port et d'un arsenal* Les Houiains et les Berbèi-es furent soumis au kharadj ^ ; non pas cependant sans de continuelles, mais inutiles protestations armées de la part des Berbères qui , toujours repoussés par des forcer supérieures, revenaient néanmoins toujours à la charge. Comme les armes ne les favorisaient pas , ils eurent recours à un moyen perpétuellement immanquable pour opérer une division parmi les vainqueurs : les schismes pohtiques nt les hérésies religieuses. Tous les dissidents, tous les protestants de rislani étaieot accueillis parles Berbères, qui les poussaient à Findépendance et à raffranchissement de Fautorité des khalifes d'É^ypte,
Ce fut ainsi que la terre d'Afrique, vers 765, vit naître une certaine quautité de khalifes indépendants qui formèrent chacun une dynastie.
Un demi-siècle ne s'était pas écoulé que Fanarchie débordait entre tous ces princes, anarchie que les Berbères attisaient parmi
t. C'est-à-dire limpét foncier sur leK torres des p«upte5 vaincus h qui on laisse Ci^poniïant le propriété de ïeurs biens; îl était ordinairement du cinquième du revenu, n M résiiLti' de ce passage, confi^rmi; eti loul à ce que dit tbn Kiialdoun , qu'une graude quaulilé de terres ont été el ont dil iHre terre s de kharadj en Afrique ; car !e kliaradj suit lu terre et nou t'indîvîdu; de sorte qu'une fois établi, il reste sur la lerre dans quelques maius qu'eUe j>u5se^ et quand môme le propriétaire | primilif se serait fait musulmûr*. C'est ce qu explique fort clairement El Kaddoorf , id savammeul analysé par M. de Sa» y dans ses excellents Mémoires sur la propriété foncière en Éj^vpte. Mais il ne faudrait pas conclure de ce qui précède, que le kha* radj fut en Afrique le régime commun. Oii voit , dans Tliisloire de la conquête de cette contrée par les Arabes, que l>on nondïre d indigènes el de colons romains em- , brassèrent llslamisiiie dès le piincipe et avant l'établissement du kharadj. Or, les ^ terres de ceux-ci devinrent tout naliirellenient terres dachour (dime), îm(Hil re!igieuîL iiuposê jKir la loi à tous les lidéles. Eiilin les terres abandonnées par les colons roruûMH qui quiltèreot le pays, et celles qui durent être conllsquées à divers lîlies, durent être partagées entre les conquérants, el elles furent ainsi terres d'acliour il» Uùtoire de V Afrique à' El Kairouani, Iraduite par E. Petlîssîer et Ré- j musaL
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les Arabes dans Tespoir de les chasset* ou de les faire s'anéantir. Les Khouaredj' excitèrent de grands désordres.
Mais ces dissensions, ne profitèrent à ce moment qu'à une seule famille, les Of/eidites ou Fad'mites {descenda.nbi do Falioia, fille du Prophète) qui étendit son pouvoir sur tout le Nord de l'Afrique; unité violente qui ne dura pas longtemps. Ses successeurs, les émirs de Senhadja les Zérites, durent se renfermer dans la Tunisie {Ifrihia] ,
lîne autre dynastie remplaça tjientut les Zérites.
El 3lo'ez, de la famille de Boni Obéïd, souverain difrikia, conçut le projet d envahir TÉgyptc et d*y fixer le siège de son empire. Ce projet reçut, en effet, plus qu'un commencement d'exécution.
En 978, les troupes d'El-Mo'ez, sous le commandement du caïd Djahar, se mirent m marche pour TÉgypte.
L'entrée de Djahar dans la capitale se fit la même année.
En 982» El-Mo'ez se rendit personneliement dans la portion de la Basse Egypte qu'il avait conquise. A sa mort, il laissa rémirat à ses enfants, et rautorité se transmit successivement entr eux jusqu'à El-Mo^ez-Badis, qui fut le dernier prince remarquable de cette dynastie. Le premier acte par lequel EWio'ez- Badis inaugura son règne fut un ordre d'eviermiuation de la Hafeda (on désignait sous ce nom tous les hérétiques),
C*était vers le milieu du onzième siècle.
A celte époque, un nommé Ahmed-Ben-Ali, qui avait pris le nom de El-Ujcrjerani et qui, plus tard, fut surnommé Ahoulk'asscm, dirigeait l'administration du gouvernement des Obéïdites. Informé des ordres inhumains, donnés par El-Mo'ez- Badis contre la Rafeda et de la ré%'oUe de ce prince contre la
t. On déâigno ainsi lou.s les dissidents, soil en matière de n-ligion, soU en malière de {Xililique. Ce mot vienl du i^rbe araW qui si(^aitîe sorltr. C'est coruiue si on disait « gens qui sont sorUîj, qui se sont mis en dtîhors des opinittii:; riHjties w*
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sQxeraîncté des khalifes d^ÉgypIe, car El-Mo'ez-Badis avait en mi*^me temps sa soumission au Commandeur des ci*oyants de Bagdad, El-Djerjcrani s en affligrea profondément et dès lors conçut contre lui une haine iniplacal>le. ^
Jusque vers cette époque, toute émigration ou déplacement vers rifrikia avait été interdit aux tribus arabes établies dans le ■ Saïd , entre la Basse et la Haute Egypte, ou mieux , entre l'Egypte proprement dite et la >'uliie, sur la rive droite du Nil, qu'il _ leur était défendu de traverser. |
Cédant à ses propres sentiments de haine contre El-Moez, El- Djerjerani leva rinterdietîon, et comme, malgré leur désir d*envahissement longlemps contt'nu, ces tribus de barbares hési- M taient à effectuer leur passage, El-Djerjerani fit don à chaque ' guerrier d'une pelisse et d'un dinar* Aussitôt , comme un torrent impétueux, ils se précipitèrent versTlfrikia, cequijetaEl-Mo'ex dans une position très difficile, quoique les envahisseurs ne fussent que 3 ,000 guerriers.
Déjà ils avaient traversé tout le territoire de la Tripolîtanîe actuelle, dépassé Bijrk a et continuaient leur course vers le centre de rifrikia loi'squ ils rencontrèrent près du uiont lijougar, non loin de Zaghouan, une barrière humaine. C'était l'armée d*El- Mo'eZj composée de 30,000 hommes. Malgré son impodante supériorité numérique, Tarmée d'El-Mo*ez fut complètement défaite, et ceux d'entre les soldats qui échappèrent au fer de renneini furent entièrement dépouillés de leurs armes et de leurs vêtements.
Ali-ben-Kask'-er-liiaki, un poète qui accompagnait la tribu envahissante, et qui maniait la plume aussi bien que le yatagan, I composa sur le champ de bataille un poème, versifiant la victoire de Djougar, qui eut pendant plus d'un siècle un grand ■ succès de vogue. ■
El-Bekri, un célèbre polygraphe espagnol, qui écrivait
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^n 1068, et qui a été beaucoup cité par tous les historiens ara- Ijes postérieui's, rapporte une partie de ce poème. Nous n'eu ii^eproduirons que quelques vers :
« £l*6adis est certes im puissant souverpîa;
< Mais j*en jure par mes jours l
« Jl lût pas d^hommes courageux autour de lui :
« Trois mille des nôtres ont vaincu trente mille des siens.
• Ah ! malheur ! malheur sur lui ! »
Les vainqueurs, ea pénétrant plus avant dans Flfrikia , reconnurent à ce pays une fertilité prodigieuse dont ils ne soupçonnaient seulement pas la possibilité et ils s'empressèrent d'écrire à leurs frères du Saïd égyptien de venir les rejoindre.
Mais El-Djerjerani , qui était un profontl politique plein de perspicacité et d'astuce» n'accorda Tautorisatiou de départ qu'à la condition que chacun des émigranls lui donnerait une pe* Hsse neuve ou sa valeur en argent ^ et de plus lui paierait un dinar. Les trots mille pelisses et les 30,000 francs, qu'il avait sacriGés pour satisfaire sa haine contre El-Mo'ez, lui revinrent avec une augmentation effrayante : un million d'émigrants se présenta, El-Djerjerani encaissa un million de dinars (10 millions de francs] et emmagasina autant de pelisses.
Est-ce pour ce fait que Ed-l>aher, l'émir obéïdile en Egypte, dont El-[>jerjerani était alors vizir, lui fit couper les deux mains? supplice qui lui valut le surnom de Aboul K assem , le mutilé. Les historiens ne s'expliquent point là-dessus ; mais ce qu'ils rapportent et qui peut suffire à dépeindre le caractère de cet homme , c'est ce trait :
El-Djerjerani subit l'amputation sans qu'un muscle de son visage trahit le moindre sentiment de colère , la moindre sensation de douleur.
L'opération terminée, il se rendît à ses bureaux et reprit sa place accoutumée en disant : « Le Khalife a pu me faire
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couper les maios comme châtiment, mais il ne m'a pas de^ititué de mes fonctions. >»
El-Djerjerani , le mutilé, le maudit de Dieu, comme l'appelle Kl-Bekri , mourut en 105G.
A cette époque, où El-Mo*eE-Badis , par d'inconséquentes ou plutM d'ifilolérables calamités plus terribles que toutes celles que ses prédécesseurs avaient déchaînées sur la malheureuse Ifrikia , menait le pays à sa ruine, toute TAfrique septentrionale, du levant au couchant, élaît tiraillée par une multitude d'am^ liitions et de sectes différentes. C'est alors que le million d*Arabe,s dont nous avons parlé plus haut^ inonda la terre dlfrikia, en un exode continu ([ui suivit le désert de Bark'a, roule de tous les envahisseui*!:». Le mouvement s'étendit de proche en proche et en tous sens : chaque flot d'émigranls poussant en avant celui qui Tavait précédé.
De ce moment date la véritable implantation de la race arabe en Afrique,
Ces barbares détruisirent les villes qui s étaient réédifiées, ravagèrent les campa^^nes qui avaient repris un air de prospérité, incendièrent les plantations qui s'étaient peu à peu relevées, et plongèrent dans une misère plus profonde que jamais cette vaste contrée qui portait encore de nombreux témoignages des grandes civilisations antérieures.
Mais les violences des nouveaux venus devaient forcément provoquer uue réaction de la part des Berbères.
Ceux-ci appelèrent à l'aide contre cet ennemi commun. Leur appel fut entendu. A plus de quatre cents lieues de là, des rives lointaines du Sénégal^ une immense armée se mit en marche côtoyant rOcéan; elle accourut au secours de ses frères du Nord. Elle entra dans le Moghreb^ refoulant et exterminant les Arabes depuis rOeéan et la Méditerranée jusqu aux frontières de Fantique Nuraîdie, c'est-à-dire jusqu'au milieu de Fifrikia (1055),
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La djuastie berbère des Almonwîdes , ou mieux des E/morahetin (les marabouts), fondée par Al^ou-Bakir ben Omar El- Lemtoum, originaire de la grande tribu des Senhadja, s'éleva sur les ruines de ses rivaux. Elle brilla d'uu vif éclat pendant un siècle et s^éclipsa devant celle des Almohades qui grandirent à leur t€>ur portés par les munies passions : le fanatisme religieux, la haine des Arabes Égyptiens et Tamour de Findépen- 'dance.
Maîtres de Tlemeen, Oran, Tanger, Milianah^ Alger, Bougie, ils le furent bientôt de tout le littoral et de Flfrikia. En Espagne même où tes Almoravides avaient pénétré, ils implantèrent aussi leur domination (11V7)*
Mais Fesprit remuant des Africains ne put guère supporter la loi des Almohades au delà d'un siècle- La partie Est de Fempire africain se sépara du Moghrelj et se proclama indépendante (liîi28), La dynastie des Béni llafs ou llafsides reconstitua le territoire de Flfrikia et établit le siège du royaume à Tunis; tandis que les Béni Merin ou Merinites devenaient souverains du Maroc, et les Zianites occupaient Tlemeen ainsi que tout le territoire compris entre le Maroc et la province de Conslantine.
Chacune de ces trois dynîisties se maintînt, malgré beaucoup d'agitations, pendant près de trois cents ans et atteignit la première moitié du seizième siècle (1535), époque à laquelle elle succomba sous la puissance des Turcs.
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AbandoQDons un instant rhisloîre générale de la terre d'Afrique poor dire quelques mots de Thistoire particulière de Tunis*
Les historiens arabes ne sont point d'accord sur Tépoque de sa fondation ni sur le nom de son fondateur. Les uns prëtendent que ce futOkba qui, au retour de son expédition dansieMogbreb, en vînt jeter les fondements. La date de son érection pourrait alors se préciser vers GT5. Les mêmes liistorieus lui font également fonder la ville de Kairouan.
Les autres disent qu'après la mort d'Okba, et au milieu des asritations et des réactions qui suivirent Foccupation arabe, Abelchît, Africain d'origine, mais mahométan, voulant créer un empire indépendant et s'aiTranchir de rautorité des khalifes du Qiire, fonda, à une cinquantaine de lieues de Tancienne Carthage, la ville de Kairouan, dont il voulut faire la capitale de ses Etats.
Calo, alors khaliTe d'É^pte, lança contre lui une puissante armée et lempèclifL dans ses desseins d*affrancliissement et de création d'un nouvel empire.
Abelcbit se retira alors vers le Nord et fonda Tunis, où il s'établit» pendant que son frère créait de son côté un autre royaume à Bougie.
La dilférence d'époque entre ces deux vei'sions ne serait donc que de quelques années : — fin du septième siècle.
t*ar rexcetlence de son sol, de son climat, de ses riches campagnes, rifrikia, dont Tunis devint la capitale après la destruction de Garthage, servait comme d'étape à chaque invasion qui se dirigeait vers le Moghreb.
Tour à tour la province tunisienne fut ou indépendante ou soumise aux princes de T Algérie ou du Maroc.
Son histoire n'oiFre guère d'intérêt, — probablement à cause de la pénurie de documents, — depuis sa fondation jusqu'à la
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seconde moitié du onzième siècle, lors de la fondation de Teinpire des Almohades qui régnèrent depuis la fronlière d'Egypte jusqu'à rOcéan, de IllTà 1266,
C'est ce chapitre d*urï siècle que nous allons rapporter succinctement, avant de parler de la dynastie des llafsides et de ^ms rapports avec la France.
" El-llassen,qui régnait au >laroc, rêvait la conquête del^lfrikia. 11 voyait avec rage que les Siciliens se fussent emparés de Melidia, une des plus importantes villes du littoral Est (lin), et méprisait d'autant le régent de Tunis» qui n'avait pas su s'opposer à leur invasion ni reconquérir sur eux cette position. 11 représentait sans cesse au khalife Abd-EI-Moumen la nécessittî d'envahir ce pays, et finit par Vy décider.
La cavalerie du khalife Abd-EUMoumen comptait cent mille guerriers; son infanterie était encore plus consitlérable. 11 avait mis dix ans à se former une armée qu'il prétendait avoir faite invincible. Et cependant, deux ans auparavant, cédant aux instances de El-Hassen, il avait envoyé son fils <issiéger Tunis, et son fils s'était fait battre honteusement (1 172). Cette fois, il prit luimême le commandement de son armée.
Arrivé à Béja (Badja), il envoya des messagers porteurs de paroles de clémence et de pardon; mais les parlementaires échouèrent dans leur négociation.
11 se remit en marche et vint camper A Tébourba {Thoùoiirôa), à huit lieues environ de la capitale.
De nouveau, il lit sommer les Tunisiens de se rendre, les menaçant, en cas de refus, de tous les eifets de sa colère* Cette tentative n'eut pas plus de succès que la précédente.
Le khalife se remit en marche et vint se présenter sous les murs de Tunis le samedi 10 djoumadi-el-aoual 55i de Thégîre(lll7).
Son armée se déployait sur une étendue de plus
quatre
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lieues, depuis les mine» de 1 aqueduc, au Sod-Siid-Esl, qui autrefois apportait les eaux salubr^ des moûts Djougar À CarUiage , Jusqu'au passage de la houlette eu coutouruaut le lac de Tniu!» , de sorte qu'un matin les aseié^és purent voir et apprécier les force?» immenses dont disposait Abd-El-Moumen. Les Tunisiec perdirent courage et se prirent à désespérer de leur cau^. U khalirr. pendant trois jours encore, fit reposer ses troupes; puis le matin du quatrième jour, au moment où elles s*ébranlaieiitJ
pour l'assaut , les portes de la ville s*ou% rirent, et les cheikhs
au nom des habitants, vinrent faire leur soumission et implo-^^| rer leur grâce.
La [mx fut accoi^lée aux Tunisiens aux conditions suivantes =S|
V La vie sauve; 2*" Obligation pour eu3L de livrer au vainqueur la moitié d
leurs biens immeubles;
3*' Obligation pour les habitants des villages et bourgades du district de livrer la moitié do leurs biens meubles;
V Enfin, même obligation imposée à iVli-ben-Ahmed-ben Kborassan, le gouvei*neur de Tunis, qui devait en outre quitter la ville et se retirer à Bougie, où il devait être interné.
Ben Khonissan quitla Tunis pour se rendre dans la ville qui lui était assignée; mai«i il mourut en route.
l^our couronner sa victoire , le khalife Abd-El-Moumen força tous les juifs et les chrétiens, qui étaient tolérés dans Tunis, d*eml>rasser hi religion de l'Islam. Ceux qui s y refusèrent furent impitoyablement massacrés,
Lliistorien Ibn-Schedad rapporte ce fait unique dans les annales arabes et en complète contradiction avec la sauvage el brutale manière de se cùraporter en campagne des envahisseurs orientaux. Ici l'invasion partait de l'extrême Occident.
a Lorsque Abd-El-Moumcn , avec ses innombrables troupes, quitta le Maroc pour conquérir TUVikia, il arriva souvent, dans
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ce parconi*s de près de cinq cents lieues, que sa formidable armée dut travei*ser de vastes champs ensemencés et de riches cultures; jamais ses soldats ne se laissèrent aller A dévaster ou détruire rjuoi que ce fût.
tf La seule avant-garde de cette armée comptait douze mille hommes. Elle était spécialement chargée de creuser des puits pour fournir l'eau nécessaire à la consommation des troupes; et dans ce but, cette avant-garde précédait toujours le corps d'armée de deux journées de marche, lui préparant tons les approvisionnements nécessaires à chaque étape ».
Quelques années plus tard , en 1210, une réaction s'opéra contre les dominateurs marocains. Une faction arabe, ayant à sa tête Ibn-Abd-el-Kerim , se porta contre Tunis, pour en chasser Abou-Zeïd-H*afs-ben'Abd-el-Mounieû. La ville fut attaquée en même temps par terre et par mer. Les Tunisiens furent battus et contraints à là fuite. Beaucoup furent tués.
A la nouvelle du désastre de Tunis qui lui échapimit, le roi du Maroc envoya en Ifrikia une nouvelle armée dont il confia le commandement à Abdul-Hely, Cèhii-ci, au lieu d'accomplir sa mission pour le compte de son souverain , l'exécuta pour son propre compte et pour ainsi dire sans coup t'érir. 11 soudoya les autorités tunisiennes, s entendit avec les chefs des tribus environnantes, qui consentirent à le reconnaître pour roi A condition que, non seulement il ne les imposerait pas, mais encore qu^il leur compterait annuellement une certaine contribution , et il se fit élire roi. Une nouvelle dvnastie se fondait donc à Tunis, celle des Hafsides, qui se maintint pendant près de trois siècles au milieu d'agitations perpélaelles. Userait presqu*impossible de tracer une histoire succincte du royaume de Tuais à celte époque, encore satis y joindre forcém eut ITiistoire des royaumes liniitropheSi ce qui nous entraînerait dans d'interminables récits d'autant moins compréhensibles qu'ils se-
larine
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rairnt hérissés de noms propres que Ton croirait cr^és exprès p»ur jeter la confusion dans Tesprit*
En outre, il nous serait bien difficile d'être clair , là ou liistoriensurabes eux-mêmes ne hrillent que par des lacunes , des contradiciioDs, des dilTéreiices de dates et autres difficu déî^espéninles.
Nous croyons préférable de laisser les Hafsides régner bien que uihI pendant une centaine d*annéea à Tunis, d'indiq un dévolopi>ement extraordinaire et rapide dans leur marin<î et de reprendre notre récit A In Bn du treizième siècle*
Alors le pouvoir des rois de Tunis avait grandi. Dès 1 Ahou-Zakaria avait conquis TIemcen, Ceuta et Segehnesse ; pi tant était grand le l^esuin de locomotion de ces Aralies berl rîsés , Tunis avait éten«Iu sa domination en Espagne sur Sévil Xativa, Malaga et Grenade.
Abou-Abd-AIlah-Mohamraed, son fils, qui lui succéda en 1252, prit le surnom d'El Mostancer, C'était Tannée ménie^H saint Louis , descendant en Egypte, s'était emparé de Damietiff
Fier de sa puissance et des immenses trésors dont il avu^ Iiérité, — puissance qu*il sut encore affermir, trésors qu'il ifl cherchait qu'à augmenter, — son premier acte fut de se sou»- Iraire au tribut que ses ancêtres payaient annuellement au ^M de Sicile , et pendant cinq années il refusa énergiquement de satisfaire aux traités.
Cependant Mohamnied ne laissait pas d'être inquiet à ca de la parenté qui unissait le roi de Sicile, Charles, au roi France, Louis IX (ces deux princes étaient frères).
Aussi chercha- t-il à gagner l'amitié de Louis IX et à con ter une alliance avec lui,
IMusieurs fois il envoya des ambassadeurs à la cour France , — dit Joinville, — et chacune de ces ambassades poj tait, selon la coutume, de magaifiques présents.
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'Saint Louis armait toujours. Il préparai t une seconde croisaJe.
Le roi de Tunis ayant eu avis de celte prochaine expédition , commença par organiser la défense de ses côtes, puis il envoya à Louis de nouveaux ambassadeurs, chargés de lui proposer un traité de paix qui ne fut pas agréé ' .
La même année (1270) les croisés débarquèrent sur le rivage tunisien. Mais la peste qui se mit dans le camp des chrétiens enlevTi le roi et sauva Tunis. El Mostaucer obtint leur retraite en payant une forte contribution de guerre.
Une circonstance assez remarquable de cette expédition mérite d'être rapportée. Lorsque les Français se présentèrent devant Tunis , un poète adressa à leur chef — dit Mohammed-lien- Ali-EI-îlaïni — les vers suivants ;
Français, ceUe ville est la sœur de FEgypIe; PréjJiire-loi h tout ce qui peut Vy -irriver de malheureux. Celte fois la maison de Lnk'maii sera un tombeau , Et les gardiens seront Menk'or et Menakir*,
Celte prophétie s*accomplit. Le 25 aoiU^ saint Louis mourut et fut enterré à la Malka.
Celte raorl jeta le découragement parmi les Français campés devant Tunis, AtlaililiK par le manijue de vivres et les maladies, Us nétaîent déjA plus eu état de résister aux Musulmans. Cependant, voulant tenter un dernier etfort, ils se mirent en marche pour donner Tassant; mais les Tunisiens, favorisés par un vent impétueux, s'armèrent de pelles et lanc&rent en Tair
r El-Mak'riri dît de plus qut! le rot de Tunis envoya nu mi de Fraace quaire vingt mille (iii»res d'or pour délouruiT la {j;uerro; (|Utf celui-ci les prit et u'eu uiarcha pas moins surTuuis* C'esl une a!>^erLio[i ealurnuieuse q\m dénient le caractéra bien connu de saint Louis. Il u y eut d'autre argent donné ijuc celui qui était destiné & {layiT tes frais de la guerre, d après le traité de paii cdqcIii après la mort du roi.
2, Les anges de la mort.
(les uiooiagnes de sable qui, eaiporl^S par Toiiragan, obscurcit le soleil et vint frapper les chrétiens de toutes paris , leur entrant dans les oreilles , dans la bouche, dans les yeux, et les contraignant à rentrer sous leurs tentes.
L'arrivée du roi de Sicile , Charles, avec une flotte chargée de renforts et de provisions, ranima les espérances de l'armée, et au moment où les Musulmans se croyaient certains du triomphe, plusieurs défaites successives leur donnèrent à rétléchir
Mohammed crut alors prudent d'acheter la paix et d'éloigner î\ tout prix les dangers dont sa capitale était menacée.
Il fit proposer aux assiégeants un accommodement.
Les princes et seigneurs de l'armée chrétienne n'étaient pas éloignés d'accepter
Philippe-le-Hardi (fils et successeur de saint Louis) refusait toute proposition. Il voulait, — dit Guillaume de Nangis — continuer le siège de Tunis, s*emparer de la ville et la raser.
Cependant il finit par céder aux raisons des roîs de Navarre et de Sicile. Les sommes ofi'ertos couvniient les frais de Texpédition, et de plus chacun d'eux devait recevoir des présents considérables.
La paix — ou plutôt une longue trêve — fut conclue enire les Chrétiens et les Musulmans. Mais Tarméc qui n*était pas comprise dans l'indemnité et qui avait compté sur le pillage de la \ille, l'armée murmura.
On cria surtout contre Charles de Sicile» que Ton accusait hautement de sacrifier les intérêts généraux à son avantage particulier. C'était lui, en effet, qui avait accueilli avec le plus d'empressement les propositions du roi de Tunis, car il y gagnait les cinq auntSes d'arrérages dus à laSirile et que le prince musulman promettait de payer intégralement.
Voici les principales stipulations de ce traité :
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« Sécurité et protection entières pour les sujets du roi de Tunis qui se trouveront, pour le commerce, dans les États des rois chrétiens sur terre et sur mer.
a Les rois chréHens ne fourniront aucun secours aux ennemis du roî de Tunis,
H Pareilles garanties sont accordées par le roi de Tunis aux chrétiens qui résideront ou traliiineront dans ses États.
» Les moines et les prèires chrétiens pourront demeurer dans les États du prince des croyants qui leur donnera des terrains pour y bAtir des monastères et des églises^ et pour y enterrer les morts. Les dits moines et prêtres prêcheront et prieront publiquement dans leurs églises et serviront Dieu suivant les rites de leur religion, et ainsi qu'ils ont coutume de le faire dans leurs pays,
« Les marchands des États des rois susdits ou des autres pays, (pîi sont établis dans les États du prince des croyants, observeront dans toute** leurs transactions leui-s usages accoutumés. On leur restituera tout ce qui leur a été pris et tout ce qu'ils avaient en dépôt chez les habitants, fiinsi que les créances qu'ils avaient à exercer.
a Les prisonniers seront rendus de part et d'autre »>,
Vient ensuite tout ce qui concerne l'évacuation du territoire de Tunis, et dans cette sHpulatiou sont expressément comprises les f roupes qui pourraient arriver après la conclusion des traités, et nommément le prince Edouard d'Angleterre.
La durée de la trêve est convenue pour quinze années, à partir du commencement de novembre 1270.
« Llndemnitépour les frais de la guerre est livée à 210,000 onces dW, chacune desquelles équivaut à 50 pièces d'argent pour le poids et le titre. (La pièce d'argent ou dirhem valait 50 centimes de notre inimnale actuelle» Fonce d'or représentait donc 25 francs et la totalité de la somme s élevait par conséquent
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raatorisa à traverser la nier. Juliease rendit alors auprès de Thârik» lils de Ziad, et lui suggéra Tidée de conquérir FAndalousie ,jJ tJ-i ii'3^*i ^ en lui dépeignant ses ricliesses, la faiblesse et la lâclieté de ses habitants.
Thârik écrivit à Mouça, fils de Nocaïr, qui commandait en Afrique pour le Mira mol in (corruption AUmiir el-mouminin) de UaniaSf afin de rinstruire de son projet. Celui-ci lui ayant ordonné de faire une descente dans le pays, il obéit et s'embarqua avec cinq cents hommes seulement. M travei-sa le détroit^ alors appelé détroit de Calpée ou d'HéracIée , et qui prit le nom de Giliraltar qu il a conservé depuis de la montagne {Gekil) de Calpée et de la première syllabe du nom du commandant Thàrik , disent les étymologistcs.
Tliàrik Abenzarca donna aussi son nom î\ lu ville de Tartesso qu'il appela TbArika, la première qu*il prit en débarquant. H s'empara également d Héraclée.
Mouçii envoya aussitôt douze mille hommes de renfort.
Une armée de Goths taillée en pièces abandonna l'Andalousie et rEstratnadure aux vainqueurs.
Les Maures continuèrent à débarquer en Espagne.
Rodrigue rassembla cent mille hommes sous les murs de Xérès, dans une vaste plaine arrosée par le Guadalété, Les deux armées se rencontrèrent bientôt. Les trompettes des Goths donnent le signal ^ les timbales des Maures leur répondent. La déroute des Goths est complète et TEspagne tout entière (Tl-i) est à la merci des Maures.
ThArik Abenzarca ne laissa pas aux vaincus le temps de se reconnaître, il enleva rapidement toutes les places fortes. Tolède, la capitale de TEspagne et la demeure des rois Gotbs, lui fut livrée par les Juifs*
Mouea lui-même passa eu Espagne et vint prendre posses* sîon de sa conquête tpd fut complète en moins de trois an-
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nées', sauf les nionlagrnes des Asturies qui conservèrent leur imléjieiiiîanee, et d*où s'élancèrent plus t^rd les Espag-nols pour cliasser à leur tour les Maures de leur pays.
En 1371 , les États de Cdsiille avaient enjoint aux Maures, comme aux juifs, de porter une marque jaune sur leurs vêtements afin qnon piU lesdisfinjsruer des chrétiens. En 1180^ les Maures sont furcés d'habiter des quartiers séparés de ceux des chrétiens, exactement comme les Israélites y avaient été contraints précédeniment,
Eti tVïï2, un édit ex[»ulse d'Espagne deux cent mille familles juives. Cent mille familles environ fei.g-nent de se convertir et se maintiennent à la faveur d'im semblant de christianisme. Trois ans ttpn'^s. c'est le tour des Maures d'avoir A embrasser la religion catholique» ou do prendre le masque de Tapostasie.
En H99, dans le seul royaume de Grenade, cinquante mille Maures se laissent bapiiser. On traduit même en langue arabe TAncien et le nouveau Testament pour leur en faire apprécier toutes les beautés.
En 1501 , les Maures des montagnes d'Alpuscarra sont soumis à ralternati ve ou de recevtn v le baptême ^ ou de quitterl'Espagae, en payant toutefois un rachat de dix écus d*or par famillci sous peine d'être réduits en esclavage.
Quatre-vingt mille familles abandonm^rent le paj^; les autres consentirent A passer pour chrétiens. A la nouvelle de cette persécution, le khalife égyptien menaça d exterminer tous les chrétiens ejui se trouvaient en Asie et en Afrique. Mais des présents considérables, envoyés par Ferdinand et Isabelle, apaisèrent sa légitime colère. Cette brutale et nolente expulsion des
1, Oïl lit dans la Gt'ographie dWhoulfoda , frad. de M. Rejnaud , t. I, p. 2C2. *» Mauâj^a, fîb de Nossajr; quand il liUa conquête de 1 E5|iagne parvitil jttôqua Narboiine, qui devint alors la rlac-e musulmane U plus avancée du côlé de rOrienl, cdiiime LitiboQfie à rexlrémilé otcideuUle. v
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fanres de TEspagne, conseillée par rinquisitîon, fut une des jïlus grandes fautes polifiques du temps : elle reoforça la piraterie sur la Médilerrauiiée,
Fendant huit siècles, les Maures avaient développé eo Espagne le génie des arts, le goût des sciences et des lettres. Us avaient donné i\ Fagriculture une extension et une prospérité que jamais depuis elle n'a su égaler. Chassés de leurs foyers parTinto- Icrance religieuse, ils ne respirèrent plus qu'une vengeance parfaitement motivée et justifiée par les persécutions du clergé , qui dominait tout dans ce malheureux pays d'Espagne.
La solidarité qui reUe entre elles toutes les nations musulmanes d'une part, le goût des aventures etTespoir du pillage d'autre part, attirèrent tous les corsaires de la Méditerranée et les poussèrent à piller, dévaster, détruire tout ce qui, navires ou villes, appartenait aux chrétiens, Espagnols ou non, sur les rivages africains.
MI
PERIODE TURQUE
Deux célèbres pirates, les frères Barberousse (Baba Haroudj), tiaroudji et Khaïr-ed-iïln , nés à Metelin et de natlonalîté turque, co nmencèrent par prendre Djidjelli aux (Génois : ils en firent la base de leui*s opérations.
Appelé au secoui^ dVVlger, par les indigènes contre les Espagnols, Haroutlji s'empara de la ville, s*y fit reconnaître maître et J)attit les Espagnols (1516),
Tout ce que la Méditerranée comptait de forbans vînt s'allier à lui. La jdopart juifs et Maures, tous victimes du fanatisme espagnol *^t à qui le souvenir des mauvais traitements
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inspirait avec I audace de la lutte, la soif de la vengeance. Klialr-ed-Uln vint rejoindre HarouUji, et les deux frères commencèrent sur terre et sur mer une suite d'expéditions toujours 1 victorieuses qui agrandirent et consolidèrent leur pouvoir.
Eu 1518. Haroudji périt dans une expédition contre TIemceii- 1 Son frère lui succéda.
L'année suivante . une armée espagnole commandée par Hugo 1 de Moucade, débarqua devant Alger et fut aussit6t détruite, autant par la temiK^tc que par les armes de rennemî.
Kliaïr-ed-Dln . pour assurer tout à fait sa conquête, la mit sous la protection du sultan de Constant inople, Sélim r% qui lui donna le titre de pacha (vice-roi) d'Alger, sous la seule cûn<»j ditiou de payer un tribut.
C*est ainsi que la souveraineté des Turcs s'implanta et s étendit! de proche en proche sur les provinces de Tlcmcen, d'Alger, de] Constautioe, de Tunis et de Tripoli, qui prirent le nom de Régences.
Pendant une période de trois siècles, l'histoire de ces régences!' ne présente qu'une monoli>ne succession de révoltes, de trahisons, de violences, de pirateries, parmi lesquelles tiennent seules jeter quelque diversion les entreprises des puissance chrétiennes pour protéger leoi^s nationaux et abattre la rodou*J table extension de tous ces corsaires africains.
i/élément turc ne jeta pas de bien profondes racines; il s'absorba peu à peu, s'arabisa, se berbérisa par les femmes* U tend à disparaître complètemeut. La loi de la nature l'emporte. B
Des généralités que nous venons d'exposer sur la domination turque dans les États barbaresques, passons aux faits qui ont trait directement à Thistoire de la Tunisie , et indiquons par quel concours de circonstances finit la dynastie maure ou ber-j bère des Hafsides qui avait régné trois cents ans sur Tunis,
Muley-Moliammed avait eu plusieurs enfants de ses diverses
LA TUMSIK BANS LE PASSÉ
femmefi. Il désigna pour lui succéder son fils Muley-Hassen, au détriment de son aine Mamon, homme extr^^-mement vicieux, qu'il se voyait dans Tobligation de tenir enfermé pour rempécher de commettre un parricide. Ses deux autres fils, Araxar et Belhedy, étaient aussi dlnsignesgredins.
Aussitôt roi, Muley-Hassen, pour se débarrascr des craintes que lui inspirait son frère Mamon, s*empressa de le faire assassiner.
Araxar^ prévoyant le môme sort, se sauva et se réfugia près d'Abdallah, chef puissant de Nuraidie, dont il épousa la fille,
Muley-Hassen ne se trompait pas sur la désertion de son frère ; il prévoyait qu'il serait bientùt attaqué. Mais pour réduire autant que possible les moyens de trahison qu'û redoutait aotrinr de lui, il dissimula ses craintes. Puis, un jour, il réunit dans un banquet tous ses parents : frères, sœurs, oncles, tantes, cousins, cousines, et tous ceux qui, de près ou de loio, avaient dans les veines du sang royal tunisien, sous prétexte de leur faire fête et de resserrer leur union,
A la fin do repas, quand il les eut comptés et qu*îl se fut bien nssuré que pas un ne manquait à l'appel, il les fit empoigner, fit crever les yeux à tous les mâles, quel que fût leur âge, et enfermer toutes les femmes dans des prisons liien gardées.
A la nouvelle de cette cruauté inouïe, Araxar, le frère fugitif, *<e met A la tète de l'armée de son lieau-père, et soulève le plus de tribus qu'il peut; mais ne se croyant pas encore assex fort tl envoie demander du secours à Khaïr-cd-Din.
Barberousse promet. Toutefois avant d'entrer en campagne, il persuade Araxar de se rendis avec lui à Constantînople où sou nom, sa réputation, et son crédit lui feraient aisément obtenir les moyens de soutenir ses justes prétentions au tronc de Tunisie*,
J. Annules lumsicnties, y'Ar Aljih. aoussciiu, p;]^. 1').
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Aiaxar ploin de confiance dans ces assurances trompeuses, suivit Barbe rousse à Constantinople. Là^ le rusé corsaire persuada sans peine au sultan que la conquête de Tunis serait facilement réalisable grâce à la division des partis, et qull suffirait pour les rallier et les dominer, de prendre ostensiblement fait et cause pour le prétendant. Ce serait, ajoutait Barberousse. une entreprise digne en tous points des grandes vues de Sa llautesse, et qui ajouterait â Tbistoire de son règne un feuillet de plus! Sur-le-champ, les préparatifs de Texpédition commencèi-ent, et, quelque temps après, une flotte formidal^le, aux ordres de Barl>erousse lui-même, quittait le Bosphore et faisait voile vers les côtes d*Afrique. Au moment où elle appareillaii, Araxar qui, justiue-là, avait i^ardé une foi entière dans les promesses de ses deux puissants patrons, se vit traîtreusement arrêté par leui-s ordres, puis jeter dans une prison d'État, d'où il ne devait plus sortir.
La flotte se présenta d'abord devant Bizerte et y reeut le plus clialeureux accueil; les bahitants offrirent même à Tamiral de se joindre à lui pour coopérer au succès de Fentreprise, mais Barberousse déclina leur proposition et se hâta de reprendre la mer, persuadé qu'en toutes circonstances la réussite d'un projet dépend toujours de la rapidité qu'on apporte à Texécuter,
Le lendemain de son départ de Bizerte, Barberousse jetait, l'ancre devant la Goulette.
Aussitôt, le bruit se répandit dans Tunis que le prince Araxar se trouvait à bord de Tescadre, et que, Tintention de la Porte ottomane était de le rétablir sur le trône de son père, criminellement usurpé par Muley-Ilassen* Ce bruit, habilement propagé par les agents de Barberousse, prit bientôt la consistance d'une nouvelle officielle et produisit un très grand effet sur l'esprit de la population déjà fatiguée du gouvernement existant. Elle prit les armes, se rua sur le palais de Muley-Hassen, le chassa
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de la ville et envoya de suite une députatioo t'k Barberousse , pour lui offrir sa soumission et le prier dlaviter Araxar à venir prendre possession du pouvoir suprême.
Barberousse, heureux du succès de sa ruse, débarque en toute hâte les 9,000 hommes de troupes qu'il avait amenés avec lui, les pousse sur Tunis, dont il traverse rapidement les faubourgs et court s*euîparer de la Casbah où il se fortifie»
Cependant, rioipatience gagne les habitants de la ville; ils soupçonnent cette trahison, s'agitent, se rassemblent et demandent à grands cris leur nouveau souverain, — Barberousse se décide : « Les Béni llafs, s'écrie-t-il , ont cessé de régner. Ce n est plus à eu\% mais au délégué de la Porte que vous devez obéir, et je suis son représentant. » A peine avait-il achevé de parler ipfune insurrection éclate. On se bat avec acharnement dans tous les t|uartiers; longtemps Fissue de la lutte est indécise. Mais, à la fin, le feu de 1 artillerie turque prend une supériorit** maniuée sur la fusillade des habitants ; les rassemblements se dispersent . linsurrection est étoulTée. On compte les victimes; 3^000 Tunisiens ont succombé et 6,000 sont blessés; quant aux Turcs leut^ pertes sont de beaucoup inférieures.
Barberousse veut réparer le mal par des bienfaits; il accorde une amnistie générale, prodigue les largesses, rédoit les tribus belliqueuses des Drid et des Neniencha, et finit par faire admettre une garnison turque dans rimportante ville de Kairouan, réputée sainte, et deuxième capitale du royaume.
De ce jour, la Tunisie n'est plus qu*une province turque. Charles-Quint va essayer de la dégager; mais au bout de quelques années elle retombera sous le joug.
Charles-Ouint avait été profondément irrité de Theureux coup de main des Turcs et quand Muley-Hassen vint solliciter son assistance pour reconquérir la souvcrainté et lui ofl'rir, en
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relour du service rendu , de se déclarer son vassal ^ rcmpereur accepta ces ouveilures avec empressement.
Les pr/*paraUfs ordonnés dans les divers arsenaux étant 1erminési, Charles-Oiiint quitta Barcelone le 31 mai 1535, avec sa propre division, et celles fournies par les Flandres, le Portugal et t^énes. Elles se renfr»rci*rent à Cagliarî » où remperenr arriva quelques jours après, des armements de Malte et d'Italie. Toule la flotte comptait iOQ voiles dont 90 galères, L*armée se oom-j posait de â6,500 hommes.
Après plusieurs combats, il s'empara de Halk ehOuâd ^\ (îoulette) le 1 V juillet et Tunis tomba en son pouvoir trois jours après. L'empereur fut reçu à son entrée daos la ville par les ^ diirérentes autorités, qui vinrent jusqu'en dehors des portes,, pour lui en offrir les clefs. Malgré cet acte de condescendance respectueuse, Tunis fut livrée au pillage, et ce pillag'e dura trois jours! On ne peut lire sans une vive émotion le récit desj atrocités que les vainqueurs commirent, pendant ces trois] funestes journées. Qiril nous suffise de dire que plus de 70,000 personnes de tout Age et de tout sexe y perdirent la vie. On con- i cevra aisément les représailles qui vont suivre. ^|
iluley-Hassen fut rétabli sur le trône comme vassal et tributaire de F Espagne.
Charles-Quint garda pour lui plusieurs places maritimes J notamment La Goulette quil dota d'une forteresse ^ rendit] à la liberté dix mille esclaves chréliens (certains historieasj disent vingt mille, d autres vingt-cinq mille) et il rentra triomphant à Naples avec une armée gorgée de butin et de richesses.
I, OïL lit ilîiiis MoliamiiK^iï Ijcîi AtM*el-Hamî : '> 11 n'y avjiil oii^ti Otienl ni eo Oc<l cideni un fort comparayc à relui di» fialk-et-Oudd. Les < hrétiens n'y avaient rien ; épargné. \h Tavaient entouré d'un fossé navigaWe d** soixante dra de longueur, fjui d*'lx)tichaîl dans Télang et qui r* rêvait l'eau de h incr. Ses retnparLs fUienl hauts. Liens garnis d'arlillcne el d'unr épaisseur ttîle que sert cavaliers r>oiivaieut y jnarctier de front et à l'aise, a
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Le 6 août 1535, Muley-Hassen et Charies-Qiiînt avaient signé uo pacte d^alliance ou il était slipolé :
La mise en liberté, sans rançon, de tous les esclaves chrétiens.
La faculté pour les Européens de se livrer aux opérations commerciales, de s*établir à Tunis et d*y construire des églises.
L'engagement de ne point favoriser la course, soit en fournissant des vivres et des munitions aux corsaires, soit eu les recevant dans les ports du royaume.
PuisTabandon de La Goulette à rEspagne, le paiement d'un tribut annuel de 12,000 écus d*or, pour subvenir à rentrctien de la garnison de ce port; la concession perpétuelle à FEspagne de la pèclie du corail, dans les eaux de Tunis; enfin, la reconnaissance à toujours de la suzeraineté du roi, consacrée et constatée par un cadeau annuel de six chevaux et de douze faucons»
L'Espagne, en échauge de ces engagemenls, promettîiil sa protection envers et conire tous.
Muley-Hassen, assuré au dehors, crut pouvoir compter sur la tranquillité an dedans. Mais bientôt son fils Muley-llamed le déti^ôna, lui fit crever les yeux et renferma dans un cachot * jusqu'à ce qu'il mourût.
Nous avons rapporté cet épisode pour donner une idée des bons sentiments et des excellents rapports de famille qui ne cessèrent d'exister pendant les trois siècles de règne de cette famille. Elle ne devait pas tarder, d'ailleurs, à disparaître totalement.
En effet, Sélim , poussé par le Divau, envoya bientôt de Constantinople cent soixante galères et navires portant quarante mille soldats. Sinân-Pacha, à la tète de cette armée formidable , se rendit maître de la Tunisie, où U détruisit complètement la race des anciens souverains et s'empara de tout le pays que les Espagnols avaient sur le littoral. Comme bien on pense, il eut soin de venger les mânes des fidèles massacrés lors
I.A Ttî(ï8nE. — T. I
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de la prise de Tunis par Cliarles-Quiût , en massacrant à son tour tous les chrétiens et jusiju^auv Merladdfa *,
Parmi les traits dliéroïsme dont les Espagnols honorèrent leur défaite, il en est un qnû faut rappeler à nos futurs défenseurs : il est digne des plus belles actions d*éclat que nous aient léi^uées les annales de raaliquité païenne-. Le soin de défendre hi forteresse de l'Ile de Djerba avait été laissé à don Alvar de Saude avec une poignée de braves. Après avoir enduré, pendant phisieurs semaines, les plus cruelles privations, ils s'arrêtèrent au parti de se jeter en désespérés sur les lignes ennemies, de les percer et de profiter de la confusion et de li surprise que leur attaque allait causer dans les rangs, pour gagner précipitamment le rivage et s'emparer des premiers bâtiments qui leur tomberaient sous la main. Au jour dit, ils sortent de leurs retranchements, fondent sur Tarmée turque, et essaient de se faire jour à travers les épais bataillons. Vain espoir! les Turcs se rallient, enveloppent la petite poignée de héros et les abattent A coups de cimeterre. Saude, tout criblé de blessures, survit seul il ses compagnons; il court vers la plage, saute à bord d'un navire ensablé, s adosse à sa muraille et, l'épée à la main, attend bravement la horde de ses assaillants.
Ceux-ci envahissent aussitôt le pont du navire, entourent le valeureux officier , et T obligent à cesser une lutte désormais inutile. Saude est conduit devant le pacha, à qui seul il a voulu rendre son épée , et il reçoit de ce chef un accueil digne à la fois de son malheur et de son grand courage. Telle fut la triste issue de lexpédition de Mcdina-Coeli, ^\joutons que les Turcs, pour constater leur victoire et la rappeler aux géné-
L Smiilits. Musiulmaniï <|uî senraienl le& ctirédeus,
2. La coii(|uùtc de rAlgèrle h rit ho eo arlioDS grandiosos^ en hràToure bêruîque, ofTri' iiu paroil eiiunple d'inoubliable putrjotïâme : la défense dn maraboul de Sidi-Bmbim «n septeml^re 1855. Voyez mon ou t rage Le livre d'or de l'Aifférie, pà^t 276 et suivantes.
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ratioDS futures, avaient élevë, sur le théAtre même de leur exploit, une pyramide entièrement composée de crânes et d'ossements ennemis. Cet abominable ossuaire a disparu seulement en 18^6, M, de Lagou, alors consul géDéral de France et M»*' de Rusalia , préfet apostolique à Tunis, en ont demandé et obtenu la démolition.
Cette digression nous a entraîné loin de notre sujet; il nous faut y revenir.
La domination turque que nous avons vu restaurer par Sînànl*acha, va subir un nouvel assaut*
l>on Juan dWulriche*^ « le vainqeur de Lépantc, Tidole du monde chrétien , rêvait la formation d'un royaume qui pût ser\ir nn jour de rempart à TEurope contre les agressions des peuples de l'Orient ' -». Il voulut renouveler Texpédition de Charles-Quînt contre Tunis. En 1573, il partît avec une flotte de 20,000 hommes que lui avait confiée Philippe II; il eut bientôt chassé les Turcs,
Philippe l! l'avait chargé non de conquérir, mais de renverser; il avait même reeu Tordre d'évacuer La Goulette et d en faire sauter les fortiiications. Tout au contraire, Don Juan fit construire entre Tunis et le lacel Babira une véritable citadelle pouvant tenir V,000 liommes, en demandant à créer à son profit un royaume chrétien en Afrique.
Ce projet était agréé par le pape. Il flattait ses idées de prosélytisme et il y voyait, en outre, un moyen de mettre Tltalie aussi bien que l'Espagne àrabri des ravages que ce peuple de €*orsaires y portait sans cesse, en dépit de tous les traités.
Don Juan nomma le comte de Cerballon gouverneur de Tunis et s en retourna à la cour d'Espagne afiu de gagner Philippe II, son frère naturel, à son royaume africain. Pendant ce temps,
KU naturel de Cljarles*Quml
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les Turcs qui avaient cliassé les Espagnols de tout le Nord de rAfrique, sauf Oraii, résolurent de reprendre Tunis. Leurs troupes n'avaient d'ailleurs pas abandonné la Régence; elles s'étaient simplement repliées sur Kairouanà l'approche de Don Juan,
Une expédition sous les ordres de Sinân-Pacha * quitta Co] tantinople en juillet 157 V; elle se composait de deux cents ga* 1ères, dix-huit maounas et d*aulres bâtiments, grands et petits en toutj quinze cents voiles. Trois semainesplus lard, elle investit La Goulette. La veille, la garnison de Kairouan s*était portée sur Tunis et cette action simultanée donna la victoire aux Turcs. Les Elspagnols se défendirent avec désespoir et beaucoup d'Arabes avec eux; ceux qui tombèrent entre les mains des vainqueurs n'en furent pas moins massacrés impitoyalilement. Si courageux Cerballon eut la vie sauve, c*est que les Turcs esp raienl tirer une très forte rançon de ce noble prisonnier.
On compta de chaque c5té une dizaine de mille morts»
L'Espagne, préoccupée par son empire d'Amérique, ne chercha pas à tirer vengeance de ce terrible échec. Ses flottes firent bien, de temps à autre, quelques apparitions sur les côtes d^H Tunisie; elles incendièrent quelques bourgades» coulèren^i aussi, parfois, de misérables navires; mais ces agressions insignifiantes n'cmpèchércût point les Turcs de jouir en paix de^j leur conquête. ^|
Sinàn-Pacha en organisa Tadminist ration et le gouvernement. U y laissa V,000 hommes de troupes, divisés en 40 sections à la tète de chacune desquelles il plaça un chef qui prit le nom de dey^.
Le gouvernement supérieur fut confié à un chef spécial ayant titre de pacha , et le choix de Sinân , pour remplir cette fonction, tomba sur Hider-Pacha. La charge de cadi fut instituée à l'effet
1. SiaAn-Pacba éUH uii renégat milaDais de riltuâlre famille des YiseonU.
Annales tunitiennes
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de juger, suivant la loi civile, des coiiteslations et procès entre particuliers. Un divan , ou conseil de régence , fut organisé d'après la forme de ceux qui existaient déjà à Alger et en Egypte. Enfin, la solde des troupes, les traitements des hauts fonctionnaires, et jusqu'aux costumes officiels, tout fut déterminé et arrêté, La prière pid>lique se fit dans les mosquées, jwi nom du Sultan régnant des Osmanlis, et la monnaie fut
^alement frappée à son nom.
Le principe fondamental tle cette administration résidait dans la concentration, entre les mains des Turcs, de tous les pouvoirs militaires, surtout dans les villes, et Texclusioû absolue des indigènes de toute participation à rautorité.
Les Koulouglis, issus de Turcs et de Mauresques, étaient même tenus à l écart de toute fonction publique.
Une poignée dTiommes, quatre raille, suffisait aux Turcs pour maintenir leur autorité dans la Régence, grâce à certaines tribus indigènes qui percevaient Timpôt et faisaient la police, moyennant certaines immunités et un salaire montant à lu moitié de leurs perceptions.
Outre les impôts prélevés sur leurs sujets, les deys avaient comme revenus une part des prises opérées par leurs galères sur les navires chrétiens et sur les rivages d'Espagne, d'Italie, de Sicile et de France, où leurs corsaires faisaient de fréquentes incursions*
En 1590, à la suite d'une révolution de palais, un des quarante deys fut élevé à la dignité de chef de rÉtat. Il gouvernait comme souverain sous rautorité du lirand-Turc. Il avait pour lui le titre elles honneurs; mais le pouvoir véritable était aux mains du chef des leniicheri ou janissaires ^
1, CcUfl milice fut înâlilaéc par Orkan et luin par Mourad, Erlogul et Osmau» ee« ileui fondateurs de la jHii.ssaiicc ottomane, n avai<>til fuit la guerre qu'avec des cavaliers ap^ielés uklmlji (coureurs), qui étaient pria ilant» les popuiatioas au luiniieat
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Lis janissaires composant Tannée réguliAi*e tuûisieûtic étaient Turcs, en majorité; les Arabes, les Maures, et les renégats ne pouvaient y entrer que dans une proportion inférieur»* à celle des Turcs, pour éviter (jii'ils ne formassent un partiel pussent déterminer la révolte.
Cliaque année , on divisait le corps des janissaires en deux camps* ptïtir aller percevoir Timpôt dans les tribus-. Au dixseptième siècle, cet impôt ne s'élevait quà 200,0t)0 ducats.
cie la guerre, el qui y rentraient après. Orkûn , succfïssenr d'Osman, eut le premitT des tr*)tit>ps i^prifianenltH : c èlaierit <le>i fiintaHsins appelé* yai/a ou pindë; ils étaient 1 diviâés 1*11 corps de mille hommes, j%ul>di viciés en Iraclion^ de cent el de dix; inai« relte rnilke inspira liicntnl de» crainlcs à son fondalenr, qui, d'après les coni»eils ' de K ara-Klielil-Ttiiondi'n*ïi , connu depuis, comme grand tiiir, sous le nom de Ktieir-cd-DIn-racha, inslitua les janiâi^airës. Ceux-ci étaient pris parmi les jeunes eficlaves clirolit'nâ eonverlis à 1 islaiui$ini% de sorte qu'élanl fans famîUe, san^ liens avec la population luusnlmane, ils devaient ^Ire de nierveillenx instrurnenti de despotisme. Il n'y en eut d'alnird une mille; mais tous les ans on forçait mille autres prisonnier> rhrélietis, à einlirasser rislaujisiue et à entrer dans les rangs des janissaires. Lor5i|ue le nombre des prisonniers netait pas sufl)sant« un comptélaît j les enr«denients par des chri'ttens sujets du siiUan. Cet usage se maintint jusqu an règne de Mi^liamined IV. Depuis celte époque, cç corps d'élite se reeniU excltisîveniPiit parmi les enfants des janis^^aires et parmi les indigènes. Tous les janissaire-s étaient de la confrérie fondé<^ fiar ïe dervielie Hailj B*»gtach, qui, à I ejioqae de leur institution, avait prédit leurs liantes destinées. Ainsi celte milice était tout à la fois reli(4ieus<' et militaire, comme les templiers et le> chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem. —Ilisi, de l Afrique, par Mobamuii^ Ben-Abi-el-IVaïoi-el-Kaîrouani,
1, !J y avait l'année du coq»* dliiver, ]Miur la partie du Sud, et celui d'été pour le Nord'.
2, Lors^iue l'armàï devait se meltrc en route, les Turcs déployaient une pompe royale. Motianimed lJen-Abi*el-Ilaïni elKaïrouani décrivait ainsi celle solennité en IÔ81 : « D'aliord les ihaouih, qui fcmt ici lof lice île crieurs, montent à clie%al, |>ai€ûurent le^ rues pour annoncer le jjroeliaiu départ ^ et prévenir qu'on ait à se tenir prêt à entrer eu campagne. Le lendemain, les soldats, nMétus de leur coêlume de guerre se réunis.sent près» de l<i Casl>al), Le hakcm se trouve à celle réu- , nion. L'agha el les oda-baclii se rendent eiis^uile à la maison du kbalifa« où se Ironvent aussi les ïihodja, [^rteurs des éleiuîards, qui doivent suivre le chef de | larinér. Le bey ou le khalifa du bey dé-^i^iie pour marcber se rend au même lieu. hv p.iriia le levét d'un lialHlleiuent royal : puiit le kalûa du pacha et les bourreaux sortent avei celui qui vient d'être investi. Les boinreatix stmt â pied; lc:*drai>eau^ sont depluyés; la musique osmanli, com|îosée de fifres, de tambours el de cymbales, jouc; et les soldats sont rangés depuis la inaison du kLaVifa jusquà la porte de la Casliali. Pendant ce tejnps, le reste de la Iroupe se réunit dans ce dernier ] lieu. Lors<[ye le l^ey et lagba apjirorîjent de la Cashali , le dey se lève et marcti^^ «il le juge à proims, à la tôle du premier rang, ou il se fait remplacer par un de âesJ
LA TCTiMSIE DANS LE PASSf^.
Dans les villes , il y avait quelques écoles où Ton apprenait aux petits enfants à lire , écrire» compter et rien autre* I/écolîer qui savait le Koran crue bout à l*autre n'avait plus rien à apprendre; il était réputé savant. Le jour où il était déclaré tel, on le revêtait d'habits neufs et on le promenait par toute la ville, escorté de tous ses camarades de la mesquiie (école)*
Puisque nous sommes dans la période des corsaires, ne négligeons pas d*indiquer comment se répart issaient les prises.
Voici quelle était la règle d après laquelle le butin était divisé après la vente des marchandises et des esclaves captifs.
10 9é pmir le dey de Tunis. ^
1 f^j pour l*etU retien du port, ! ^ pour les niariil)QUts.
60 ^ dont IUJ2 (111 15 9^ pour le capitaine et 40,38 ou 3ô 96 pour les armateurs,
\jets derniers 38 % se répartissaient ainsi :
9 9é au elief des saldats.
3 9é à son lietiteiiant.
3 9é aux janissiiires.
3 ^ aux maîtres canonnlers (renégats).
3 9é aux petits caiionniers.
3 % att pilote,
3 9é au contre- maître de manœuvre des voiles.
3 9^ au ehirurgier* ^renégat chrétien},
2 96 au maître de haelic.
2 9é au cal Ta t.
2 % aux mariniers qui, pour la plupart, étaient des esclaves
loués pour le service des vaisseaux. Les maîtres touchaient les parts uiïectées a leurs esclaves, Eiiïin 8 9e revenaient au second du navire,
grands : c'est un honneur fiui lut revienL, puisque, dans cette circonstance, il donne des ordres <[ue tous ceax qui soiil réuni» sont tenus d'eiéculer. On &i>rt ensutle de la ville , et Ton se àinçfi vers W li«ni où ^out dressées les tentes du bey et celles des soldats qui doivent faire ï e]tj»ediLitm. Le bey et VtL'^hà entrent dans le camp, ainsi que \ù troupe; le reste du corlèj^e reprend k chemin de la ville* »
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Soiis Oiliiiian-Dey (1593 à 1610) les coui*ses sur mer furent très i*n>fluctives. « C'est au point qu'on ne saurait faire le compte de ce qu'elles rapportèrent* »• Ce fut à cette époque que s*étaliltt la réputation du fameux marin Mohammed-Bey-j ben-IIussein-Pacha.
Uepuis et presque jusqu'à ces dernières années, les corsaires, il seniit plus juste de dire les pirates tunisiens^ infestèrent la Méditerranée, s'enliardissant jusque sur les côtes de l'Espagne et delà France, et le plus souvent avec succès.
En août 1605, cinq galères de Malte qui croisaient devant] Tunis se perdirent sur File de Zimbre , à 20 kilomètres du cap Bon. Les chevaliers qui les montaient, après avoir froidement envisagé les périls de leur situation, songèrent à se prémunir contre ceux qui ne manqueraient pas de les menacer J aussitôt que le gouvernement local aurait avis de leur naufragée.! Us retirèrent donc tout ce qu'ils purent des coques de leurs navires, et se retranchèrent sur la partie la plus élevée de Tlle, Quelques pièces de canons, portées à force de bras sur le sommet du grand Zimbre, ajoutèrent à ia sécurité qu'ils puisaient dans leur propre courage. C'est dans cette attitude qu'ils atten^ dirent Tennemi.
Bientôt les Tunisiens vinrent en foule assaillir cette poignée] de chrétiens. Leur attatjue fut vive ; mais la défense fut plus vigoureuse encore ; trois cents Musulmans payèrent leur témérité de leur vie. Cependant, la position des chevaliers était fort critique ; aucun avis de leur naufrage n'était parvenu à Malte ; nulle embarcation ne leur restait pour aller dans un port récla-] mer des secours; et^ circonstance plus fâcheuse encore, les vivres alhiient leur manquer, Vu événement providenlîel les sauva au moment où ils désespéraient de sortir de cet Ilot stérile.
Mobatniiied Ikn-Abî-cl-RaïQï-çl-Kaïrouanî en 1&8L
Histoire de l'Afrique [oubliée
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Vn navire de commerce, forcé par i'élat de la mer de chercher un ahri sous le vent de la petite lie, vint jeter l'ancre à cinq ou six milles de la côte, et crut reconnaître, aux signaux qui lui étaient faits, quon réclamait son assistance. Sur-le-champ, le capitaine se décida à changer de nroiiillage et à se rapprocher de rUot. Instruit de la nalure du service qu'on attendait de lui , il mît son eailiarcation à la mer et recueillit à bord tous ceux des chevaliers et des soldats qui purent s'y jeter à la liàte. Aussitôt, il reprit la bordée du large et alla débarquer son monde à Palerme. Les Tunisiens, furieux de voir échapper une proie qu'ils croyaient déjà tenir, n*cn furent que plus résolus à se saisir des malheureux qui n'avaient pas en le temps de gagner le navire étranger. Leur petite division , chargée de troupes tunisiennes, vint mouiller devant Zîuibre le lendemain du départ du bâtiment. Le débarquement s'opéra cette fois sans difficulté , et le peu de chrétiens qui n'avaient pu suivre leurs frères cVarmes furent faits prisonniers. On s'empara, en outre, de toute rartillerie des galères et des nombreux objets que les chevaliers en ;^vaient retirés. Butin et prisonniers furent déposés à la Goulette '.
Au mois de juin de cette même année 1605 » le comte Savary de Brèves, ambassadeur de France à Constantiuople depuis vingt-deux ans , arriva à Tunis en compagnie d* un envoyé du Grand-Turc pour y obtenir, en ce qui concernait la Régence, l'exécution des clauses d'un traité tout récemment conclu entre lenri IV et le Sultan, Amurat IH. Les clauses stipulaient Télar-
sèment de tous les prisonniers ou esclaves français et le redressement d'une foule de griefs dont avaient à se plaindre nos nationaux.
M. de Brèves se vit opposer une série d'obstacles dont il ne
1, Hclaiion du Voijofje de M. de fircves en Terre^Sainte ei dans le4 ÉtaU barfrar^j^MM, par Jacques Cû<iti'l, Paris ÏG30.
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iriomplifi *jiraiix dépens de sa vie. La fermeté de son courage et sa persévërance en imposèrent aux janissaires et à Othïnan-Deyj avec lequel un traité fut conclu. Il porte pour titre : Mtjmoir et articles pour l'actommodemefU des sujets du roi de France avec le Vice-roi et capitaines des Janissaires et galères de Tunis^
Les Tunisiens, entre autres obligations, devaient rendre \eû chrétiens retenus en esclavage- Ils le firent; mais en conti-^ nuaat bieoliH leurs prises au mépris de ce traité^ — coranie dCj ceux, d'ailleurs, qui devaient suivre, — et, le 18 juin 1607, lorsqu'il parvint à s'échapper, saint Vincent de Paul était re tenu depuis deux ans dans les bagnes de Tunis. Trompant la vigilance de ses gardiens, dépistîtnt leurs recherches, il se jeta dans une petite embarcation avec laquelle il travei*sa courageusement la mer et put gagner le c(Me de Provence,
Ému au récit des mist^res endurées par le jeune ecclésiastique chrétien et les déprédations de toutes sortes commises par le corsaires, un poitevin : Beaulieu, dit Braille, partit du Havre en 100f> avec deux bAtîmeots qu'il avait armés à ses frais, pour aller détruire la piraterie. En route, il apprit que 22 corsaires^ se trouvaient, en ce moment nuhne, réunis k la C.oulette. 11 ré«S solut d'aller les surprendre au mouillage. Comme il approchait des côtes de Sardaigne, il rencontra plusieurs bî\liments de guerre espagnols et sollicita leur appui, qui lui fut accordé avec enqiresseraent. Les deux divisions se dirigèn'nt donc sur la" tioulette, dout elles s approchèrent sans avoir été aperçues. Les corsaires étaient là, mouillés près de terre, sous la protection de rartillerie du château, et sans autre garnison à leur bord que celle rigoureusemeot nécessaire t\ la garde de chaque bâtiment. Les assaillants avaient compté sur cette négligence^ aussi s empressèrent-ils de la mettre h profit ; ils brusquèrent Tattaque et incendièrent la ilottillc ennemie, avant que deSj secours eussent pu lui être envoyés.
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C'est alors que sur les conseils de Tanglais Edward, qui ne dédaigna pas de renforcer ainsi la piraterie, les bAtiments à Crames commencent à être remplacés dans la marine tunisienne parles bâtiments à formes rondes ou polacres, introduits peu de temps auparavant sur les chantiers d^Uger par un corsaire flamand du nom de Danser.
A cette époque, TEspagne aifaiblie dans son armée , appauvrie dans ses finances ^ redoutait une déclaration de guerre de la France. Henri IV songeait, en effet, à conclure une alliance avec toutes les puissances du Nord. 11 préparait une formidable armée et se dirigeait vers la Navarre, Alors aussi, parmi les Maures restés en Espagne, fomenlaient des idées de révolte.
Philippe m, d'après les conseils de Flnquisition, ordonna aux Maures de quitter le sol de ses États dans un délai de li^eute jours, terme qui fut prorogé de cinq mois (1609-1610).
Seul, parmi les grands, le duc d'Assuna osa blAmer cet exil, impolitique au suprême degré. Vaine protestation! La considération religieuse remporta sur toutes les autres. Les prêtres eatboliques accusaient les Maures de pratiquer extérieurement le christianisme afin de rester dans la Péninsule ; mais, intérieurement, de demeurer fidèles aux préceptes du Koran, Us devaient disparaître^ et ils disparurent.
Les exilés se tournèrent alors vers la Gascogne, dont les premiers habitants furent d'origine ibérienne et lui donnèrent son nom '. Us sollicitèrent de Henri IV la permission de venir habiter et défricher les landes de Bordeaux. Ce prince refusa parcequ'ils n*étaient pas chrétiens.
Si Tintolérance religieuse du bon roi, qui pensait pourtant que Paris valait bien une messe, ne s'était pas opposée à Tadmission de ce peuple, essentiellement cullivateur, la France
t. Gascogne dérivi' de Vascones, tribu du W, de l Ei^ragne ([m occupa eetlc partie de ia Frauce vers 550.
no
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posséderait depuis trois siècles cent mille hectares de terres rendues productives et nourrissant au moins un million d'habitants qu'elle se serait assimilés, et qui auraient apporté dans la nation un sang riche et vigoureux.
Les Maures quittèrent, cette fois, définitivement l'Espagne au nombre de cinq cent mille (certains auteurs disent huit cent mille). Ils se réfu^^ièrent partie en Asie, partie en Afrique. Il leur avait été permis de vendre et de réaliser leurs biens immeubles, mais à la condition expresse d^en convertir le montant à Tachât de marchandises espagnoles qu'ils pourraient dès lors prendre avec eux.
Quant à Fargent, à l'or et aux pierreries — et pei^onne n'en possédait comme eux, — ils surent aussi les empoi-ter.
Mais en perdant de tels hommes, TEspagne perdit beaucoup plus que des trésors d'argent : avec les Maures disparurent Tindustrie j les arts, le négoce et aussi ragriculture.
lïc ce moment date la décadence de la nation espagnole et le dépérissement de la monarchie.
Le Maroc, TAlgérie^ et la Tunisie principalement, reçurent la plus grande partie de ces expatriés. A Tunis, Othnian-Dey leur fit un accueil empressé. Il leur permit de s'établir où bon leur semblerait. Quelques-uns achetèrent El-IIanacher, y bâtii^nt des maisons^ et ce lieu fut peuplé par eux. Les autres fondèrent Zaghouan, Soliman, Belli, Nianou, (irombalîa, Turki, Ellyjedid , Tebourba , Grlch-el-Ouad , Medjez-el-Bab , Slouguia , Testour, El-Alia, EI-Kâla, etc., en tout plus de vingt villes qui devinrent superbes entre les mains des Andalous. Outre des capi* taux considérables, ils apportèrent des habitudes d'industrie et de travail presque perdues dans cette contrée. L'agriculture prit un nouvel essor. Ils replantèrent la vigne qui n'était plus connue en Tunisie; ils cultivèrent un très grand nombre d oliviers et de mûriers, ciéèrent Tindustrie séricicole. Le commerce re-
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fleurît. Malheureusement, ces germes de prospérité furent étouffés entre les mains des Turcs, qui earent rnrcmoDt un chef aussi sensé qu'Othmao-Dey, A sa mort^ il fut remplacé par son gendre Youssef qui régna de Î610 à l(i37. On lui doit la construction du beau pont sur la Medjerda A Tébourba, ainsi que la mosquée qui porte son nom à Tunis. Il avait doté cette ville d'un ac[ueduc qui y amenait Teau; mais cet ouvrage a disparu au dix-huiticme sit'^cle, faute d'entretien.
La délimitation des frontières qm avait déjà suscité un conflit entre les régences d'Alger et de Tunis, en 161 i, donna lieu à des actes d'hostilité très sérieux en 1628. Plusieurs rencontres eurent lieu entre les armées des deux États. Les Tunisiens, défaits à El Setliara (17 mai 1G28) furent contraints de demander la paijt.
La frontière fut fixée par le cours de TOued Serrât, TOued Alelleg , El-Ahïreche , Keloub-el-Tiran , Ras-el-Djcbel-el-Hafa et, de là, comme par le passé, jusqu^à la mer.
Du cùté de la Tripoli taine, Youssef fut plus heureux. L'Ile de Bjerba, qui avait appartenu jusque-là à Tripoli, fut réunie A la Régence.
Ln religieux, le père Dan, auquel nous devons des détails pleins d'intérêt sur l'organisalioa de la Bégence ' , nous apprend que le Divan de Tunis se composait, en 1033, époque à laquelle il se rendit dans cette ville pour la rédemption des captifs, de 40 membres, dont voici la désignation : TAgha, son Kahïa ou lieutenant, l'2 oda-bachi ou chefs de chambrée^ 24 boulouk-bacbi ou officiers supérieurs, 2 écrivains et 6 chaouch. Selon le même auteur» on comptait alors à Tunis 7^000 esclaves chrétiens et 3 à 4,000 renégats ^ au nombre deslels se trouvaient 700 femmes.
L Histoire de ta Barbariû et de ses corsaires , par le P, Dan , Paris 1635.
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Yoiiî^scf eut pour successeur un corsaire célAbre par ses exploits et SCS richesses, Ostad-Mourad-l>ey (lG37-i6V0).
Ostad-Mourad gouverna avec rigidité. U défendit rexporla* tien du blé en Europe et le paiu de trente-six onces valait sous son règne, un nas'ri^; en hiver la livre de viande ne coûtail pas davantage. !1 était impossible de vivre à meilleur marché.
Ostad-Mourad fonda Porto-Farina [R^ar-et-Melah]^, en 1639. Les chrétiens avaient coutume de chercher un refuge dans cette anse- Il y lit donc élever un fort pour empêcher les navires eoroiiéens de s'y abriter. Puis , il ordonna d'élever une ville sur ce point et d'y attirer des habitants en faisant des avances à ceux qui voudraient s'y étalilir. U s'y rendit beaucoup d\\jidalous.
Tandis qu^il se prolé.treait à renibouchure de la Medjerda, les chevaliers de Malte , conduits pai* le prieur Landgrave d'Osia, renouvelaient, le 24 août 1640, le coup de main de Beaulieu, trente ans auparavant. Bravant les fortifications de la Goulette, ils pénétraient dans le port avec les galères de Malte, et y incendiaient plusieurs navires de la marine tunisienne. Le succès de cette tentative ayant démontré la complète insufGsance du château de la Goulette, au point de vue de la défense de la place, Ostad-Mourad décida sur-le-champ la construction d'un nouveau fort.
Après s'être fortifié contre les ennemis de Textérieur, Oa tad-Mourad , avec la tribu des Drid, qui lui était très dévouée,^ et les cavaliei^ des autres tribus soumises, organisa les Zmala, qui lui servirent à combattre les rebelles de l'intérieur, 11 mit à cheval des soldats Zouaoua , qu'on nomma Slmliïa^,
1. PelUe iMonnaic fra|»in^e poyr la première fois en ÈgyiUe, sous le regue du r«ioeu.\ Sakdio^ qui étaU surnomiué Et»->'âc'er.
2. R'ar-et-Melafi , siginfle en aruhe la f;roUe du sel* Il y a près de ceUe localité une aniionnc mine dt: èiI, d'où lui i ieni sim noiiL
De Simft ta xious avons fait Siialiis
LA TUNISIE DANS LH PASSÉ
A la mort d'Ostad-Mourad, la milioe élut à sa place Hadj- Mohammed-Faz-Dey (16^7 à 1653), Celui-ci permit la crôatiou duûe chapelle chrétienne à Tunis, au consulat de France. Placée sous le vocable du roi Louis IX, celte chapelle vit la première manifestatiou publique d'un culte proscrit depuis neuf cents ans. Elle fut desservie par des missîonnaii'es capucins, dont Tordre est eueore chargé aujourd'hui de la mission catholique et apostolique à Tuais. Il est placé à la tète de la paroisse Sainte-Croix de Tudîs,
Au mois de mars 1660 » , Iladj Muslapba-Dey (1653 î\ 1665) , voulant s'attirer les bonnes grâces du gouvernement français et faire contraster son zèle avec rinditTérence de la régence d'Alger, envoya en mission extraordinaire auprès de Louis XIV, on de ses favoris, Sidi llamdan, chargé de lui offrir, en son nom , de magnifiques présents. Cet acte de courtoisie ne parait pas avoir modifié les sentiments de la France; car, deux ans plus lard, elle se préparait k la guerre contre Fétat de Hadj Mustapha.
En cette môme année 16G'2 . des traités furent échangés entre Tunis » l'Angleterre et la Hollande; mais ils dojmèrent bientôt lieu à des difficultés qui amenèrent lamiraj anglais Robert Black devant Porto-Farina en 1665* Il eudoniniagea les forts, causa de grands dégâts dans la ville et brûla neuf bîltinients tunisiens. Cet acte de vigueur amena la mise en liberté de tous les Anglais et Hollandais retenus en esclavage dans les bagnes de Tunis*.
En juin 1665, le duc de Beaufort qui, depuis Tévacuation de DjidjeUi (Algérie) par les troupes fmneaises, croisait sur la c6te pour prendre la revanche de nos armes , défit une escadre tuni-
1. Dld à 1&30, nous réâuiiierons souvent leâ Annales tunisiennes auxquclict; nous engageons à se référer cpmx qui désireraient de« délails jilus complets sureclte \térktde de rhUtoîre de la Tunisii\
2. Voir les Mémoires fiislotiçites de Prllissier, p, 275. Voir ègaleiiieiit le châ|». xjiî» de {Histoire navale de VÀngleterre, par Lediard.
sienne devant la Goiilette, et lui briila trois na\âres. Le novembre suivant^ il fit agréer par la Uégeace de Tanis diver*- &es dispositions relatives à la navigation, au commerce, aa privilège de nos nationaux. Il va sans dire *|ue Tune de ces dispositions a pour but la mise en liberté de tous les esclaves français déternis dans les bagnes. Cette convention, qui reproduit, assez fastidieusementy du reste, le texte de tous les actes de l'espèce en dillerc essentiellement dans son article XVU qui stipule que le consul de France sera considéré comme le représentant naturel de toutes les nations qui se livrent à des opérations de commerce dans l'étendue de la Tunisie, à rexception des Anglais et des HoIlaDdais qui venaient d'instituer un consul spécial à Tunis. Ce traité établissait ainsi Tiniportance exceptionnelle du représentant de la France A Tunis, importance qui devait aller grandissant de plus en plus jusqu'au commencement de ce siècle , où sa suprématie devint incontestable.
Le fort construit dans Vilot de Cliikli ( au milieu du lac El- Bahira ) sur les ruines du chAteau que les Espagnols y avaient élevé au temps de leur domination, est dû à Mitstapha-Fax,
A sa mort, survenue le 19 hidjé 1075 ( 21 juin 1G65 ) Ell-hadj Mustapha Kara*Kouz s'empara violemment du pouvoir. Comme c'était un liommc résolu et dont Faspect seul inspirait l'effroi , personne n'osa lui faire opposition. 11 s^était, d'ailleurs, acquis l'appui des janissaires.
Kara-Kouz fut d une sévérité impitoyable. 11 répandit le sang à flots; on le craignit de loin comme de près. Il établit la sécurité, mais en interrompant toutes les relations. Les Turcs n'ont guère connu d'autre manière de faire régner l'ordre. On tenta de Te ni poison ner; et finalement on le contraignît 4 abdiquer en 1667.
(*u mit à sa place un ancien corsaire Hadj-Oglili-Dey qui fut dépossédé en 1669 à cause de son imbécillité.
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onzième dey fut ILidj Chalmii ( 1669-1 67â). (> fut sous son ernement que le marrjuis de Martel se présenta pour la seconde fois devnnl Tunis et signa, au nom de la France, un traité destiné à meltte fin aux avanies dont le commerce français avait eu à souffrir depuis la conclusion de rarrangement négocié par le duc de Beaufort. Ce nouveau traité eut encore pour effet de rendre la lîtierlé aux esclaves et de rétablir les privilèges et avantayres acquis par les stipulatiouH de 1665, Entre autres nnu voiles dispositions, il y fut dit que les Grecs, sujets ottomans, serHient tenus de reconnaître rautorité du consul de France , pour les expéditions et papiers de bord nécessaires à leur navigation.
La déchéance de Hadj Chaban ayant été prononcée le IV hidjé 1082 (mars 1671) la milice élut h su place, à l'unnuimilé, El liadj Mohnmined Menlechli, qui fut renversé, à. son tour. Tannée suivante par les janissaires soulevés.
Le treizième dey El hadj Ali-Paz eut le sort de ses prédécesseurs. Proclamé dans le milieu de Hidjé 108V (1673), le mardi premier jour des hessoiimK ^n regarda cette date comme de mauvaise augure. Ses adversaires intriguèrent exploitèrent la crédulité pu bliipie, et El hadj Ali-Faz fut déposé après un règne de quelques mois.
El hadj Mami-lljamal, prit le pouvoir vei*s le milieu du mois de Sfar 108V (1673). Son autorité fut aussi précaire que celle de ses prédécesseurs. 11 ne régna qu'au milieu des troubles suscités par les beys, dont Tinfluence augmentait cbatpie jour et leur permettait déjA de tenir tète aux deys, «ju'ils finiront pnv remplacer.
Au milieu de tous ces déchirements, la vie et les iotérêls des chrétiens étaient souvent menacés; c*est dans le but de les faire
t. K|M»(}ui' ilc I «'<j|kiiiin\r ihi pri{tt«'tii|»!.
ta
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respecter, qu'au mois de mars 1675, une division française, aux ordres du marquis de Ruiiy d^Humières, chef d*escadre des armées du roi, vint séjourner quelque temps dans les eaux de la Goiilette, à la grande satisfaction de nos compatriotes.
Mais le danger reparut bientôt. Mami-Djamal déposé, fut romplacé par El hadj Mohammed Bichara. Sous ce dey les troupes ne reçurent leur solde qu'une seule fois. Elles se révoltèrent et Mohammed Bichara fut mis à mort.
Hadj Mami Djamal monta alors sur le trône pour la seconde fois (1677) ; mais il fut i^n versé de nouveau, Tannée suivante, et cette fois étranglé , vraisemblablement aûn d'être guéri à tout jamais du pouvoir deylikal.
Un sort encore moins enviable était réservé A Azen-Ahmed. Il régna trois jours et fut étranglé par les ordres d'Ali-Bey.
Mohammed Tabak fut reconnu dey à la fin de rabia-el-aoual 1088 (1678). Son premier soin fut de choisir iOO soldats de la niiHee pour s'en former une garde particulière qu'il casema près do lui. Ces soldats prirent le nom de Hamha, qu'ils portent encore aujourd'hui.
Il ne cessa de lutter contre les beys Mohammed et Ali. Le dey d'Alger, Baba Hassan, passa la frontière pour ramener la tranquillité chez ses voisins , déchirés depuis si longtemps par les dissensions intestines. 11 se figurait y être parvenu, lorsque Mohammed -Bey imagina un stratagème tendant à faire croire k son frère Ali-Bey que le dey était de connivence avec lui pour le destituer. Ali-Bey, saisi d'indignation, jura la perte de Mohammed Tabak. Celui-ci , un jour de fête, vint au Bardo pour complimenter Ali ; mais à peine avait-il franchi les portes du palais, que ce dernier le fit arrêter. Envoyé à Porto-Farina , il fut étranglé en route (1682).
Le danger, avons-nous dit, n'avait pas tardé A reparaître pour les chrétiens. En effet, au milieu des révolutions sanglan-
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l^sclc cette époque, ils avaient tout à reJouter; ils ëtaîeni ToIjjet de vexations et de sévires contre lescjuels toutes les réclamalions <lii consnl demeuraienl sans succès. Mais le 6 moltarrem 1089 (27 février 16T8) dans le cours de la révolte conduite par Hussein Sakezli, tous les Européens établis à Tunis se virent sérieusement menacés dans leur vie et dans leur fortune. Les consuls de France et d'Angleterre furent violemment traînés devant le bey Mohammed , dont le camp était établi à deux lieues de la ville, et oldigés de s'eng-ager, sons peine de mort, à payer au bey une somme considérable, afin de sauvegarder la vie et les propriétés de leurs nationaux. Trois ans plus tard , la ville de Marseille indemnisa les négociants français des pertes qu'ils avaient subies en cette circonstance.
Abraed r.helél*y , proclamé dey par la milice en 1682, éprouva les mêmes difficultés avec le bey Ali qui Tavait fait élire, et avec lequel il s'était brouillé. Ce dernier dévasta toute la campagne, incendia les bois d'oliviers et s'avança jusqu'à la porte de Uab-el-Khadra où il combattit le bey en mars 1G83.
Le maréchal d'Estrées vint en 1G85, à la télé d'une flotte française, exiger la réparation des dommages causés au commerce français par les corsaires de la Régence, au mépris des Iraités existant entre les deux États. La guerre civile qui ruinait le pays ne permettait point à Ahmed Clieléby la moindre résistance aux exigeuces de TamiraL II obtînt donc une somme de 60,000 écus, h titre dlndt^mnité. Et les finances de l'État ne permettant pas de payer la totalité de cette sotame, il fut convenu que la maison (iauthier, de Marseille, avancf*rait aâ^OOO écus au gouvernement Tunisien. Kii garantie de cet emprunt, la Régence accorda à la maison de commerce Tautorisation de fonder un comptoir au cap Nègre, Ce fut là lorigine de ce nouvel établissement français sur les cAles de la Barbarie^ lequel reçut du irouvernenieut un secours ûc '250,000 francs et,
-:. IToT. V- r^.;.it * l\ ÔJOipa^nk (ks Gxic*?»i>a$ d'Afrique i.
F^û«j%ot o-^ &^^'.ieiatioas 1^ d-T'Ox frères Mohammed et Ali- Br-y se r*?c<>Dciiir'r<^ot et brrot '4>prl. par sorcrolt de pradence, 4 i 'i^istaDCr des AlzérirD^. qu'ao maavais procédé de leur ■iilK Uirlrby avait îndh*f>i'.r^ ^rraTemeot eootre lui. Les Alfrénru< i>rp<>D<Jin?rit à l'appel dr-% bey« et vinrent en force se ran- 'jp-r wjii^ l^ur^ <lript»aii\. lU prirent el Réf. Béjà. après quoi ils d^' l;fr>'rr'rit Ahrnefi-iLLrlêby iJécha et remplacé par Hadj Moh'imrned Haktactitf . lU vinrent mettre le <\vse devant Tnnis an iiï'fi^ dr Hidj»f 1096 novembre 1685 . Au bimt de huit mois, fatiLMj'^e rj une Hu>>i luniriie résistance, qui avait coûté beaucoup d»r sariîf. la p^jpulation dé>erta le parti du dey et murmura liaiitement contre >es rigueurs. Ép«juvanté de ces dispositions ti'.istile» ^'t des intelligences coupables établies entre les assiésrés et les assaillants. Ahmed ralliant autour de lui le peu de janissaires qui lui étaient restés fidèles, se réfugia dans la Casbah , le 11 redjeb 1097 31 mai 1G86).
Jugeant bientôt toute résistance impossible, la nuit venue il s'échappa par une porte secrète et gagna la campagne avec ({uelques serviteurs dévoués. Rejoints près de la sebkha el Sedjoumi, les fugitifs furent ramenés à Tunis et mis à mort.
Hadj Mohammed Baktache, qui avait déjà été proclamé dey dans le camp, de Béjà reçut son investiture solennelle à la Casbah de Tunis le lendemain de sa reddition. Il partagea la Tunisie entre les deux bcys auxquels il devait son élévation. Moham-
1. Vmi a|»n>s rugur|>ation (rAlgcr |»ar les frîTes Barberousso, la péclie du corail attira iioh roiii|ialriot«*H rtur la côte de Bùne. î^s indigènes, au moyen de quelques I>r<^HenlH aiinuellcrnent renouvelés, cédèrent aux |>écheurs dix lieues de c6tes entre In rivière S<^ilas et !(• cap Roux, limite des États de Tunis. On construisit cinq forts |ioiir prolégfT nos ét^iblissements : le fort de la Calle était le principal.
1^! Sultan Ahmed n^ronniit, en IGOi, les droits de la France à ce comptoir, -^ qui n joui% VAmimo. on sait, le rôle principal ilans la r/)nqut^le de l'Algérie.
I/CH avantages r^Hiimerciaiix dont la France jouissait à la CalIc, primitiremenl au ilHHUon de France;, étaient dénommés Concessions d'Afrique. Ils compor- Inieiil la \t^',\w du corail et le commerce exclusif avec la province de Constanline.
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med eut Kairouan, Béjà, Monaslir; Ali eut el Kef, Soiisse, les territoires des (hicliteta et du Saliel, On vit h\ on acte d'habile politique; mais la popuhdioo de Tunis iî*iivait pas oublié les impitoyables ri.çueurs d'Ali-Bey; elle Jiourrisîsait contre lui une sourde rancune qui se traduisit bientôt par la rébellion et une émeute dans laquelle Alî-tiey fut criblé de coups (10 mars 16S6). La tête, détacliëe <lu cor(>s, fui iraiuée à travei^ les rues de la ville par le [Peuple assoille de vengeance.
Son frère Moliaiarued, qui n'avait pas été étranger au soulèvement, fut alors investi du titre de généralissime. L'armée algérienne ayant terminé ses opérations, il la reconduisit jusqu'aux limites de son territoire , en comblant son chef de présents. Il fut ensuîlt^ chargé iVunr mission à Constantinople, où il mourut.
Le Sultan conféra le litre de bey au dey Baktache, qui réunit ainsi les deux pouvoii*s et en fit disparaltrtî la dualité. Mais à la mort de Baktache, c'est-à-dire en 1688, les pouvoirs furent de nouveau scindés, la lutte rectïmmenea plus vive que jamais.
L'avènement au [*ouvnir de lancien corsaire Ali-el-Raïs, fut marqué par une allVtnise calamité : la peste éclata dans le couraut de janvier lti89, elle dura liuit mois et lit» dans la seule ville de Tunis, plus de 00,000 victimes.
En 16M, îV rincitation de Mohaintnrd bf n Cheker, une divi* sîon algérienne s'achemina de nouveau vers la frontière de TEst. Elle se concentra à Bône avec on contingent tripolitaiu, et marcha sur Tunis. Les deux armées ue tardèrent pas A se rencontrer et, vers le 15 juillet, on en vint aux mains. C^était aux environs du Kef, Cette bataille fut décisive; les Algériens culbutèrent les troupes de Mohammed-Bey et les mirent en fuite,
A cette nouvelle, le dey et son propre frère Fiamdan. qui était revêtu du titre et de la charge de pacha, s*échappèrent
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cifljidefiiûeiiieni du palais ei se réfogtèreol ea Europe auprès | du due de Toicone^ Indîj^é de tant de lâcheté , Mobammed-Bey j lei destitue, fait néque^trer leurs biens el proclamer Ibrahim KhcNtja*
Ce dernier acceptait le pouvoir dans de*^ conditions particulièremt*nt diffjcile!i. I>eîi Algériens étaient aux ptjrteî» de Tunis. yui*lquifs jours encore et lu place serait iaicjtie. tlejà Porto- Fttrina . t|ui renfermait l'arsenal de la Régence, toute la marine lunîtiicnnc! et les principales tribus de Tintérieur avaient fait leur ftoumÎHMion à lien Clieker. Moliauimed tenta courageusement la défense de na, capitale; mais il comprit bientôt Tinutilité de ses ciTorti^ et résolut de cliercher son salut dans la fuite. Il quilla socrètement la ville le -iV nibia-el-aotial ItOlî (novembre 169i) pour se réfugier à Kairouati, Déposé, il fut exilé à Sousse, où il finit SCS jouin.
Ben Cheker Ht nommer h sa place îlobammed Khodja I**"^ qui fut hn-im>rne déposé au bout de trois jours et remplacé par Miiliaiumed Tatar-Hey le 8 rabia-et-tani t lOlî (7 novenilire 169i),
Cepeudaut l'armée algérienne pressait vivement le siège de Tunis, fpii dut bientôt ouvrir ses porles. La ville fut livrée au jiillage, L(»H caves des bagnes renfermaient du vin, les soldats K*enivréri ut il se livrèrent ensuite A tous les excès; la cbapelle fut prufanée, pillée et saccagée. La colonie française, tant qu*avaieiil duré les désordres, s'était tenue renfenuée dans sou fiuidouk. Klle n'en sortit ipie pour aller eouiplinienter le dey tl'Alger, Hadj Chaban, qui commandait en personne Tarméa algéritinne.
Ce soldat impérieux, d'une humeur capricieuse fut pendant rpiel<[ues jours la terreur des Franeais de Tunis. Toutefois, il se radiuicii et devint tout à fait traitable , loi'sque le consul de France lui eut ulfert, eu présent, des bijoux d'une certaine valeur. Pour prix du concours qu ils avaient prêté à Ben Cheker,
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celui-ci fui obligé de payer aux Alerérîens une somoie de 500J)00 piastres, dont 100,000 à litre de présent particulier au bey, et iOO,000 pour le trésor de rodjak. Afio de se procurer cet argent fort difficile à réaliser au milieu de IVinarcliie^ Ben Cheker recourut à des confiscations, puis à des impositions extraordinaires sur les corps des métiers. Quant an\ Juifs» ils furent dépouillés de tout ce qu'ils possédaient; ils y étaient accoutumés ^
Son avidité une fois satisfaite, Hadj Chaban se décida sans
Y^îne à partir : il fit rentrer par nier une partie de Farmée
algérienne; et, prenant le commandement du reste de ses
troupes, îl s'achemina vers la frontière, le 17 janvier 1695.
En même temps qull opérait son retour dans ses États, le corps
tripolitain efTectuait , lui aussi , et par mer, sa rentrée à Tripoli.
A peine le dey d'Alger avait-il repassé la frontière, que la guerre civile recommença àTunîs. Or, Mohammed Tatfir, voyant sa cause perdue, livra sa propre capitale au pillage de ses soldats.
Mohammed-Bey institua un nouveau dey, Yakonb^ et Mohammed Tatar se vit contraint de s enfermer dans la Casbah pour échapper à la fureur populaire. Assiégé depuis près de trois mois, il se rendit le 16 juillet 1695 sur la promesse qui lui était faite de la vie sauve et la permission de se retirer dans un marabout; maïs le peuple, toujours impitoyable pour les faibles et les vaincus, envahit le sanctuaire où il s était retiré,
t. Dan» un pelit volum*^ Irù^ substantiel pulitié l'anut'o demif^re* imr M. Ba^id i:*/èî, souiî le lilre d'Essai sur Ihhloire des isravtites en TuniMe, nous Usoni p. 97 : ti La siltialion qut^ raisaiont aux l.^raèliti^s ^du xiV îiu îlvii* sièclt') les Mii- «ulmans ma(lr«*s de la ville ^tait lami^nlablp. Pour hs MahoméUns, W Juif* ^Uienl des Ùirté inférieurs, failà jmyr les servir, Aus^i, ils les tuaient a?ec une grande facitilé. Lci (meurtres éUient icllntieiil frê<itii'ut< que les Israélites puxm£nif» flnusnicut par ne iire.s<iue plus sVu éruoiivoir H par t'ousi'lérer presque avec iodtfTérentïe ces assassinais occ^inicïnntîs par le fanal isine et la haine. \h élaient U?ilcm**ntexpo>é'* à ûlre dé|>miilles ijne des dHposilionâ s|iéciales ont dû <?tre adojiiée« à ce àujH, alin de régler le^ responsubiltléâ. ••
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le massacra, plaça sa tcMe au bout d'uni' pique, et la promena daas les rues en poussaut des cris sauvages. Jamaisi la colère du peuple tunisieu ii avait atteint un tel paroxysme de rage et de cruauté; le croirait-oo? on vit plusieurs de ces oiisérables se repaître des lambeaux tout saag^lants de ce e^idavre défiçurél i
Vakoub n'était que la fTéatitre de Muhauimed-Bey »jui le déposa après cinq mois de règne (1695).
Lautorité des deys, comme on le voit, diminue chaque jour et s'efface devant le pouvoir croissant desbeys, entre les mains desquels le souverain u*est plus qu'un fantoche. Mohammed Kliudja, proclamé le 6 rabia-el-aoual 1107 (13 octobre 1(j!>5), n'est cjuc le spectateur tles conflits sanglants qui B élèvent entre Haiiidan-Bey et son neveu Mourad. « Lhistoire de Tunis n'est qu'une série de drames qui feraient merveille sur un lliéùtre du boulevard' **. IVanidan-Bey^ excité par son favori Mazoul, renégat ilorentin, ffiit saisir et enfermer son neveu dans une prison du Bardo* Surpris au moment où il allait s'évader, ce jeune prince est condamné à perdre la vue. Tu chirurgien franr'ais, nommé Carlier, est désigné pour l'exécution de cette cruelle seolence. Soit que la pitié Tait ému, soit qu'il fut gagné à la cause du prince, il simula laveuglemeni, mais conserva la vue au condamné. Dans cet état, le prisonnier fut dirigé sur Sousse. Comnie on le croyait incapable de nuire, il fut mal surveillé par Tagha du chïVteau à qui sa garde avait été confiée. II put donc s'enfuir dans les montagnes des Ouceltia, et là, faire appel ù ses partisans. Sa jeunesse, ses malheurs, son courage intrépide, son éloquence avaient favorablement disposé les populations guerrières, remuantes et passionnées parmi lesquelles il s'était réfugié. Des milliers de combattants vinrent se ranger sous ses drapeaux. En vain Kam-
î. La Htijençcde Tntujji au A'iX* Mtècie, par A. ilc Fli*ii\, [*, 203.
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dan essaya-l-îl de le refouler dans le désert; vaincu eu bataille rangée, celui-ci fut saisi à Sousse, étranglé et décapité. Sa tétc , portée en triomphe dans la capitale , y fut traînée dans les ruisseaux'.
Tunis, effrayé des succès de Mourad, se hâta de lui envoyer sa
soumission. U y fit son entrée le 13 ramdhan 11 10 (1 i mars 1 699).
Le même jour^ une de ses créatures, Uali Mohammed, était
proclamé dey delà Régence; et le lendemain Mourad était lui-
Tnème solennellement investi de la dignité de bey. 11 n'était
Agé que de 18 ans.
Les finances tunisiennes étaient tellement obérées en 1700 cjue le bey fut obligé de recourir au commerce français pour obtenir largent nécessaire à parfaire la solde de ses troupes. Il demandait qu'on lui prêtât une somme de 12,000 francs. domme quelques mois auparavant le peu d'empressement avec lequel la colonie anglaise avait accueilli semblable demande avait failli amener des violences, les commerçants français- apportèrent beaucoup d'empressement à mettre cet argent à la disposition du bey.
Mourad, non content d'avoir fait périr tous ceux qui Tavalent éloigné du pouvoir, le favori Mazoul en tète, tit décréter la guerre contre Todjak dWlger, sous prétexte (fue les Algériens avaient favorisé les projets de son oncle. Un premier succès le conduisit jusque sous les murs de Constantine qu'il investit; mais à l'approche de renforts algériens, il suspendit le siège de la place pour se porter au devant de ses ennemis. La première rencontre fut encore tout à l'avantage du jeune bey;
1, Voir Mémoires historiques qui concenienl le fjonvernement de l'ancien et nouveau royaume de Tunis^ par M. de Sainl-Gcrvais. Paris, 1736. Passim.
2. Le corps des négociants français se composait, à cotte épo<[ue, de onze maisons de commerce, ayant à Leur télé MM. Béranger, Vitalis, Juhain, Boux, Royer, Fulcnind, Dayn, Bardou, Aubert, Imbert el Jullien. Ce ciiifl're de négociants, ainsi que l'observe Alph. Rousseau, constata; l'im|K)rtance du coiiinuTce franr^iis engagé dans la RégiMice dés la (in du dix-septième siècle.
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il enfonça les raogs des Algériens et les dispersa; mais bientM ccuxHîi, revenus de leur panique, se rallièrent à la voix t^nergiquede leur chef et fondirent sur l'armée lunisienoe qu'ils taillèrent en pièces. Cette seconde liataille fut livrée le 19 rabia*ettani 1112 <:i octobre 1700) sur le territoire de DjernA-el-EuIania entre Medjez-el- Amar et Kareb Mourad dut se replier en Tunisie. Il y reforma une armée nouvelle et au commencement de moharrem 1114 (mai 1702), il se remit en marche contre son ennemi, aveuglé par son ressentiment et mû par le désir d'effacer le souvenir de sa défaite. Un complot éclata dans son entourage, il fut tué et décapité ainsi que tous ses parents le 13 mohariem 1 1 1 V 8 juin 1702) sur les bords de l'oued Zergua,
Lannée précédente Mourad avait déposé Uali-Mohammed pour élever sur le pavois Kahouadji Mohammed, un ancien cafetier, ainsi que son nom l'indique. A la mort de Mourad, Kahouadji fut remplacé par Kara Mustapha-Dey qui ne fit que passer sur le trùue. Le 17 djoumadi-et-tani (S7 octobre llOi) lbrahim-el-Cherîf*Dey concentra dans ses mains les triples fonctions de dey, de bey et de paiha. Cette nouvelle organisation ne sauva pas le deyiik; Ibrahim fut le trentième et dernier dey souverain de Tunis.
Le bey de Tripoli sétant empai^, à leur passage sur ses terres, des chevaut de prix que le pacha d'Egypte ofirait à Ibrahim-Dey, la guerre fut allumée entre les deux régences (170i). De son côté ^ le gouvernement algérien, qui espérait combler le déficit de ses finances par les avantages d'une guerre avec Tunis, chercha querelle à Ibrahim Dey et prit les armes.
Ibrahim, sans seffrayer d'avoir ce nouvel ennemi sur les bras, marche A la rencontre des contingents Tripolitains et les bat le 10 décembre 170'f» Il avait mis le siège devant Tripoli, lorsque son armée fut subitement envahie par la peste, 11 dut lâcher prise et rentrer dans sa capitale, La peste l'y suivit. Peu
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de semai ne*% après la rentrée des troupes, on comptait jusqu'à sept cents décès par jour. PeyssonneP, qui voyagea dans la Régence en il^2%, assure que la seule ville de Tunis perdit 4i,000 personnes pendant la durée de l'épidémie.
Quoi qu'il en soit, les Algériens conlinuaient activement leurs préparatifs de guerre. Ibrahim fit fortifier la ville du Kef , réputée la clef de la Régence et la seule place capable d'arrêter la marche d'un ennemi venant de Ftluest. Il s'y porte en toute hâle, à la nouvelle d»^ rapproche de rennemi; mais ses troupes étaient numériquement bien inférieures à celles des Algériens. Le 7 juillet 1705, il fut hattu à plate couture. Cerné de toutes parts, il combattit avec le courage du désespoir à la tète d'une poignée de soldats; aprt»s avoir eu trois chevaux tués sous lui et avoir fait des prodiges de valeur, il dut céder au nombre : il se livra aux mains des vaiu(pieui*s. Son frère Mohammed, qiii défeudiiit la citadelle du Kel\ fut également fait prisonnier* Les Agha rassemblèrent alors les débris de larmée et »e replièrent sur Tunis; Hussein hen Ali, le plus inlluent d*entre eiLx, fut aussitôt proclamé bey. M rerut» dans Tunis même, rinvesHture de son commandement le 20 rabia-el-aoual 1117 (10 juillet 1705).
Ayant voulu rentrer en Tunisie quelques mois plus tard, Ibrahim-Dey tomba sous le poignard de ses adversaires^. Avec lui finit misérablement h trisle dyutistie des deys sous laquelle le peuple tunisien a gémi pendant plus d*un siècle,
Hussein ben Ali est le fondateur de la dynastie des bey» encore au pouvoir à Tlieure actuelle avec Ali-Bcy-Uaclia*
1. Rrtatiùn tl'un vmpujê sur tes c^a fh Barbarie en 172* et 1725 ftil par ordre tlu Roi» par ledcHlLHir J -A. Pejssorirn'l, p. 121, ?. On voîl ericon? aoq tombtati au pied du fort de Sidt Ali el-Mekki, à Porlo-
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Vin
LES BEVS (17œi-1881) HUSSEIN BEN ALI
Fils d\in renégat grec, Ali el Turki, Hussein ben Ali es' nommé bey héréditaire. Le jour de son investiture, il faitcoaférer par la milice le titre et les attributions de dey à Mohammed Khodja el Aziar, l'un de ses familiers. Le dey existe donc toujours? Non. Nominalement, il est encore le souverain; en fait, il n'est plus que le serviteur du bey. Son pouvoir agonise et lors- ((ue Mohammed Kiiodja-I)ey, homme énergique autant qu'ambitieux, essayera d'être autre chose qu'un soliveau, lorsqu'il voudra revendiquer ses droits et les faire respecter, le bey le renvei'sera, le fera décapiter et il emportera dans la tombe le dernier souvenir de la puissance des deys.
Après la bataille du Kef , les Algériens avaient envahi la Régence et réussi à mettre le siège devant Tunis. Leurs forces s'étaient accrues eu route; plus de 10,000 rebelles marchaient avec eux. Hussein ne disposait en tout que de 18,000 hommes. Néanmoins , il manœuvra si habilement , il fit éprouver des pertes si sensibles aux assiégeants que les Tunisiens révoltés regagnèrent leurs tribus et Tarmée algérienne, par une nuit fort obscure, le 18 du mois de djoumadi-ot-tani leva précipitamment son camp, en abandonnant un matériel très important. A la pointe du jour, la cavalerie de Hussein ben Ali se lança à sa poursuite et fut assez heureuse pour s'emparer, à quelques lieues de Tunis, d'un convoi considérable de munitions de
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guerre que le gonvenieur de BAne avait envoyé à Mustapha- Dey. Depuis Tunis jusqu^à la plaine de Sedira la retraite des Igrërieiis fut une vêritahle déroute.
Au milieu de ces évéoements, la situation des Français établis Tunis continuait à être hérissée de difficultés de toutes sortes. gouvernement songea à y porter remède et le 1"^ décembre T'a II , une petite escadre sous les ordres de M. de l'Aigle, capi- [tairàe de frégate, vint mouiller dans les eaux de la Goulette. I^s iations aboutirent A un nouveau traité de commerce, le 0 décembre 17UK Eu 1721* M. le vicomte d'Andrexel, nommé ambassadeur à toi^stantinople , reçut Tordre de toucher à Tunis pour raffermir davantage les rapports existants entre la France et la Régence, l\ nrriva avec une escadre de quatre vaisseaux. Le bey, ravi à*t recevoir la visite d'un ambassadeur de la cour de France, lui rendit tous les bonucui'î^ possibles. A son déliarquement à la lioulettii, accompagné d'une nombreuse suite, couiposée d officiers de l'escadre et d'employés attachés à sa mission, le vicomte dWndrezel fut salué de quatorze coups de canon. Pendant son séjour, le bey lui prodigua les marques de cordialité ainsi que les assurances les plus amicales et lorsque Tenvoyp de Fi'HUce prit congé de lui, il le lit saluer par les forts de la Goulette, au moment de son embar(|uement, de vingt et un coups de canon au lieu de quatorze,
Uuelque sincère que fut Famitié de Hussein pour les Français, elle n'empt^cha pas les corsaires de contrevenir aux traités de paix et de commerce qui subsistaient depuis si longtemps entre les deuv nations. Les représentations du consul demeuraient nans elTel; ce qui plus est, des officiei's de la marine française furent arrêtés en pleine rue de Tunis, sous prétexe île représailles. SI. de Graudpré parut alors (1728 devant Tunis avec plusieui:$ gros vaisseaux, des galères, des frégates^ trois galiotes
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à IhiiiiU*^. Le \}o\ s'emprefisa de donner au roi toutes les s.-itisfactions i|u'il pouvait désirer.
Le traité de paix fut renouvelé, avec des additions favorables :iii roiiiiiiercp et des restrictions capables d'arrêter le brigaD- *l.ii:r dfs rr»rsaires de cette Régence. Entre autres articles, il y fut rr'Aê qur tout corsaire qui serait surpris sur les eûtes de Franco, poursuivant quelque bâtiment, de quelque nation que c»' fût, serait arrêté et confisqué au profit du roi.
l/liumiliation à laquelle la Tunisie fut soumise par ce traité était dt's plus rudes. L'article 1" établit que la Régence env»MTa des ambassadeurs à Versailles pour implorer le pardon du roi Louis XV. L'article FFF fixe une indemnité pour les pertes essuyées par des arraenients français. L'article IV détermine un cfiî'itiment exemplaire à infliger, en présence de l'interprète du roi, î\ des corsaires tunisiens, qui avaient commis les de^ iiiers actes d'hostilité. L'article VI assure la liberté des esclaves français pris sous pavillons étrangers et des étrangers pris so^* pavillon français. I/article VIF donne au chef d'escadre le df^^ d'accorder la liberté à vinert autres esclaves chrétiens, à s^^ choix. Enfin, l'article XII accorde de nouveaux avantages l'établissement du Cap Nègre et à la pêche du corail.
Cependant les Tunisiens ne furent pas plus fidèles à leu^ parole que par leur passé. En 1731, la France se vil danî^
1. Voiri la formule du pardon que los ainbai^sadeurs de la Régence deTaienl demander au roi de France :
0 Les paclia, bey, dey, et divan, et agha des janissaires, et milice de la ville et '« royaume de Tunis déclarent par notre bouche à S. M. R. qu'ils se repentent des M infractions qu'ils ont commises aux traités de paix qu'elle avait bien voulu leur « accorder; qu'ils ont une vraie douleur et un sincère repenlir de celles qui ont pu n (Mre faites par leurs corsaires et autres sujets de la République, et de tous les justes <■ sujets de plainte qu'ils ont donnés à S. M.; qu'ils supplient très humblement « S. M. R. de les oublier, sur la promesse publique cl solennelle qu'ils font d'obser- (( ver dans la suite^ avec une exactitude infinie, les articles et conditions desdits « traités, et d'employer tous les moyens les plus convenables pour empêcher leurs « sujets d'y contrevenir. »
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oblijsratioii de renvoyer uoo division sous les ordres de Dugpay- Troiiin pour obtenir de nouvelles satisfactioûs.
Un retour sur le passé est nécessaire pour comprendre la fin du règne de Hussein ben Ali,
Peu après son investiture, ilusseîn ben Alî avait confié la
cliarge de bey du camp à son neveu Ali, fils de son frère
Mobammed ben Hussein . N'ayant pas d'enfants, il destinait ce
oeveu à lui succéder lorsqu'une jeune fille génoise, de toute
uté, enlevée par un corsaire et amenée A Tunis vers la fin de
Tannée 1121 (1709), passa des mains de ce forban dans celles
son redoutable maître, dont elle Bevint bientôt Tépouse
Yorite, Un an s*était à peine écoulé depuis son entrée au sé-
il^ qu'elle donnait un fils à Hussein (IJoharanied Bey), puis
atre autres enfants : deux garçons et deux filles.
Ces nouveaux héritiers, en détruisant toutes les espérances
d'Ali, changent en haine farouche les sentiments d*alTection
qu'il avait pour son oncle; d'autant plus que le divan, réuni en
Eissemblée st^lennellepour réviser le droit de succession an trône, I décidé qu'à raveuir le pouvoir se transmettra de niAle en mêle et par ordre de primogéniturc dans la descendance du bey légnaut. Ali est énergique, audacieux et ambitieux* Alléguant vorigine chrétienne de la mère et son obstination à repousser rtslamisme, il ne reconnaît pas aux enfants du prince, qu'il traite de bAtards, le droit d'entrer dans la famille husseinite ; il s>nfuit chez les Ouceltia , tiers et belliqueux montagnards, loujûui's disposés à se mettre en révolte contre le pouvoir établi, quelque soit sa nature et son origine. Il les entraîne A sa suite et détermine ainsi une nouvelle guerre civile qui désole la gcnce pendant dix*]iuit mois. Finalement, taillé en pièces, se sauve avec son fils, Younès, sur la frontière occidentale, uis auprès du dey d'Alger auquel il va demander a^ile. Hussein t>en Ali s eflbrce alors d'obtenir d'Abdi-Uev la mort
*rAli-racha; mais en dépit de taute*; les objurgations, Ab*li-IK»y résiste; il s'engage simplement à maintenir Ali-Pacha en prison, c'est-à-dire hors d'état de nuire, inoyemiant une renie annuelle de dix mille sequins.
Pendant quelques années, Hussein ben Ali paya régulièreœeiil cette espèce de tribut; mais en 1735, il manqua î\ se» engagement!^. De suite, le nouveau dey d'Altrer, Ibrahim, épouse le parti de son }>risonnier; il met à sa disposition une armée avec laquelle Ali-Pacha défait Hussein ben Ali, le blesse grièvement à la cuisse et robligeà fuir û Kairouan *.
t. Alphonse fk)usseiiu rnf ijHki'lf^ ^ ^Ans si*s ÀnnaltM (f». 94) h Irtil de moMirs
suivant NoiH croyons fli» voir le uippclor, car il fait bonnctir à un de nos compA- ^Irioles. Il montre qui* jwinr un Fr^inois le respccl de soi m«*mp* I honneur, ne pf rd jamai.s ses droits, in^^me an niilien d unr sorit^té i\ demi-Uarh.ire.
Vn proTi^nçal dn nom de Raynand, natif de Toulon, enlt'vp par un cor&nire qut cn*isail sur les C4*itea de France, fut «^oijduîl ii Tunis avec jilusieurs de wîs romp«ïriole^ pour y iHre affeclé, comme eux, au service de* rrincitiaux [ler^onnMges du paya. Hn&seln, l'un d'eux, obtint notre Toulonnais et n odl bientiM qu à sr laurr de *»on dévouement et de ba conduite. Toujours pr^t à rendre service h *on rnnîtrc, Raynaud uvail m^ine toncouru^ non sans |»éril pour sa TÎe, à le faire munler sur le Irène, et, ]du!> lard, dè§ qu'il en lUait devenu possesseur ♦ il favait grandi^mcnt aidé à en supporter les soucis. Hussein avait une telle ciwfiance eiv Raynaud^ qu il lui avait donné la »;arde de ;^eâ trésors, de sa bibliothèque, de ses etMi precieni; hien plus, aucune faveur n'aurait pu ^Ire accord<"*e ians son iulcrmé^ diiûre, m lui-»n<^iiie, craignant de s'attirer h dangereu.^e jalousie des f^ramlii, n'eiU in^tammenl prié ^n nudtre de lui éviter ce péril.
La position du favori était donc fort hrillniïtc et rien ne pouvait faire soupçonner qu il soijgêilt jamais k y renoncer; qnaml tout à conj» ion ap|>rit que, cédant à rimpérkujx besoin de revoir sa patrie, il s'éJnil clandeslinement embarquent bord d'un navire prêt à l'aire voile pour la Fraiïce, Inslruil de oHIe évasion , Uusscin nr voulul pas tout d abord y ajouter foi , mais forcé de se rendre a levldence, îl courut à lappartiîïneiit de son esclave, qu il ^oupcoiiiniil déjA de lui nvoir enlevé ses trésors. Le premier objet qui frappa sa vue, en iH^nélranl danscel ap|>artruiettlt fui un pli cacheté, déposé à dessein par le fngilif, sur un meuble des plus at*|>arenK Le bey s empressa de l'ouvrir et reconnut I écriture de son favori, Raynaud suppliait son maître de lui pardonner son ingratitude, Inî exposait les molifï qui la valent porte à le quitter, dounait rinventaire de» richesses confié^*» A sa gardf, faisjiii rori naître l'endroit on elles étaient renferm*Nîs et finissait en protestant de sa profonde et éternelle reçonnai8>ance |iour les bienfaits dont il avait été l'objet de la part du bey. A c« Irait si rare de désioléressement et de probité, le bey fui nHWi d'admirnlion et de douleur. Il ht aussiUH écrire à son amt jtour l'engager a re\ênit' à Tunis, où. disait-il. il Ini [lernief trait di* vivre en loule liberté, si mieux îl n aimait accepter h^ plus baules ehAr^^es de l'Etal. Ses instances furenl \ aines.
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ALI-PACHA
Proclamé be\ , Alî-Paehti fait son entrée triomphale A Tunis, le 7 septerabre 1735.
L'armée algérienne reprend quelques jours plus tard le chemin de la frontière avec promesse d'un tribut annuel de 50,000 piastres. Mais elle commence par traîner à sa suite trente- cinq mules chargées d argent,
Hussein beu Ali essaye de reconquérir sou trûne. Il guerroyé pendant cinq ans avec des alternatives de succès et de revem. Assiégé dans Kairouan , réduit à ia dernière extrémité, il essaye en vain de se percer un passage au milieu des assaillants. 11 est fait prisonnier, le 13 mai 1740, par son petit neveu Younès qui prend un barbare plaisir à trancher la tôte de ce vieillard distingué, qui non seulement était le chef de sa famille, mais le fondateur d*uue dynastie.
Dans le même temps, Ali-Pacha, enorgueilli par ses succès, contraignit le consul de France, M. Ganthier, au baise-niain , marque de vassalité dont lui seul , dans la F\égence , était exempt.
Voici comment s'accomplit ce grave événement. H nous révèle combien était précaire la situation des Européens *pie ramour du lucre ou la passion des aventures poussait dans les royaumes barbaresques an siècle dernier.
Dans les premiers joui^ de mai i7V0, Ali-Pacha, ayant fait venir au Bardo le drogman du consul de France, lui déclara qu'il trouvait étrange que son chef admis à l'honneur de le voir,
llu&sein, YoyaDt rinulitité de ^s démarrlies, vouItU du mok)& dannerà Bnynaud ufie preuTe incontes(a!i]i' et publhjue df sa reronnai.ss^n(e : il fil éifiii|ifvr un iiavirf», ordonna de le remplir de t>tê, i^t 1 envoya, ains^i cfïtir^é, à aoii ûncien esrlavr. Tant que Hussein vécut ^ û entrelînl d amkuleA rebtiixis avee Havnaiid, il ïm fit il plusîi»urs repriae» de très rictiea cadeau s et anorda rnci»*? louies aortes de faveur* el de facilités am capllaines marchands qui venaient à Tunî* nvpc un siinpîi' u»(il de recommandation ^igné de lui.
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se refusu^tà lui baiser la umm : il ajoata d'un toQ impératif quiJ espéniîl tjue ce scandale cesserait à Taveuir, et que le caosolde France, imitant ses collègues, rendrait au souveraiii du paTs qu'il lialiii^nt lliommage qui lui était dû, et auquel persoûûc autre que lui n'avait jamais songé à se soustraire. Le drogmati ayant voulu invcKjuer la tiadilion et citer les capitulations où ce privilège était accordé à la France, le l>ey répondit avec colère qu'il lie reconnaissait à personne le droit de lui désobéir ou de lui faire la loi dans ses États; qu*il avait, du reste , la volonté et le pouvoir de faire cesser tout usage imprudemment établi par SCS prédécesseurs et portant atteinte à Fautorité qu'il avait !•€rue de Dieu , et au prestitre fjui lui étail nécessaire pour Tadmi* nistratiou de ses peuple**. Finalement il dit au drogman épouvanté qu'il déclarerait la guerre à la France, si son représentant refusait de se soumettre d rétiquetle acceptée par tout le monde, même par les princes du sang.
Les exigences du bey furent à peine connues du consul qa*il réunit les négociants français et demanda leur avis dans cette délicate conjonctuie. Le conseil eut le courage de décider unanimement qu1l fallait résister aux prête utions d'Ali-Pacha, et, délégua deux notables pour apporter au Bardo la cause motivée de leurrésistancc. Le bey était altier, opiuîAtre, rempli d'anioLir propre et d'orgueil. U avait mis son point d'honneur A sortir triomphnutde la lutte qu'il avait engagée: aussi lit-il répondre aux deux député^s qu'il maiuhmail sa volonté, et qu'il était résolu, coûte que coiUc, A la faire prévaloir, Malgré ces menaces , le conseil décida que son chef devait s'abstenir de se rendre au Rardo, le jour de la réception, et eux quitter la Régence plutôt que de renoncer à un privilège qui établissait en faveur de leur nation, une sorte de suprématie sur toutes les autres. Le bey, accoutume à voir tout plier devant lui, s'indigna de tjinl de fermeté, et oubliant toute prudence, il fit cerner le
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fondoiik français par ses janissaires. Leur chef introdîiU auprès du consul, le met dans raiternative ou d'obéir ou de périr sous le glaive des chaouch. ï>e caractère entier, téméraire et ernel àa bey ne laissait aucun doute sur Tissue tragique de cette aiTaire. M, tiaulhier, dont le cœurélait A la liauteur de ses diflicîles fonctions, était décidé à sacrifier sa vie à son devoir et il ne consentit à aller au tlardo (IV mat 17V0) slncliner devant ce barlïare et lui baiser la luain, que pour prévenir la ruine des hommes dont il était le chef et le protecteur.
L'année suivant**, Yonnès-Bey s empare de Vile de Talmrea appartenant aux Loniellinî de Gènes, mais placée sous la protection de la France. L'officier de marine de Saurins essaye de reprendre cette possession: trahi, il rst battu, fait prisonnier, et n'échappe X la mort tpie par la généreuse intercession de Yonnès» émerveillé du courage chevaleresipie et de l'héroïque résignation de ce Français*
Ali-Pacha, jalou\ de la grande autorité de Y^ounès-Bey, dont il connait randacc et ramliition, et craignant pour son pouvoir, prête l'oreille au\ suggestions de son second fils Mohammed-Bey, et résout , de concert avec lui, la perte de son fils aîné. Y'ounès apprend un jour, au milieu de son harem, qu'il a îV choisir entre Texit et la mort. H n|>te notureltement pour lexil. Il devait partir le lendemain; il feint, le soir, d'aller dîner à la Manouha, comme il avait coutume de le faire; mais quand il est hors de la vue des sentinelles du Rardn , il rebrousse chemin, et, gagnant par des sentiers détournés la ville de Tunis, y pénètre en massacrant le gardien d'une des portes, soulève les soldats de la Casbah travaillés par des émissaires, se fait proclamer bey, résisle pendant deux mois conhe les forces enroyées par son père et ses frères (I752^i, et enfin, voyant 5a cause perdue, se réfugie à Constantine,
Ali-i*aclia pour récompenser ses troupes, leur permit le pil-
îûï
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Uge des maisoiis des cfarélieas et des jaifs. Pendant cinq jours ce Ail mie horrible salurnale. La popalace se joignit aux traup«s, elle enronça les portes» pilla, vola, ravagea tontes les habitations des Israélites, des chrétiens et même des esclaves. Les capucins furent pillés malgré la protection de la France. Les mes étaient remplies de femmes et Je filles nues que les Tnrcs chassaient de leurs maisons après les avoir violées.
Dans le courant de cette même année 17â2» une escadre française composée de six vai^eaux, sous les ordres de M. le chevalier de Villarzel , revint mouiller ù la Goulette pour cimentef la paix et la bonne harmonie entre la France et la Régence.
La fuite d'Younès-Bey ne calma point la jalousie de Mohammed, le second fils d'Ali-Pacha. II ^it en Soliman, son plus jeune frère » un compétiteur dangereux : ii le flt empoisonner. Toujours Gain et Abel! Cependant, tant dlntrigues, souillées par un double fratricide, ne devaient point porter le fruit que Mohammed en attendait»
Débarnissé d'Younès, Ali-Pacha se vit aux prises avec uii nouvel embarras. Le bey de Constantine envahit le territoire de la Uégence pour rendre le trùne aux enfants d'Hussein ben .\Ji. L'armée d*Hassen arriva sous Tunis grossie de nombreuses tribus auxquelles le bey et son fils Mohammed étaient de venus odieux par leur cruauté et leur perfidie Après plusieurs combats, la place fut investie, emportée de vive force le 5 hidjé 1168 (31 août 17ô6), et Ali-Pacha ainsi que son fils Mobaniint'd Bey eurent la tète tranchée. A partir de ce moment, le pouvoir fut assuré aux descendants d'Hussein ben Ali , qui Tout toujours conservé depuis. Ils furent assez longtemps inquiétés par Yoimès-Bey et son fils Ismaïl, qui provoquèrent des séditions et des révoltes^ sans pouvoir toutefois s'emparer du trône.
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MOHAMMED-BEY
partage du luit in nmena une violente RltnrcaHf>û entre le Qou%'ean liey et le clief de larinée qui lui avait tlonné le pouvoir. Un frère de Mohammed, Ali-Bey, gravement injurié par /lassen . bey de Coostaiitine , dirigea sur ce dernier le eanon d*uo pistolet» dont l'amorce seule prit feu. Hassen s'enfuit an milieu de son camp, criant à la trahison, à l'assassinat et appelant ses Turcs ù cbàtier ceux-là même pour lesquels ils venaient de combattre. Tunis, qui était encore an pouvoir des Ali^ijriens^ fut l^jillé par eux sans merci. Le consnlat de France ne fut pas épar- ,^^ûé ; tout Tor qu'il conlenait fut enlevé et les archives déchirées ^i>u bnllées. Mohammed Itey , assiégé dans la citadelle du liardo» ^e trouvait dans une situation très critique, lorsqu'il fut délivré ^^ar la rare bravoure, l'incroyable intrépidité de son frère Ali, ^^ccouru de Sfa\ A son secours, et qui parvint à restaurer Fau- ^orité de Mohammed en même temps qu'il forçait l'armée algérienne à repasser la frontière, moyennant une forte rançon, Ja promesse de démolir les ouvrages qui dé fendaient la frontière occidentale de la Tunisie et la redevance à Fodjak d'Alger de deux chargemenls d'huile. Seulement, pour ménager Famour-propre des beys et enlever à ce présent tout caractère de tribut, il fut déclaré que Fhuile de Tunis serait exclusivement consacrée à alimenter les lampes sacrées qui brûlaient dans les mosquées d'Alger.
Mohammcd-Bey qui, à la bonté joignait la fermeté . la prudence et Fhabileté, semblait promettre un règne lieureux à la Régence, décimée et ruinée par la guerre civile; mais il mondiitement le IV djoumadi-et-tani 1172 (Il février 1750).
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ALi-iu:v
Molmmmcd-Bey laissait denx fils mineurs. Ali-B<3y succéda dune A son frère ^ après engagement solennel de céder le trône & tsma^l, tils aîné du défunt, dès que celui-ci aurait atleinl Hii majorité,
Ali-Bey rendit à la Régence une prospérité qu'elle neconnabsait plus depuis longtemps, en imprimant à l'agriculture et h rindustrie une vigoureuse impulsion, en favorisant le commerce avec l'étranger et en réorganisant larmée et la marine. Il renon* vêla (1760) les anciens traités avec la Hollande, reçut la visite de lord Clevelaiid, ministre plénipotentiaire anglais, qui l'efusa de se soumettre à riminiliaute fdrmrdité du baise-maiu et du changement de pantoufles*, et celle du chevalier de Bompart qui arriva dans h' mouillage de la iioulette le 23 juillet IIH avec une importante escadre, 11 se montra accessible à TinlUienee européenne* Ainsi, il signante 21 mai 1705, avec M, de Saiitieu, une déclaration officielle par laquelle la France obtenait que la Bégence re|)nussf\t de ses ports les corsaires d'Alger et du Marne, et ne leur permit pas d*y vendre les prises françaises qu'ils avaient pu faire. A une époque où le droit des gens était si outrageusement méconnu, c'était là un véritable succès. Malheureusement, ce traité ne fut guère respecté. Il fallut le renou-' vêler souvent, et souvent Fappuyer de démonstrations navale^' pour obtenir enfin la sécurité des biens et des personnes en Tunisie. ^
En 17ti8, M, de Saîzîeu obtint d'AU-Bey le renouvellement du
J* Ou eut i"et:onri .1 un slralagi-nu: |iour ménager I orgueil Ji* Idroba&sadi'u r anglais et rjitnt>ur-]ïru[>re ilu Ih'v. Il fut convenu que Ions li^s uïllderë de sa suil«' ^^^Ê ninformi' raient à cetlii formalilé; (juanl à lord CJevelantï il serait rt*çii, non point^ ilaoB la grande $41 lie crnudience du Uardo, maïs dans un fi^villon dêpcndanl du
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traité garantissante la Compagnie royale d'Afrique le droit exclusif de la pèche du corail.
Depuis son avènemonlau tiùtie, Ali-Bey vivait dans les meilleurs termes avec les puissaoces européennes; et , il faut le dire à sa louange, il s'était constamment attaché à ne rien faire qui fût de nature à porter atteinte à cette situafion. Animé d'un remarquable esprit de conciliation, ce prince intelligent, et de beaucoup supérieur à tous ses conseillers , était parvenu, tout en relevant la Régence de la condition précaire dans taquet le il Tavait trouvée, à resserrer par de hous procédés et de nouveaux traités les rapports officiels qui li.iieut mn gouvernement au\ divoï's États de TEarope. Cependant, cette prudence et cette modération dont il avait donné tant de preuves, devaient labandonner tout à coup. Cédant, fort inopinément, aux tristes suggestions de ses conseillers, il ne crait^nit pas <le se uiettre sur les bras une guerre avec la France» la plus puissante et la plus fidèle alliée de la Régence, en refusant de rendre ta liberté à des prisonniers corses, après Fannexion de TUe à la France, et en donnant une fausse interprétation au traité relatif à la pèche du corail ^
Le 30 mai 1770, le consul de France H ses nationaux se retirèrent sur la flotte française venue bloquer la (ioulette, sous les ordres du comte de Broves. Les négociations n*aboutissant pas, la flotte bombarda Porto Farina, pendant deux jours, au commencement de juillet; Bizerte le 1^' août, Sousse le ii, puis Monastir, d'où elle revint devant la Goulette, Ali-Bey s'inclina. Le (raité signé au Bardo le 25 aoiU donna à la France les légitimes satisfactions qu'elle réclamait* AU-Bey avait promis de céder le trône à son neveu dés que
l. Voir h'iiab^t'bacfia, i>ar El-hadrHarnouda ben AhilEiXîÀt, siTréiairt* [mticutier «l«ï Ali-Bey,
^ «pli MSOMi bef de camp (
pMrkPnHe* fe litre de Padui; de
k 13 il|innniïi-cl-lMi IIM {» nui
V le Mm m» b moiiidre dillicidlé.
I niiniiM senteaoH
HÀI10f:E>à*PACHÂ
A «M ckjgiroymace iimiiwu , Ifaawwid^ftMAajoigiii
wftiffaahhir tanmOé. lali lilifc du» an «r#ts H pMf ois
jmquà la ffamcilé^ H fpcttait daai ses fonctioiis de joi
impartialité et une peryrariié renarqnaldes. Sa sévér
a*a jamais effrayé im ianocenl; al plarients de i
dereuiicseélèliffea, fbiinÛBeol le s^jet de piquantes aiiMdotesl
Téméraire à roceasiao, il était pradeiit d^ordiiiatn* H ctrcoas»
pect. Fastaea\, altier, dominateor, il s&vail èire éconofiie^
(aire plier soq orgueil deTant la oécessité et sopparfer b cou-
tradictioii de la part d'un ministre dool il avait recooQu le dé-
Tooemenl el la perspicaâté. Il a%iùl oii gland esprit de suite
et du zèle pc>ur la religioo ; enfin il savait sVntotirer de cette
pompe tragique et mystérieuse, si convenable an chef cx>ti-
rouné de forbans qui étaient, depuis des siècles, la terreur de
la chrétienté.
Hamouda*Pacha régnait depuis deux ans avec sagesse lorsque le ââ janvier t78V, mécontent du gouvernement de Venise qui refusait de payer une indemnité à des marchands de Sfax dé- . pouîllés sur un vaisseau portant le pavillon de la République, il enjoignit au chevalier Quérini de quitter, lui et les siens, k^ États de la Régence dans les vingt-quatre heures. A la suite ^| cet acte de violence, le chevalier Émo, si redoutable sur toutes
1, La Régence de Tunis au XlX' iiécle. par M. de Fltui, p9&^ M».
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les côtes de Barbarie, parut (i"^ septembre 1784) dans les eaux de Tunis» à la tête d'une escadre composée de trois vaisseaux de ligne» d'une frégate» de deux chebecks, de deux bombardes et d*une demi-gatère, bombarda la ville de Sousse, qui fut à moitié détruite, Sfax, Bizerte et la (ioulette. L'attatjue sur ce dernier point fut si vive et si habilement dirigée que les défenseurs du fort» croyant tout perdu, avaient abandonné la place et s'étaient enfuis à Tunis. L'amiral qui n'avait pas Tordre d'aller plus avant» fut satisfait de la terreur qu'il avait causée» et se retira à Malte, 11 reparut en juillef 1785, inceodia Sfax et Bizerte, qui furent enUérement détruites. Les hostilités se continuèrent en mars 1786 par un nouveau bombardement de Sfax ainsi que de Bizerte et de Sousse. Sur ces entrefaites , le chevalier Émo mourut à Malte, et le bey, qui n'avait jamais voulu traiter avec nn homme qu'il regardait comme son ennemi personnel, accepta les propositions de paix qui lui furent faites par son successeur, le commandant Condulmer.
Vers le mois de juillet 178V» un événement (ragique vint jeter la population chrétienne dans Tinquiétude. Un capitaine ragusais» trouvé avec une femme indigène dans la maison d'un juif, fut arrêté avec elle ainsi que Fisraélite et tous trois traU nés devant Hamouda-l*acba , qui les condamna à mort» séance tenante, pour donner satisfaction au fanatisme des Tunisiens, Cependant, Fentourage du bey, prévoyant des troubles graves dont les chrétiens pouvaient être victimes» conseillèrent la modération et la clémence; leurs instances furent inutiles: la sentence dut être exécutée. Le chrétien eut la tète tranchée et E>n corps resta exposé toute la journée à la porte de la Casbah. La femme fui cousue dans un sac et jetée dans le lac; quant au juif, il fut brrtlé vif.
La peste se déclara encore à Tunis, cette année-lù. Elle y sent pendant quatre mois et fit de très grands ravages.
LA TlTJîISIE »BPDIJ« L OCCt!l»ATIO:f FRAXÇAISK
Les AljSçérieuH tir^rtMil parti de Fétat crhontililé de la Régence iivec la Uépnbli(|ae de Venise. Ils protitèrent du moment pour rhercher querelle A leurs voisins, et la guerre un instant apaisée se ralluma en 1787. Toutefois, l'interveution amicale de TKspagne rétablit bientôt la paix entre les deux Régences.
En janvier 1791 Taminil de Brueys vint annoncer au bey la cliule de la n.iyaulr alisolue et apporter X M. de Cbâteau-Neu(, consul de France, Icî^ ioslructions tlu nouveau gouverneraeut.
Cependant la sévérité chaque jour croissante du bey, faillit lai devenir funeste. Trois mameluks géorgiens, attachés à son service particulier, résolnrent de se défaire d'un maître qui était devenu pour eux un despote iosypportable. Ayant pénétré pendant la nuit du H au U février 1701 dans la chambre où il dormait, Tun d*enx s'étail npproché du lit^ à tâtons, dans Tobscurilé, avait saisi le prince par la barbe et allait le frapper, lorsque celui-ci réveillé eu sursaut, non seulement détourna le bras de son agresseur, mais, dans une lutte engagée entre eux, le renversa parterre. Tu complice, accouru à ce bruit et frappant dans 1 ombre, atteignit le bey à la gorge et à la main. Nul doute qu'il n'eut péri sous le poignard de cessicaireSy si le Sahab-et-Taba, qui couchait dans la pièce voisine» ne se fût porto au secours de son maUre. Pendant que les meurtriers tournaient leur rage contre h- nouveau venu qui tombait à leurs pieds avec les reins fracassés d'un coup de pistolet, le bey put gagner un cabinet de toilette et refermer sur lui la porte à clef. Le troisième assassin qui était resté aux aguets, sans prendre part au combat, eut beau dire mielleusement au bey de sortir, que ses meurtriers s'étaient retirés; celui-ci, méfiant et clairvoyant, ne vit qu'un mensonge dans ces paroles et ne songea qu*à se protéger en barricadant avec des meubles la porte que les assassins attaquèrent un instant après avec racharnement et la fureur du désespoir. Mais alors, réveillés par le tumulte, tous
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itcurs du bey accouraient sur le IhéÀtre du combat; les iks se voyant perdus se firent sauter la cervelle, pour éviter le supplice auquel ils n*avaieat aucune chance d'échapper. Cette leçon terrible fut profitable au bey, en tempérant Teniportement et la cruauté de son caractère. Le sage Mohammed Khadja« dont le crédit déclinait, reprit dans les conseils sa salutaire influence, et les jeunes mignons du bey, dont les avis commençaient à prévaloir dans le Divan » furent relégués dans rantichambre d où ils n'auraient jamais dû sortir.
Le vieil Ali Kai^amanli, chassé du irCme par un aventurier lurc, nommé AU BorghouK fui accueilli au lîardo et replacé à Tripoli, Tannée suivante, par les armées triomphantes d'Hamouda-Pacha .
La déelaratiou de guerre que la Porte se crut obligée de nous adresser au moment de rexpédition d'Égj'pte altéra les bons sentiments d Hamouda*P;icha envers la France; mais, loin d'imiter le bey d^Uger, lequel à ce sujet avait fait mellreaux fers M. Moltède et nos uationaux , il laissa M. de Voize parfaitement tranquille à Tunis, et fit protéger par ses soldats le fundouk des Français contre les fureurs de la populace qui, fanatisée par les marabouts, traitait de guerre sainte la levée de boucliers de la Porte contre le général Htmaparte.
Mustapha Khodja avait été envoyé auprès du Uirecloii^e; Mustapha Aroaout fut envoyé auprès du premier consul, nommé i vie. Hamouda-Pacha, désireuv de s'attirer les bonnes grâces du jeune et brillant capitaine dont il avait comme la prescience de la prodigieuse destinée» lui envoya, en gage d'amitié et en témoignage d'admiration, des armes et des étoffes magaihques, et surtout de superbes lions, des autruches et de^ gazelles. Le premier consul » devenu empereur, conserva toute sa vie de la sympathie pour ce prince africain qui, si loin du théâtre de ses exploits, avait deviné si juste.
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L'asile et la protection accordés parHaraouda-Pacha à certaines tribus vassales du bey de Constantiae, et fuyant pour se sous» traire au châtiment dont les menaçait un maître courroucé, ser* vit de prétexte à une nouvelle guerre entre Alger et Tunis ( 1806L Elle dura trois ans avec des alternatives de succès et de revei"S, Constantîne, assiégée, faillit tomber au pouvoir des généraux d'Ilamouda-Pacha, Elle résista pourtant: mais Tissuede la lutte fut favorable au l>ey de Tunis, puisque, dans le traité de paix qui suivit cette campagne, il fut dispensé de donner au gouvernement d'Alger les deux ebargements d'huile qu'il devait lui fournir annuellement pour Téclaîrage des mosquées de la; ville.
Ali-Bey, \wve dUtïmouda-Paclia, était un prince guerrier : il, nourrissait des projets de conquèle^ de tous c6tés, sur voisins. îlans ce but, il avait rempli les cadres de son armé de soldats turcs, dont il avait reconnu la supériorité sur troupes indigènes; et si bien qu'à sa mort on comptait en ser*j vice actif 8 »000 janissaires ou soldats turcs, Hamouda-Pacha enclin au despotisme et à la méfiance, avaîl toujours vu avec regret les avantages immenses successivement concédés par son père & ces prétoriens turbulents et audacieux; dès son avènement, il avait donc rogné leurs privilèges, réduit leui» nombre et, depuis, il ne manquait jamais une occasion d'affaiblir leur puissance redoutable. Les janissaires, de leur côté, oe cessaient de protester contre le coup d'État qui, en supprimant l'élection du dey et en rendant héréditaires dans une famille les fonctions de bey, avait du coup mis à néant toute leur importance politique. Loin d'écouter leurs récriminations, une à une prince leur arrachait leui^s dernières prérogatives. Une co; pîration s ourdit. Il est convenu enlre les conjurés qu'un jour de grande fête, pendant que le bey sera en prières dans la mosquée, la moitié d'entre eux se précipitera sur lui et l'assassi-
nce
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nera avec tous les gens de sa suite, pendaDi que laulre moitié, testée au Bardo , égorgera jusqu^au dernier tous les princes Bosesoites, fera proclamer bey celui d*eiitre eux que le sort aora désigné et rétablira aiasi le pouvoir des Osmaalis. Le joar avait été choisi, Cétait le vendredi (10 cbaban 1225 de Ihégire) 30 août 181 K Tout était prêt. Fnt^^ le hasard? Fut-ce prssentimeût secret? Uamouda-Pacha ne parut pas à la cérémonie religieuse. Les conjurés, se croyant trahis, et résolus au combat, rejetèrent courageusement leur rôle de renards pour prendre celui de lions qui convenait bien mieux à leur intrépide et énergique nature.
La nuit venue, ils sortent en tumulte de leurs casernes, pillent les plus belles boutiques, envahissent le quartier juif où, suivant l'habitude, ils se li\Tent aux deniiera exc-ès. De là, ils se rendent à la Casbah dont la garnison , gagnée au complot , leur ouvre la porte : sur-le-champ, ils prononcent la déchéance d'IIamouda. Par bonheur pour celui-ci, les forts de Tunis, garnis de Maures, de Koulouglis et d'Arabes en majorité, lui sont restés fidèles, et la population, indignée des scènes de pillage, de meurtre et de viol accomplies pendant la nuit, reçoit avec enthousiasme le Sahab-et-Taba. accouru au secoiii^s de la ville à la tète des mameluks qui composent la gai*de du prince.
Les consuls de France et dAngleterre offrirent au bey les services de trois officiers européens qui , prenant la direction de Tartillerie des forts^ réduisirent bientôt les insurgés à la capitulation. Douze cents parvinrent à gagner la campagne. Poursuivis et bientôt rejoints par les troupes d'Hamouda-Pacha , ils se retirèrent sur le Djebel Ensaryeh , où il fallut aller les déloger à Tarme blanche. Le combat fut long et acharné, les rebelles ayant perdu tout espoir de clémence. Et la répression fut en effet inexorable : cinq cent douze de ces infortunés, les derniers survivants, furent impitoyablement passés par les armes.
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Aifisî se termiDa [mv la tlestruetion des cohortes tu; ^ . , C4?t1e révolte qui mit à deux doigts de sa pi*rtc le gouveroement le plus fort, et, — puist|ae tout est relatif, — le plos sage que la Régence eût eu jusqu'à ce jour,
Hamouda. qui avait toujours montré beaucoup d*égards h notre consul. M. de Voize. redoubla d'attentions pour lui A la suite du prÉ^'cieux concours qu il lui avait prêté en celte circonstance périlleuse: il lui accorda toute isa confiance et l'influcoc*» française fut plus que jamais prépondérante à Tunis, en dépit de TAngleten-e qui travaillait à nous supplanter. A cet effet. elle se substitua à nous pour le règlement des intérêts italiens; l'amiral Freeraantlc conclut en 1812 le rachat de cintj cents prisonniers des Deuv-Sieiles,
Haniouda-Pacha mourut subitement le 15 septembre 18t^» après un règne qui n'avait pas duré moins de trente-deux ans.
UTHMAN-BEV
Frère dllaraouda, son avènement au trône fut salué avec joie; car il partageai! les idées gouvernementales du prince qui venait de disparaître et les populations voyaient en lui le continuateur des bienfaits dont celui-ci avait doté le pays. Elles en voyaient un autre en son fils aiué, Salah, <* doué des qualités les plus brillantes de Tesprit et du cri*ur, et qui faisait présagei'i dans les éventualités de l'avenir, un successeur habile, digne, sous tous les rapports, de son père et de son aïeul. » Mais ces espérances furent brutalement détruites par un de ces drames de famillt^ qui fourmillent au cours de cette histoire.
Mahmoud, fils de Mohamraed-Bey, avait ostensiblement aidé son cousin à prendre la couronne. Non moins circonspect qu'audacieuK ei cloué d'une prudence égale à son ambition, il 8*était tenu au second rang; il avait craint d'échouer dans sa
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propre élection : il afteDdait que les éirénemenCs le favârisassent. Othnian^Bey étant tombé malade. Mahmoud jugea le moment propice, S'étant assuré le concours des mameluks, il les distribue par groupes dans le sérail (nuit du âO au ±i décembre 181 Vit puis, au signal convenu, il se précipite à leur tète dans rappartement du bey qui est massacré dans son lit^ où le cloue la maladie. Ses fils et ses miDistres subissent son sort. Sa femme, Lella Menana, est enfermée dans une des prisons du Bardo. Enceinte, Teffroi, la douleur précipitèrent sa délivrance : elle accoucha le jour même d'un prince qui ne fut rendu à la liberté iju en 1855, après une captivité de plus de quarante ans *.
Le règne d*Otbmau-Bey n*avait été que de trois mois et jours.
ilAHMOLD BEY
■ A 1 aide et au prix de ce crime, la branche aînée de la famille
■ Uosseinîie recouvra le pouvoir qui lui avait été enlevé depuis
■ plus d'un demi-siècle.
I Dans les premiers jours du mois de janvier 1815, Mali- ' moud uotitie^ par lettres spéciales, aux diiférents souverains étrangers, son avènement au trône de Tunis. Dans celles qu'il adresse A la cour des Tuileries, le prince s attache à protester chaleureusement de ses sentiments dévoués et de sa ferme volonté de maintenir toujours étroites et sincères lamitié et la bonne harmonie qui unissent les deux gouvernements.
t, a II ooiH a été racoulé par un ronleniponiiii qu'arraclié au ^fin de sà m<*re ponr èLiT jeté en pmoa , ce pnnce arail été confié aut soins d'une négresse dont te Unipi^ différait «en$ibk*ment de 1 arabe tunisien, de sorte que, reudu à la liberté , il loi était presque iitip[>&»ible de se faire comprendre de ses coreligionnaire», n* coofiai&^nt d'autre langue que celle que lui avait apprise sa nègres^*
Il tiiourut peu de tempaï aprêâ $a longue dêtenUon qui en avait fait on vieiltard à 41 »n9>, « «Sebaut, Df^rl. tte UgUlafion hinisiennc. App, p, 5.
ta
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En outre, le bey exprime le désir de voir M. de Voize, qu*il appelle son ami, venir bientôt reprendre auprès de lui les fonctions qu'un désaccord avec Hamouda-Pacha et diverses circonstances l'ont contraint d'abandonner.
Cette satisfaction lui est accordée : M. de Voixe vient repren-l dre S43n poste et lorsqu'il se rend au Bardo pour remettre soleuDelleracnt au bey les lettres qui Taccréditent en qualité de Consul général et chargé d'affaires du Roi, Mahmoud lui fait on accueil plein de distinction; il lui prend alfectaeusement les mains, le félicite de son retour, Tassure qu'il a toujours conservé pour lui de Testime et un attachement personnel, dont il a pu d'ailleurs trouver un lémoignage non équivoque dans la lettre qu'il a écrite au souverain de France au moment de son avènement au trùne. A sou tour, M. de Voize proteste de son dévouement affectueux iJ<uir le bey et le félicite de son^ avènement à un trône dont il était, dès sa naissance, te lég-ilime hérilier, et dont il a fait par deux fois le généreux abandon.
Cependant celte amitié ne tarde pas A s'assombrir; car le mo-I ment est eniin venu d'une révolution qui va changer complèle-J nient Tétat s*>cial des royaumes barbaresques, en tarissant laj principale sinon Funitjue source de leurs revenus. Les grandeâj puissances réunies en congrès, à Vienne^ pour établir sur de] nouvelles bases Téquilibre européen, ont décidé de mettre un terme aux déprédations et aux violences exercées par les corsaires barbaresques. Lord Exmouth, chargé de notifier auiî Régences d'Alger, de Tunis et de Tripoli les décisions du Congrès, parait dans les eaux de Tunis, le 11 avril 1816, avec la même] escadre qui^ frappant de terreur le Divan d'Alger, lui a arraché] la liberté de quinze cents esclaves chrétiens. Mahmoud-Pacha] résiste d'abord aux injonctions qui lui sont faites. 11 cherche à gagner du temps, il s'efforce de recourir à cette politique de temporisations et d'atermoiements dans laquelle les Turcs excel-l
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lent. L'amiral anglais, de concert avec M. de Voize, déjoue la nianœu\Te en posant un ultimatum brutal. Le be)% rempli d'alarmes y rend la liberté à huit cenls esclaves et s engage, par écrit, au nom de la Régence, à abolir à jamais Tesclarage des chrétiens dans ses États. Lord Exmouth se dirige sur Tripoli.
1^ peuple de Tunis, maintenu par les marabouts et les grands dans un mépris insensé pour les chrétiens, voyait dans la suppresson de la course la fin d'une supériorité imaginaire qu'il s'était arrogée. Il y voyait aussi, ù juste litre cette fois, la perte de bénéfices faciles et de plaisirs multiples. Le bey, pour avoir fait fléchir son orgueil et sacrifié ses intérêts à la plus impérieuse nécessité, est accusé de trahison et de lAcbeté, et déclaré par les janissaires, toujours téméraires et prompts à la révolte, indigne du trône dont il n'a pas su conserver les prérogatives séculaires. Deux officiers supérieurs, Délibachi, sorte d'athlète doué d'une grande éloquence, et Chabau Khodja, se mettent à la tête d'un mouvement qui éclate le 30 avril 1816. Us nomment un Divan, élisent bey Ismaïl à la place de son frère détrôné, et bey du camp Mustapha, second fils de Mahmoud- Bey- La révolte semble devoir triompher. Mais une condition de réussite a été néghgée; elle est capitale cependant ; c'est le consentemeot préalable des nouveaux chefs qu'on vient de proclamer. N'ayant même pas été pressentis, les princes désignés eurent assez de bon sens et de patriotisme pour décliner le périlleux honneur qui leur était offert en protestant hautement de leur fidélité au gouvernement établi. Désarçonnés par cet iosuccès inattendu t les conjurés se voient perdus : les uns courent implorer leur pardon en livrant lâchement leurs chefs Délibachi et Cliaban Khodja; douze cents autres se sauvent à La Goulette, entraînant dans leurs rangs le grand-muphti, le i, le directeur de la police, les deux amiraux et plusieuï
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LA TUMSIK IIANS LE PASSÉ 17*»
^ïê résolues. Le bey est mis dans robli^ation de prendre par écrit Teogagement de ne plus armer ses bâtiments en couine, sons peine d'attirer inévitablenient sur lui « les armes de toute rEurope '*, Le texte de la note française remise par lamiral
, Jtirien porte ceci ;
« «.. Dans une circoDstance aussi s^rave, dps promesses verbales ne sufiîraîent pas; il s'agît d'un pacte solennel de Li plus haute importance pour la sécnrilé des navigateurs et du commerce de tons les Etats» et, puisque BOUS vous déclarons par écrit les intentions des puissances alitées, nous sommes fondés à croire que vous répondrez de la même manière a une telle démarohe. »
Cette atlifude en impose au bey. Il songe au eh^timent infligé à la marine algérienne, qoi vient d'iMre détruite par faiiiiral Exmouth; et, le soir mt^me» les commissaires anglais et français reçoivent une réponse satisfaisante. La Kégence n'armera plusses bâtiments en coui*se, sauf le cas de rupture avec une puissance étrangère el, dans cette hypothèse, ces armements ne seront faits que contre la maritia de cette seule puissance. En outre, elle promet solentu^lement de respecter désormais^ d^uue manière scrupuleuse, les traités antérieurs et le principe général du droit des gens.
Un événement, très important, marqua les premiers jours de Tannée 1821. La Porte, comme pour sanctionner ses droits sitserains, enjoignit aux anciennes Régences d'Alger et de Tunis de metti*e un lç«^me atix hostilités qui se poursuivaient depuis plus de soixante ans et de vivre désormais eu bonne intelligence. Un officier avait été envoyé tout exprès de Considntinople au commencement de janvier et, le li mars, un traité de paix fut signé entre les deux États.
Quelques semaines auparavant, dans la nuit du 7 au 8 février, une tempête elTi»oyable s'était déclialnée dans le golfe de
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Tunis; elle ilétruisit presque toute la marine du bey et romjHt la langue de sable qui relie Rhadès à La Goulette.
La Iraaquilliié régnait enlin depuis quelques mois dans ce malheureux [>ays tunisien « lorsquen mars 1823 nn abus de pouvoir de Mahmoud-Bey faillit lui mettre de nouveau TAn^k- Icrrc sur les bras. Des Israélites s'étant coiffés du chapeau rond UHÎié en Kurope, im ordre du bey leur enjoignit de ne porlei d*autre coiffure qu'un bonnet ou un tricorne. Un juif de Gibraltar, négociant anglais, ayant été violenté k ce sujet, k consul britannique intervient; mais Mahmoud-Bey^ d*un cara< 1ère absolu, accueille très mal 1 observation. Il ne veut modi lier îMi i^êsolution vn quoi que ce soit, et la signifie de nouveau Tageut anglais, qui se retire plein de ressentiment. Malgré tout, tjuelqiies juui*s plus tard, le bey ramené à plus de clairvoyance, se hiVtade modifier son ordre en décidant que les juifs étrangers continueraient de porter le chapeau rond. Il était temps , TAngleterrc expédiait une escadre. ^Ê
La iin de cette année 1823 fut encore témoin à Tuniss d*aa acte de sauvagerie identique à celui que nous avons enregistrée en juillet t78V. l'a l'iémontais, qui everçait dans la ville la* prtïfession de boulanger, entretenait depuis quelque temps des relations intimes avec une jeune musulmane. Surveillés de pr par di's Maures que la jalousie et le fanatisme surexcitaient, d**u\ malheureux jeunes gens furent traînés devant le bey, ainsi ({u'un jeune Maure, qui avait facilité leur rapprochement, La populace escortait les prisonniers en vociférant des nialédic lions et des menaces contre tous les chrétiens, et en réclamai la mort de ceux qu'elle qualiliaii de coupables. Le bey, cédant aux cris de la fimle, sans avertir et entendre le consul, ordonna de trancher la tète au malheureux Sarde, ce qui fut fait sur-lafl champ. Ûnant à lu femme , cousue dans un sac, on la jeta dans le lac et le xMaure fut pendu à Bab-el-Souika,
des
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HUSSEIN-BEY
Mahmoud-Bey mourut le 30 mars 182i daus un àçe avancé et son fils Hussein lui succéda sans aucune opposition. Ce dernier, ami sincère do la France, désira qu'un des siens assistât au sacre de Charles X à Reims. Ce désir ayant été comnumitiué à la cour de France, la frégate la Cybèle fut euvoyée dans les eaux de la Goulette» d'où elle amena à Marseille Sitli Mahmoud Katiîâ, gouverneur de la Gouletle, chargé de maijrnifiques présents pour le nouveau roi, entre autres un superbe costume de femme mauresque destiné îV la dauphine.
Cette marque de courtoisie resserra les rapports de la France avec la Tunisie; un nouveau traité vint les ré^trler le 15 décembre 182^ et asseoir davantage notre situation dans le pays.
Le 27 juillet 1827, on reçut au Bardo la nouvelle officielle que la guerre venait d'éclater entre la France et AJger, et que M. Deval, consul général en cette ville, s'était embarqué avec ses nationaux à bord du vaisseau la Provence,
La sensation produite par cet événement, prélude de la future domination IVauçaise en Algérie, fut immense au sein de la population tunisienne, ainsi qu'à la cour du bey. Celui-ci ne dissimulait point, d'ailleurs, la satisfaction secrète qu'il éprouvait de voir une mition aussi puissante que la France se charger de refréner Tinsolence et d'amoindrir la puissance d'un voisin qui, profitant de tous les troubles et de tous les maltieurs publics de sou puys, n'avait jamais laissé échapper roccasion favorable d'imposer Tespèce de suzeraineté qu'il s'était arrogée. Le peuple de Tunis, au contraire, ne voyait là c|ii'une lutte de musulman à chrétien, une guerre sainte en un mot. Surexcité par l'oukil algérien résidant à Tunis, il oubliait foutes ses vieilles rancunes, il voulait forcer le Divan d'in-
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ttM*v«Miir «laiis la ({ii«*relii* et île pri^ndre fait et cause pour Slm iniitr»* la FiTim-t*. [a* sa:re Huss«>iii résista avec une fermeté inêbrrmlable aux olaïueiirs île la rut', aux menaces des casernes et tntMui* aux i:i>us«Mls4ie <es ministres. La bataille de Navarin qai vint iiut'lqiu's inni< plus Uni novembre 18i7 . révéler au inoiifi»* musulman la supériorité «les nations chrétienot^. amt'ua Ifs In^uiufs sîiîres dans le parti du bey.
r.i'piMiilant , rians les premiers jours de t8i8, le bruit s était u'iMiéraleiuent répandu que Hussein-Bey, céilant aux pressante» <itlliritatio[is du «iey d'AU^er. s'était décidé à faire cause comïuune aver lui l'iMitre la France. M. Mathieu de Lesseps. notrp rtMisiil ireuéral . i»iit alors une ct>nférence avec le bey et Tamena à s »'\plii|uer île nouveau et catéurori({uement sur ce point. Voici le lan;,'au'e d«' Sidi Hussein en cette «x'casion : « On cherche iiiaLTi* tiuis mes soins, malgré mes déclarations publiques et MMixeut icpétèesau sujet des t«>rts du deydWlger et delà juslue de la i'.our franeaisi.'. à donner une fausse interprétation
• à mes N<'utimt»ut.>. Il m'importe de la rectifier : je veux conserver une attituile eoiuplètement neutre dans la guerre qui se
• pivpair, et pourtant mes vipux sont certainement pour le ^ succès d«»s armes de la France . la plus puissante, comme la ■' plus'iinoère alliée de mon pays. Le (*rand-Sei^neur. dit-on,
\ ient . à sou t«uu\ de déclarer la aruerre à la France : eh bieni ino!i sjsiôtn»* de neutralité est si fermement arrêté, que. dans
• eelle eircousUince encore, si le gouvernement turc m'en- I. \o\ait cent lirmans ^Kmr mVnjoindre de prendre parti pour ' lui contre mou alliée . s'il m'expédiait . dans ce but, cent mes-
- siuers et émettait cent proclamations, je n'obéirais point aux
• premiei-s, je serais souril aux avis de ses envoyés, et j*empèw cherais la pui>lication de ses appels aux armes. Je m'expose,
- jo le sais, [wr celte attitude à de irrands dangers: mais je me u jette avee coutiauce dans les bras de la France, certain qu'elle
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*> ne m'abandoonera pas aa jour du péril . et je ne désire rien <• autant que le chàtiment exemplaire de son injuste asresbeur. « le dey d'.Vlger* -.
On voit par cette déclaration si nette . disons-le . si courageuse . combien déjà . avant la conquête dWlfirer. étaient puissantes à Tunis les sympathies que la France y avait éveillées. Si nous ajoutons que ces relations amicales n'ont fait que s'accroître, se resserrer par la suite, on concevra d'ores el déjà, la situation exceptionnellement pri^nlé^ée que nous nous étions acquise dans Tancienne Régence, et que nous étions en droit de vouloir conserver.
Le bey faisait montre de perspicacité en témoignant toute sa confiance à la France: il lui dut bientôt la \ie et son tnNne.
L'incapacité et l'insouciance de Mahmoud pour tout ce qui touchait à radmini<tration du pays, le peu de soin qu'il prenait de réprimer les abus et les concussions qui se multipliaient avec la dernière impudence: les mœurs déréglées des familiers du palais, les goûts fastueux des princes, amenèrent une crise financière des plus graves. Le Trésor était épuisé et, pour comble de malheur, les récoltes manquèrent. On recourut à Temprant nsuraire. Ce moyen étant devenu bientôt insuffisant, le gouvernement escompta le produit des récoltes et en toucha le prix par anticipation. Elxpédient pitoyable s'il en fut! Quand vinrent les échéances, le bey se vit dans l'impossibilité de satisfieiire à ses engagements. C'était la banqueroute. Hussein, en présence d'une situation si triste et si grave, s'arracha à son indolence orientale. Il destitua le Bachi Mamelouk Mustapha et nomma à sa place leSahab-et-Taba Chakir, en lui donnant pleins pouvoirs pour sortir le pays de cette impasse effroyable. D'une remarquable intelligence, d'un caractère ferme et résolu. Cha-
I. Corn*H|M)ii«laiice officielle de Tunis. — Annales Tu h i:i te h mes, p. 3T8.
LA TUNISIE UKPUI» L OCCri»4TtO?f FRANCAISF
kir remit de Tordre dans radministrdtiMj ^•l fiunu i iui-mèmc l'exemple de patriotiques sacrilices. Il imposa une sévère t^co- Qomie à la cour et allii jusqu'à fixer la liste civile du souverain, L*a$siette de Timpôt fut plus régulièreinenl cousUtuée; ses recouvrements, autant qu'il était possible, mis A Tahri des concussions et des prévarications* Le commerce et l'industrie reçurent des encouragements, et grhce à cet ensemble de mesures, le p«yî* put sortir de Tidjime.
Au nombre des reformes opérées par Chakir figurait le licenciemeul d»* la milice, qui grevait lourdement le budget et son remplacement par des troupes régulières organisées A Teuropéenne* Les janissaires, ainsi supprimés, ourdirent une nouvelle coQspîration qui devait coûter la vie au bey, à son entourage id à la colonie européenne.
In hasard lit découvrir cette conspiration et permit au consul de France d'en aviser le bey juste â temps pour la comprimer. (Octobre 18aa.)
Ce service, rendu par Malhîeu de Lesseps, accrut encore rinfluence de la France à Tunis. Non seulement Hussein autorisa Tachât et le départ eu juin 1830 de bœufs destinés à larmée^ expéditionnaire contre Alger; mais encore, prévoyant. malgreB les prédictions fanfaronnes de la gent dévote, Tissue de la guerre, il envoya Selim-Agah complimenter le chef de Texpédition et l'assurer du dévouement de son maître. Selim trouva le comte de Bourmont établi dans la i^asbab d'Alger, M rentra à Tunis enchanté de l'accueil quMI avait reçu du général en chef; son rapport de la prise et de l'occupation d'Alger produ sit un effet magique sur Fesprit du prince et de sa cour; et, làj se répandit dans toutes les classes de la population. Réell ou simulée, la joie se lisait sur tous les visages; et à partir de ce jour, la prépondérance de la France s'établit plus fermement que jamais dans Tesprit des autorités tunisiennes
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Nëanmoîûs, profitant très justement du prestige qu'inspirait le grand succès de oos armes, le .e^ouvernement renouvela, le 8 août, le traité de paix entre la rraiiee et Tunis, en y apportant des additions et modifications que le bey neût certainement pas acceptées avec autant de déférence dans toute autre circonstance.
Ainsi que l'a observé très exactement M. .Vlph. Rousseau, Tarte du 8 août, composé de huit articles, fut moins un traité particulier de la France qu'une convention qui intéressait tous les Étals de l'Europe en çénéraP. il fut accueilli avec enthousiasme par la colonie européenne.
Par un article secret et additionnel à ce traité , le bey cédait à perpétuité à la France, un emplacement sur les ruines de Carthage pour y élever un monument religieux à la mémoire de saint Louis.
Le zèle et la fidélité du bey méritaient une récompense. Aussi lorsque l'idée eut prévalu à Paris de restreindre Toccupation à Alger et sa banlieue, le général ClauîEel ne erut-il pouvoir mieux faii'e que de nommer Stdi-Mustapha, frère dllussein, bey de Constantine avec le droit de percevoir tous les revenus de cette province moyennant paiement au Trésor, à titre de contributions, d'une somme de 800,000 francs pour Tannée 1831 et d'un million pour les années suivantes. Et le 6 février 18:il> il signait un traité analogue pour la province d'Oran en faveur de Sidi-Ahmed, autre frère du bey.
Il est superflu d'ajouter que ces traités, qui ne font guère honneur au sens politique du général Clauzel, ne furent point ratifiés par le gouvernement français et que les troupes tuniiridUaes, qui déjà occupaient Oran, durent regagner immédiatement leurs garnisons ordinaires. Mais la conduite du général
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Clauzel en cette occurrence met bien en lumière rintimité de France et du bey de Tunis, la confiance réciprotjue qui régnait entre les deux gouvernements.
Le £i octobre i8:)2, lartiele 5 du traité du 8 août 18.10. relatif à la pèche du corail, fut remplacé par une convention spéciale accordant à la France le droit perpétuel et exclusif de celle pèche sur loul le littoral tunisien, moyennant Fancienne redevance de i;î,V(>0 piastres par an.
En I8:îi, les ateliers maritimes de Marseille livrèrent au bey une frégate et deux corvettes qu'il avait commandées. La frégate fut vendue quelques années plus tard; des deux corvettes, F une fut envoyée au sultan et l'autre se perdit sur les oôl de France ^
!lussein-Bey mourut le 22 mohatreni 1251 (20 mai 1835). laissant de nombreux enfants.
MUSTAPHA-BEY
Mustapha succéda à son frère le jour de sa mort. C'était on homme doux et sas^e; il s'eflorça deotretenir les meilleures relations avec la France ainsi (|u*avec les autres puissances étrangères, et il fut assez heureux pour y parvenir.
Aucun fait saillant ne marqua son règne qui dura environ deux ans et demi, du 20 mai 1835 au 11 octobre 1837, C'est à Tunis principalement qu'on peut dire : Heureux les princes qui n ont pas d'hiistoire, — ni d'histoires I
Voir Dtctwnîtftiip de IJq h talion, SQbBut, pa^gû î
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InlelIii^eDt *, éclairé, libéral, très ouvert même aat idées européennes, ce prince a été regardé en France comme un grand homme d'État, comme le régénérateur de son pays et de sa race, Qae sais-je? On a épuisé pour lui toutes les formules laudative^. Et non seulement les journaux et publications de son temps; mais encore de nos jours on réédite sur son compte les mèmesi hj^erboles aussi légendaires qu*imméritées. La vérité c*est qu*Abmed eut tous les travers du tempérament oriental, disons tous les vic<*s. Son orgueil était insatial>le, et par ostentation» pour briller, pour éblouir, il livrait son peuple à des agents avides et impitoyables qui le pressuraient jusqu'au sang. Sous couleur d'innovations p\ de progr^ il a , en réalité, inauguré Tère de la misi^re , il a mis son pays sur le chemin de la ruine à laquelle maintenant nous allons le voir courir.
E Dès son avènement, Ahmed-Bey fit construire des casernes; y voulut une armée tunisienne régulière, copiée sur le modèle de larmée française. II créa une dizaine de régiments d'infan* lerie, un régiment de cavalerie et quatre d'artillerie. Dans son ardeur imilative , il poussa le luxe jusqu'à fonder à Tunis une École polytechnique, « à Tiostar *> de Paris; *« seulement, les élèves de cette École ne savaient pas tous lire, même leur propre tangue •», observe très justement W P. IL X, dans cet ouvrage d^nne hauteur de vues et d'une exactitude tout à fait remarquables qui a nom : La politique française en Tunisie-, Quant
i. Voki une aoecdote qui douoera ane idée êoflisante du tour parUcolier de «aq rspHL Un jûur^ une pauvre marrhatide de fruits Tint éc pUiridre à lui de ce qu'on lui TolMt touti^s fes figues &ur T arbre. IJ la pria d mlroduire un grain d'orge danfi celles qui lui reâUîenl à cueillir, ce qu'elle fit exaclemenl» Le bej, après a'étre «a* Kurê que mmi ordre avail bien été eiecuté, fit acbfter psr $es $ftùs toutes les ligops espo«ée« sur le* marchéf de Tunis. Le* grains d orge décélèrent facilemenl lei auleufs du délit, et \h furent châtiée.
2. I Tût, librairie Pion. Je oe saurai» trop Yivcment recommander la lecliuts de cet ouvrage. L'auteur, dont je ?cux respecter l anonymat, a p**«é deux anoé» à Tuni» et la 6ûrete de »ua jugement joint à celle de tes iafarmiUooa lui a pennlt d*êrrire de main de maître Thi^toire politique di^ quarante dernîJ'rea années de la
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aux soldats, ceux qu'on recrutaU dans les plaines et dans villes parmi Us açriculleurs paîsUiles ou les négociants u\ vaient guère d'autre umbiliou que celle de déserter; le» moo tagnai^s, au contraire, étaient énergiques, si énergiques qu'fl les exempta de la conscription comme de rimpôt, par craint cit* les mécoutenter. 11 ne restait donc au service que les faibles* les résignés K
A cette firniée de terre modMe» Ahmed ne pouvait faire à\i\ trement dcjoiudre des forces maritimes respectables, et en 18Vfl il donna ordre de construire une frégate de premier rang. Elle fut lancée en 1853 ; mais comme malgré Tavis des constructeurs elle n'avait pas été doublée en cuivre, le taret Teûi btentdfl cussonée au ras de la flottaison et Ton fut obligé de la démolir en 1868, h
t>'ct!iit fl'uiitaTiL plus regretlalile qu*on avait construit ^^ Porto-Farina un port et un arsenal tout exprès pour ce navire. Il est vrai que Tarsenal était demeuré un édifice d'apparat: quant au port établi à l'embouchure de la Medjerda, Ahmed avait oublié de tenir compte que le fleuve comble peu & poiH son estuaire par Tapport d'immenses quantités de limon; il fui bient^Vt ensablé et l'on eut toutes lf"s peines du monde à en dégager la malheureuse frégate, qui s'en alla finir ses jours ailleurs.
Voilà pour les dépenses militaires et navales. Le reste est l'avenant* Un jour^ il prend fantaisie au prince de bâtir a environs do Tunis, pour lui et la cour, un monument immen et de toute beauté. Et, vite, comme par enchantement, s'él
Tanisie. Je le citerai et le réaumcrai fm^utunnient. i*u laccenltianl le plus sou- ▼enl loulefois; car je no peux Tîrempêchfr ili* regreUer la înodération <lont Tbabile écrlfain û^a jamais cru devoir se déparlir, S'ï\ faut ïouer les uns, il tue paraît néceRîuiire de flétrir r^-solumeiU \c^ autres, sou.^ peine de eomprotnellre l'enseigne nienl et b moralité qui se dégage ni de eeUc histoire. 1. Loc. cit,, p, 12.
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vent palais sur palais; ce ne sont que fesfoiis, ce ne sont qu'as- Iragales : la Mohammedia est née! Combien de millions sont enlerrés là? Je ne saurais le dire. Ce que j'ai constaté, c'est qu'à l'heure actuelle seules les murailles restent debout, et seuls les corbeaux et les chacals cherchent un refuge dans ce monument perdu au milieu de la campag:ne, nue, désolée, et qui semble posé là comme le lugubre symbole du règne de son créateur.
l*ourtant des nuages s'amoncelaient à lliorizon; le peuple se lassait d*ètre toujours tondu et, en 1811^ une révolte très sérieuse éclata dans la Casbah de Tunis. Ahmed se sentit vaciller sur son trône; il ^Uicita Tappui de la France qui s'empressa d'intervenir : les rebelles furent domptés.
On remarquera qu'Ahmcd-Bey fit appel au concours de la France et non à celui de la Turquie, justement à cause de Tempressement qu'elle eût mis à le lui apporter. Il se méfiait de ses bons offices. Depuis i830, la Porte multipliait, en elfet, ses etTorts pour recouvrer son empire sur la Tunisie, qu'elle sentait lui échapper chaque jour davantage. N'ayant pu s'opposer à rexpédiiion contie Alger, le Sultan s^etTorcait du moins d entraver notre action dans FKst, de la circonscrire. Déjà, en 183*>, il voulait s'opposer aux projets de la France sur Constantine et Tannée suivante, cédant aux conseils de FAugleterre, il avait repris le même plan avec plus d'énergie. Vers le 20 juillet, le capitun-pacha partit de Constantlnople avec une escadre composée de trois vaisseaux, trois frégates, quatre corvettes, deux bricks et deux goélettes. Sa destination avait été entourée du plus profond mystère; mais il y avait tout lieu de penser qu'en déiînitive elle devait se rendre à Tunis pour replacer cette ancienne régence sous Fautorité directe de la Porte. Les intrigues que ses émissaires y tramaient contre le bey régnant, et le
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smmés, celle année, par la peste, dam h gamâoii Inrque, el il aBa«^ qa*il allail lenwllre À la voife poar retotmer i Cooslaslîiic^le. Le ^oaTememeiit (raornis se se Ea pas telles meol à celle décUratioo, qu'il ne prescrivU au conlre^^mt rai Gallois de se rendre aussi dans le Levanl* avec une escadiia de cinq vaisseau. U pariti de Tanîs, le âl septembre « poor aller i la recherche de Tescadre Inrqne* à laquelle il donna pour ainsi dire la chasse depuis Smyme jusqu'au détroit des Dardanelles, qQ*eUe franchit le V* novembre; el U ne revint sur ses pas que lorsqu'il eut la ceriitude qu elle avait jeté Tancre devant Constantinople,
Ahmed-Bey nous facilitait la tâche en déniant au Grand Turc toute autorité politique sur rancieiine Régence. £n lBi6, il refusa même d'accorder Vexequaiur au consul général d'Autriche, cet agent sétant présenté à Tunis avec un exequcUur
1. Caosultex k& Mémoirtâ île M, GuUat, t. Vf, cà. ixi^hj. p. 2CS el suir.
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délivre par la Porte. Foor vider cette querelle, le cabinet de Vieuiie se vit oblige d'eaiployer sa proi»re iaOïierice A Constaniinople , aliu que T indépendance du bey, étribhe de fait, fi\t aussi reconnue en droit par un haiti-chrrif du sultan, Quoique ce hatti^chéri/ iï\ccovàki rindépendaiice de la Tunisie que pendant la vie du bey alors régnant, il ne s'en suivait pas nioîns que le principe de la souveraineté d'Ahmed-Bey avait été admis par la Porte.
Les premiers jours de celle année 18V6 furent marqués par un décret mémorable dWbmed supprimant l'esclavage parmi ses sujets ^ Dans les souks, il ferma le bazar où se faisait un infime trafic de chair humaine, et des peines sévères furent intlic^ées aux parents dénaturés qui, dans une pensée de lucre, mulilâient leurs enfants.
Il abolit également les lois d exceplion contre les juifs, tenus jusque-là dans une dépendance voisine de rabjeclion* Non content de les avoir émancipés, « Ahoied-Bey ne les oubliait jamais dans ses aumônes, et dans les années de mauvaises récoltes, il leur faisait souvent distribuer plusieurs caffis de blé- >»*
hhs 18V*{, Alimed avait autorisé les sœurs Saint-Joseph de i'Apparitioa à fonder une première école de filles françaises à Tunis; il donna la même autorisation deux ans plus tard k labbé Bourgade qui créa dans la même ville le premier établissement scolaire à l'usage des garçons. ^^ Il était fréquenté par des entiints de toutes les nationatités et de toutes les confessions'^ >>.
A Marseille et à Paris ces manifestitions libérales et humanitaires soulevèrent des éloges dithyrambiques. Les joueui^s de
t. Voir lomc U aux « Piéc«8 cl DocumenU justicalifs o ta cîrciihire ndrrêsée k ce Rujet aux consuJs étranger-*,
2. Eêsai sur rhistone des Israélites de TuniMe, par D. Ca/As, page iiS,
3, L'enxeigHemenl puùlic dans la Régence de Thihs, ji^ir M. Machui'l.
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flûle eiiloonèfM^nt l*Mirs plus doux airs, et Ahmed éprouva hieu- Uii le besoin de venir recueillir sur plaoe les applaudisseoieuU i{u*on lui décernait.
Escorté d*ane suite noml>reusé, il quitta Porto-Farina à bord du bateau français le Dant^ et trois jours après débarqua i Toulon ^8 novembre IHVfi). Un bey de Tunis venir à Paris, rieo de plus simple rn apparence, rien de plus extraordinaire en réalité. Celait un fait qui ne s'étail pas encore produit. Ce fut de la démence. Son voyage à travers la France ne fut qu'une promenade triomphale; partout où il passait^ il laissait dVdleurs très habilement des traces de sa courtoisie et de sa générosité. h'ims-Plii lippe le reçut avec les honneui's du ran,^ suprême et le fit ramener dans ses États avec le même cérémonial qu au départ. Si Teutbousiasmc était excessif, Tétiquette n était, à vrai dire, ([u'une preuve de correction, la France «'étant plu à reconnaître Tindépendance d\\hmed-Bcy. Au surplus, dans le traité de commerce conclu le 8 août 18'I0 *, n*aceordait-elle pas déjà à son oncle les qualifications suivantes : w Le prince du peuple, t'élile des grands, issu du san^^ royaK,, « maître du royaume d'Afrique. » Les mêmes titres n'avaient-^ils pas été admis par la Sardaigne et la Belgique?
Ces précédents donnaient à Ahmed*Bey le droit d'espérer à la Cour des Tuileries l'accueil «jui lui fut fait : celui dû à un prince souverain. Mais de pareils lionneurs ravivèrent les ambitions de la Porte. Le lendemain de la réception du bey de Tunis à Paris, l'ambassade ur ottoman parut disposé à demander ses passe-ports.
Néanmoins, revenant sur une mesure aussi grave et qui ne pouvait être prise sans instructions particulières, il se borna à protester verbalemeïit anpre'^s du ministre des aCFaires étran-
1, Voir c« Lraile £tti3t (^ Pièces el OocumenU juâlificat'ifA j
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gères de France, en se réservant d'eu référer au Grand Turc, Peu après, le bey ayant manifesté Tintention de fixer im jour pour les réceptions du corps diplomatique , les représentants des puissances, et en première ligne celui d'Angleterre, lord Normaoby, déclarèrent que le bey de Tunis, n'étant que le vassal du Sultan, était tenu à rendre la première visite aux consuls. Mais Ahmed-Bey refusa nettement de faire une démarche qui , de sa part, pouvait équivaloir à une renonciation indirecte à ses prétentions de souverain indépendant.
Au reste, il n'abandonna janifiis ces prétentions. Durant la guerre d'Orient (185 V), lorsquil fournira un contingent de huit mille hommes à la Turquie, il aura soin de dire que c*est par pure déférence religieuse, par amitié pour Abdul-Medjid , et non comme vassaL L'acte n'en sera pas moins regrettable, il est vrai» au point de vue de notre inlluence à Tunis, et Ton reste confondu en sougeant qu'il fut provoqué par le gouveroement français. Si le ministre imbécile qui présidait alors aux destinées de la France avait eu le moindre sens politique, loin de conseiUer l'envoi de ce contingent à Coustantinople, il se serait opposé de toutes ses forces à son embarquement. N'était-ce pas encourager, justifier même les ambitions de la Porte à Tunis? N'y verrait-elle point la reconnaissance implicite de sa suzeraineté? Mais Napoléon IH ne sut que compromettre et afifaiblir de plus en plus la prépondérance que nous nous étions acquise au Bardo, Les difficultés que nous verrons l'Italie et l'Angleterre nous susciter bientôt viendront exclusivement de la faiblesse et de l'incapacité du gouvernement impérial.
MOHAMMED-BEY
Ahmed étant décédé le 30 mai 1855 sans héritier direct, eut pour successeur le fils aîné de llussein-Bey , son cousin Moham-
L4 TUmMK. — T.
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Uied. Ccltii-ci inaugura son règne par un grand acte de justice qu'on s'étonne à bon droit de ne pas trouver à l'actir d* Ahmed : il fit mettre en liberté le dernier survivant des fils d^Othman-Bey, le prince Mohammed, qui était retenu en captivité depuis sa naissance , depuis quarante et un ans !
Que va devenir à présent la Tunisie? Le nouveau souverain va-t-il remettre de Tordre dans T administration , dans les finances ? Va-t-il enfin sortir son pays de lomièn^ où il s'enlise de plus en plus? Ne l^espérex point. Mohammed est fait à l'image de son cousin. 11 a le même amour du faste ; il en a Ymprévoyance, la prodigalité. Ahmed ruinait le pays par son orgueil; Mohammed le ruinera par ses mœurs voluptueuses : là est toute la différence. Son harem sera le goutTre. Il le lui faut superbe, splendide, avec tous les raffinements de lart arabe, et il le demande aux artistes les plus habiles sans se préoccuper de la dépense. Certaines parties de cet édifice^ étaient waiment trt-s belles, d'une décoration exquise etlV meublement , paralt-il, à Favcnant. Dans ce temple de Taraour, quarante favoriles : ciicassiennes, grecques, juives, italiennes, arabes et kabyles, vivent couvertes de veloui's^ de satin et de gaze, parées des pieds à la tête de bijoux et de diamants. Chacune a sa maison particulière avec ses odalisques : coiffeuses, baigneuses, couturières^ repasseuses, cuisinières, etc., ce qui fait plus de douze cents femmes que le prince entretient là dans l'oisiveté et le vice.
D'une nervosité maladive, Mohammed a parfois des emportements terriljles, des volontés que nul ne peut maîtriser; mais peu à peu son énergie s'affaisse, sa vitalité s*éteint ' dans les bras de ses captivantes idoles
1 . ]l était attenant au palais du Bardo. Oo peut le Tisitcr. Plusietirs | ont éié récemment utiliséiM pour le Musée archéologirfue de k Tuniaîe.
n mourut h 43 ans. épubt\ après quatre anoé^ île règne
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Dont la corrttplîoi] ^ naïve en sa science^ Est comme celte mouche îiyx reflets de saphir Qui sous le soleil d'or chante^ vibre, t'tiacelle, Et cache dans les corps où se pose son aile Le ver qui les fera potirrir!
L'œil mort, les bras tombants, au sortir du sérail il devient un instrument docile, passif, cotre les mains du fameux Mustapha Khaznadar.
Celui-ci, déjà k la tète des affaires sous Ahmed, est le prototype du ministre oriental. Ancien esclave d'origine grecque, son manque de scrupules plus encore peut-être que son intelligence, indéniable cependant, Fa élevé du jour au lendemain aux plus hautes charges de l'État. 11 ne s'en étonne pas; mais il connaît rinstabilité du pouvoir; il n'a qu*un but : s'enrichir. Impitoyable, sans entrailles, le peuple gémira sous le faix des ioipAts qu'il Ten accablera encore. Que lui importe les souf* frances, la misère de la multitude, pourvu qu'il satisfasse les caprices, les folles passions de son maître et qu*il demeure en place. Au besoin, il deviendra voleur de grands chemins; si Tassassinat est utile, il se fera assassin!
Dès son avènement, Mohammed veut rappeler le contingent envoyé à Constantinople. Inutilisé, les maladies le déciment, la misère le démoralise et son entretien grève lourdement le Trésor, Mais le Kha^îuadar a trouvé là un bon prétexte X de nouveaux impôts, dont il s'est empressé de percevoir plusieurs années d'avance ; il démontre au bey combien il froisserait le Sultan et ses alliés en leur retirant le contingent qu'il leur a fourni. En dernière analyse, Mohammed expédie encore dixhuit cents hommes dans la mer Noire et fonde une école militaire au Bardo»
Cependant, ahn d'encourager lagriculture , le bey tient à
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diminaer la dlme que le fisc prélève sur la récolte des céréales ^ , ainsi que plusieurs taxes arbitraires. Mustapha approuve fort ce reiDanîement des coutributioas et il présente à la signature du bey un décret instituant la medjba, ou impM de capitation % Fixé à 36 piastres pour tout sujet mâle tunisien ayanl atteint Vkge de puberté, ce nouvel impôt est très lourd, Mustapha lui même le reconnaît; seulement, il fait valoir quil remplace ta majeure partie des anciens. En réalité, il vint purement et simplement s*ajouter aux autres.
Ici se place la sentence arbitrale rendue par Napoléon 111 dans le procès intenté par le bey au général Mahmoud Ben Aled. Ijbl nature des intérêts engagés, le chiOre des réclamations élevées , tout dévoile , dans cette étrange contestation, le désordre, l'incurie administrative à laquelle le pays est livré,
M. Ben Vïed, après avoir occupé simultanément dlmportanls emplois financiers dans la Régence, avait un jour quitté son pays, abdiqué sa nationalité; il avait profité d'un voyage à Tétranger pour devenir étranger. Il semblait reprendre pour son compte l'apostrophe du vainqueur de Carthage : Ingrate patrie, tu n'auras pas mes os !
De ses os, Fingrate patrie ne semblait guère se soucier; mak il n'en était pas de mémo de Timmense fortune que le prévoyant général avait emportée sur la terre française.
Cette fortune était-elle le résultat de gains licites? M. Ben Aïed, en partant, n'avait rendu aucun compte régulier de la totalité de sa gestion; dans ces circonstances, le gouvernement
I. Voir pour le répademenl acluel de cet inipèl les instrucUoos de Djoamadi-cl-
Tani 1288 (août 1871).
2» Quelqu'un Til observer à Mohauimed ffix'ui) impôt liïe, ég&l pour tous, ricbes ou pauvres, élait pu équitable, d on lui conseilla d "adopter plu lot iioe taie proportionnelle. Le bey réj»o(i*lit par cet argument caraclénslique : « Oul^ l'iuipàt n proportionnel est plus juste; mais si je l'uvais établi, le ricbe aurait gagné le c^ïd n pour K! fîiiro inscrire comme pauvre^ et le jiauvre, ne pou vaut acheter le caïd , « eût été inscrit comme ricbe w, (La polit, franc, en Tunisit, page 2à.)
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de S, A. le Bey s'adressa à un souverain, Tenipei'eur des Français, pour faire rendre justice à un souverain. Afin de préparer les éléments d'une décision relative aux nombreux et complexes litiges soumis à son appréciation, Napoléon 111 institua une commission prise dans le sein du comité du contentieux du ministère des Affaires étrangères. Cette commission consacra plus de deux ans à étudier la question , à s'entourer des témoignages les plus authentiques, les plus irrécusables, à recueillir les pièces les plus probantes, ix écouter contradictoîremenl les représentants de Mohammed-Bey et M. Ben ^Vled, A comparer entre eux les documents, les renseignements, les allégations. De cette minutieuse enquête, de ce long et impartial examen résulta une sentence rendue par rempereur, le 30 octobre 1856, et de laquelle il ressort que :
H M. Ben Aïed a été reconnu directeur infidèle de la Banque Ide Tunis, condamné A restituer les billets qu'il avait emportés « en France et à rembourser en argent le montant de ceux « qo*il avait mis illégalement en circulation , soit 995,850 «I piastres.
« M. Ben Aïed a été reconnu vendeur simulé et condamné « à restituer 17 millions et demi de piastres, représentant les « teskérés d'exportation dliuile que, contrairement à la vérité,
il prétendait avoir négociés à des maisons françaises de Tr Paris et de Marseille; M. Ben Aïed a été condamné à régler « les comptes qu'il devait », etc., ete. Cette sentence très longue cl très motivée est divisée en cinq sections : AfTaire de la Banque; Céréales: Teskérés : Huiles et Numéraire * ,
Par décret en date du 16 rabia-el-aoual 1273 (li novem-
I. Voir : Sentence arbitrale prononcée par Napoléon II! sur le$ réclumatwnv féeiproqves du bey de Tunis et du général Ben Àied. J ai trouvé ce documenl à Pari», A la BiblioUièqoe Nationale; it est catalogué 0^*73 A. Je doute c[u on puisse •e le procorrr illlcurs, N, F,
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aimait, en oulre, l'homme qui connaissait comme lui-même le Koran et les livres saints: ensemble, dans une intimité jusqu'alors inconnue entre le souverain et Tagent d'une puissance étrangère, ils parcouraient la campagne à cheval, chassaient, donnaient des fêtes. Le bey, rillustre et très magnifique seigneur qu'était alors le bey, condescendait à venir surprendre •on ami et lui rendait visite au consulat*.
Dès qu'il apprend le daos:er que court Balto Sfez, M, Roches se rend en toute hâte au Bardo; il intervient , il représente au bey la barbarie qu'il laisse commettre, les conséquences fâcheuses qu^elle ne peut manquer d'avoir pour lui : peine perdue, le fanatisme aveugle Mohammed: il a confirmé la sentence et ne veut pas entendre parler de la rapporter. Il se borne à prétendre qu'il est forcé par la loi rcligrieuse de mettre à exécution les sentences d'un tribunal aussi respectable que le Chàra,
A la suite de ce triste incident, les Français présents à Tunis demandèrent Tapplicalion à la Régence du Hat-humayoun proclamé par le Sultan, lequel garantissait Tégalité des sujets, sans distinction de croyances, dans tout Fempire turc. Le bey se retrancha derrière son indépendance constitutionnelle pour repousser le ilat-homayoun: mais la France ayant envoyé une escadre devant Tunis, il fit paraître une sorte de proclamation protectrice de tous les intérêts nationaux , sauf à la rapporter quand Tescadre aurait évolué.
Cependant les israélites ont nommé une commission chargée de rédiger et de présenter à Napoléon 111 un mémoire dans lequel il est dit que « la France ne voudra pas qu'à deux pas de TAlgérie, où sa domination douce et tolérante cherche à faire triompher les idées les plus généreuses, le fanatisme, sous la forme la plus hideuse, puisse lever la tète *>*
La politique françaiu en Tunisie, page
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Notre consul général reçut l'ordre d'appuyer très énergii|uemeut ce mémoire auprès du bey; Léon Roches en profila pour lui rappeler Tenseinble des réformes libérales qu*il avail promises au nom de la civilisation; et il se moolra si pressant, il déploya si habilement tous les artiâces de son éloquence, que Mohanimf'd » poussé en même temps par Khelr-ed-Din , esprit progressiste, acquis à notre influence, poussé aussi par les autres consuls et par le Khaznadar lui-même, Mohammed se décida^j à outrer dans la voie des progrès. ^H
La résolution une fois prise, il y entra avec une hardiesse que pouvait seule lui donner son ignorance de la philosophie sociale i*t de la science économique. I*our nous servir de Texpressioi qu'Adam Smith applique aux novateurs maladroits, il se su pendit aux ailes d'Icare et tomba dans Tablme.
Il est juste de reconnallre qu'en celte circonstance ^ il ne fut pas redevable à la France des conseils de la sagesse, non plus que de Ihabileté. Sans tenir compte de l'élat informe de la société tunisienne, sans paraître se soucier plus que le bey luimême de l'équiHbre financier, elle applaudit à ses folles dépenses comme à ses réformes constitutionnelles et législatives. Elle lui donna le grand cordon de la Légion dlionneur! « Le désir court et le moyen suit en boitant », a dit Bastiat^ C'est là une vérité qui semlde écrite tout exprès pour la civilisation du peuple arabe. La France Toubliait. Ne Foublie-t-elle pas encore to les joui*s?
Aveuglé par sa musutmanolâtrie, Léon Roches partageait rengouemeot général; il était Vkme de ces transformations dont il a reconnu depuis Finopporlunité et qu'il a regrettées. Il oubliait alors son rt^le de politique pour se conduire en philosophe, — en rêveur.
L tfarmoHies économiques, pa^ 77.
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Qooi qii*îl en soit , le 20 nioliarrem 1-274 ( 10 septembre 1857) , tous les consuls et tous les hauts fonclioDiiaires luoisiens étaient solenneUemcnt réunis dans la grande salle du Hardo pour entendre le bey prêter serment à la Constitution qu*il octroyait à son peuple sous le litre de Pacte Jjûndamefttal et dans lequel étaient inscrits les principes éternels sur lesquels repose toute civilisation, égalité des sujets devant Finipôt, devant la loi ; abolition des monopoles commerciaux et industriels ; admission des chrétiens à la propriété territoriale et des juifs au dirait commun. Ils pourraient même entrer dans la composition des tribunaux. Des juridiclions mixtes prononceraient entre justiciables de cultes différents. Quant aux israélites en particulier, ils obtenaient une autre faveur insigne, celle de quitter le bonnet noir pour la chachia (calotte rouge) des musulmans. Leurs synagogues seraient désormais à Tabri de Tinsulle,
LVsprit libéral du monarque se décelait à chaque ligne. Tous les habitants seraient égaux devant la loi, « car ce droit " appartient naturellement à lliomme, quelle que soit sa con- ^ dition. La justice sur terre est une balance qui sert à garantir « le bon droit contre rinjustice, la faiblesse du faible contre «* les attaques du fort* » Solon neût pas mieux dit! L'armée, puisqu'il s agissait de la justice, ne devait pas être oubliée : «* Elle est, disait le bey, une garantie de sécurité pour tous, et I » l'avantage qui en résulte tourne au bénéliee du public eu « général », Mais considérant a que Thomme a besoin de consacrer une partie de son temps à son existence et aux besoins de sa famille »^ Mohammed déclare quîl n'enrôlera les soldats que suivant un règlement, et d'après un mode de conscription au sort.
Après avoir promulgué cette Constitution organique , Mohammed-Bey entra dans une voie jusque-là inconnue en Orient, celle des institutions municipales. Le 30 août 1858^ Tunis fut
dotée d'une édilité* Le décret introductif de cette innovation était intitulé : Constitution organique du Conseil municipal ât Tunis, instituée pour t utilité générale deâ habitante du pays. Suivait une charte municipale en vingt-quatre articles, dont nous citerons les dispositions principales ; 1" Le Conseil municipal serait choisi parmi les notables; 2** Les opinions qui y seraient émises seraient transcrites sur un registre, afin de rendre possible au bey Texécution des mesures par lui sanctionnées; 3** Le Conseil serait chargé de Texamen des questions relatives aux revenus « affectés aux besoins de la capitale ». Il s'occuperait de la location des immeubles municipaux, examinerait les quesiions relatives à la conservation des édifices publics de la cité , à Tentretien des rues. Eu cas de dissidence dans le Conseil , la majorité remporterait. Mais voici venir une disposition quelque pco ri^^oureuse ; « Le public ne sera pas admis aux séances de délibération du Conseil; ses décisions ne seront communiquées au puldic qu'après qu^elles auront obtenu notre sanction ». Autre disposition inattendue , c'est que le soin de la police des rues était commis au Président. 11 était chargé aussi de surveiller les revenus de la ville, de régler les dépenses. Le Président avait à cet égard les attributions des préfets. En effet, il était chargé, en outre, de soumettre au Conseil le budget des recettes et des dépenses. L'article 10 donnait au Conseil la faculté d'exproprier pour cause d'utilité publique , et moyennant une juste et préalable indemnité.
Défense aux habitants de i^ènev d'une façon quelconque la circulation : « car, disait Tarticle 15 (ce que Ton chercherait vainement dans les ordonnances de certains pays civiUsés) , les rues appartiennent, à proprement parler, aux passants, i) Pais d'autres et sages prescriptions d'utilité locale. Interdiction d'encombrer la voie publique par des matériaux de construction ou d^autres obstacles. Et, progrés inévilahle! des agents nommés
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jMlè le Conseil pour la surveillance des rues, tlevaicut faire connaître au Président les contraventions à ce règlement.
Gomme sanction pénale, le décret établissait, suivant le cas, un système d'amendes, dont la fixation était confiée à deux membres du Conseil ; mais Texécutiou ou le recouvrement de l'amende était remise ^ à lantorité naturelle du contrevenant, attendu que le Conseil n'a aucun pouvoir de contrainte, » Ainsi, nulle confusion de pouvoirs dans ce remarquable règlemenL Le Conseil était chargé, en outre, de diriger ralignement des marchés j des rues et des places publiques, mais Fexécution en était subordonnée il la sanction du bey. Telle était en somme cette œuvre municipale, dont on ne citerait guère d*autre exemple dans les lois musulmanes. La fin même de ce docu- I ment laissait la porte ouverte au progrès. « Toutes les fois qull nous sera possible d'éloigner un dommage quelconque pour rutilité publique, ou de lui assurer quelque avantage , nous en ferons lobjet d'articles additionnels à ce règlement, » Et le bey signait ainsi :
« Saint de la part de Thumble envers Dieu; son esclave, le muchir Mohammed Pacha-Bey, possesseur du royaume de Tunis. Que Dieu lui soit propice !
« Fait le 20 moharrem 1275 (30 août 1858). n
D'autres réformes non moins importantes devaient suivre. On
défricherait le pays; on restaurerait les édifices publics; des
routes seraient construites, et la Tunisie s'ouvrirait à la curio-
ité des voyageurs. Enfin, on songeait à se relier à l'Algérie
'au moyen d'une voie ferrée.
A Tannonce de tant de prodiges , car en pays musulman ce n'étaient rien moins que des prodiges, le peuple ne devait pas se sentir d*aise, semblc-t-il. Courbés depuis des siècles sous un
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ptmnmt dapottyet reposuil sur le Kcnui, sur llnfiillitwlité de Saboinelr sar rtmiao do spiritoet el du temporel, sur b faUlilé. sur r^dâvmge, sur rinfénorité des femmes, sur 1 absence de {mmiUe el de propriété, sur la guerre sainle^ sur Tespliûftetioii des infidèles, sur lexclosioo et l'appreasioii des rsees Doa mosoloiaiies, eonrbés aiis sons un pouvoir qui aviil Ikit de h d%r»datkui de la personne bomaiDe la cooditiaQ de sou esisteDce; tenus en laisse, Tolés, dépouiUés el haltits, les indigèiies deraient pousser d*ttn bout à Taotre de la Tonîâe un immense eri d'allégresse, en eonquérant d'un coup tant de libertés. ITallaîent-ils pas déposer leur fardeau d angoisses; las de leur misère et de leur Imigue ronle dans les ténèbres, n*allaient*ils pas enfin se purifier dans la lumière?
Et quelle gloire ce serait pour Mohammed d'avoir léj sa race, d*avoir revivifié la vieille terre des Annibal , des Massi* nisa , enveloppée depuis tant des siècles dans le linceul bar* baresque, et de Ta voir entraînée, poussée, jetée en quelque sorte dans te grand orbe des nations civilisées?... Le rêve n'est si doux que parce qu'il abuse! Ces révolutions subites sont audesius de la nature humaine dont répanoutssement moral ne peut s'accomplir que lentement, à Teiemple du développement physique. Je le disais récemment dans YEêtafeUe, il n'y a en politique de grandes et stables révolutions que celles qui sont accomplies dans Topinion, dans les mœurs d'un peuple , quand rheure en est réellement venue. Tout ce qui dépasse Tesprit du siècle n'exerce sur lui qu*une influence nuUe ou éphémère. Quand Charlemagnc organisait, au milieu de lEurope encore bai-bare, les premiers éléments de la civilisation, il ne faisait que livrer cet ouvrage d'un autre temps aux causes de destruction qui en provoquèrent la dissolution après sa mort. Pour le même motif, l'œuvre généreuse, grandiose même de Mohammed- Bey était mort-née. Les Arabes tunisiens étaient trop arriérés »
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trop barbares, pour comprendre les bienfaits qa*on leur apporinit. Les mots d*égaltté, de justice, de liberté n'avaient qu'un sens obscur, très vague pour eux ; dans leur cervelle ténébreuse, tout s*effaç^t devant cette idée de Providence dont on les avait uniquement entretenus jusqu'à ce jour et an nom de laquelle ils acceptaient nne loi d'infériorité, Ihumiliation et le châtiment — dû mal qu'on leur faisait... Allah en ordonnait ainsi. Les marabouts et les imans Texpliquaientd'un mat : Mekioub?
Ce fut donc dans toutes les tribus, en apprenant les changements qui se préparaient, un étonnement profond, une véritable stupeur à laquelle succéda bient*M une vive inquiétude. Ces décrets enfarinés ne leur disaient décidément rien qui vaille; c'était à leurs piastres et à leurs boukotfas que sûremenl on en voulait encore. Et les ulémas, les taleb et les muphti, naturellement réfractaires à tout progrès, approuvaient fort leur clairvoyance. Tous ces travaux sans utihté auraient pour conséquence rétablissement de nouvelles taxes , la création de nouveaux impôts. Ce sont les ronmis, disaient-ils, qui poussent le bey à tout cela; comme ce sont eux encore qui ont arraché à sa faiblesse cette chose monstrueuse : le juif désormais Tégal d'un Croyant ! Et ils développaient ces récriminations avec la faconde propre à TArabe. Ils insistaient aussi tout particuUèrement sor la conscription militaire, antipathique à tous. Des murmures s'élevèrent; ils grossirent très vite; et, du nord au sud, ce ne fut bientôt plus qu'une rumeur menaçante.
Dès ce moment, le grand œuvre de Mohammed avait vécu* Sans doute il lutterait, il défendrait pied à pied ses nouvelles institutions; mais le courant était trop f*)rt pour qu'il pût le remonter* Toutefois cette cruelle déception lui fut épargnée ; usé par les plaisirs, un érysipèle l'emporta dans la tombe, le 2^ sfar 1^76 (22 septembre 1859).
OL
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« sur cet acte sont un témoignage digne de foi et évident '• pour tantes les personnes présentes à cette assemblée et pour " tous nos sujets et les habitants de nos États.
« En conformité de cela, vous devez respect et obéissance.
» Que Dieu soit en aide à tous les assistants 1
(t Donné le samedi 25* jour du mois de sfar 1276. »»
La souveraineté du bey était très nettement établie ; aucun donte ne pouvait subsister à Fégard de son indépendance; il était proclamé dans le préambule : « Que ce sont les hauts fonc- « tionnaires tunisiens qui Tout choisi à runanimité pour chef « de TÉtat, conforméraent à la loi de succession en usage dans « le royaume. » Rien ne pouvait être plus net; néanmoins ^ le premier soin de Mohammed-es-Saddok fut de demander son | investiture au Sultan en lui faisant présenter pour plus de 1 deux millions de cadeaux, Khelr-ed-Din qui, tout en favori-
it notre influence s'efforçait toujours de ramener le bey '"Scwis la tutelle de la Turquie, fut chargé de cette mission à Constanttnople. Abd-nl-Aziz, comme bien on pense, se hâta d'envoyer à Tunis Erain-Bey, l'un des hauts fonctionnaires de son palais, qui remit au bey le firman d'investiture , les insignes du grade de muchir et ceux de Tordre impérial de Medjidié de première classe.
Cétait le premier acte de cette politique cauteleuse à laquelle Mohammed-es-Saddok se complaisait et qui a déterminé notre occupation. Ménager la chèvre et le chou, contenter tout le monde et le Grand Turc était chose tout à fait impossible au bey de Tunis; il s'y essayait quand même; il y persista ; nous verrons bientôt avec quel succès.
L'armée fut sa première préoccupation. Il voulut une force imposante, sérieusement organisée , et le 7 février 1860 il pro-
■bétrekj i et w ;nad koaiMsr. » Le beir i^|o«lft qnH s'eSbrDermît de soÎTre Ie>eseapks âe IXaipeivar, parce qu'il saraH ipi'eo agiamil aiasi il fefmil le boiibcsr dm ses feofks, > Xapoleon fO lépoodil qmiq/Êm paroles doal le génital peot être amsî rappdé : « Je potie im loait an bejj
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Tunis j mon bon el noble allié; j'espère qifil sera toujours un bon voisin , et je serai heureux moi-même du bonheur de son peuple. Le bey remit à Tempereur la décoration en diamant du Nichani Iflikhar, et reçut, en retour, des mains de Napoléon 111, le grand cordon de la Légion d'honneur. Il prit part aux fêtes des jours suivants et quitta Alger le troisième jour avec le même cérémonial qu'à son arrivée. L'accueil très cordial! de lemperear Tavail beaucoup flatté ; il s'en enorgueillissait et redoubla de prévenances à Tégard de notre consul général J U. Léon Roches, Geluî-ci , encore hanté de son rêve de civilisa-| tion instantanée, — il en est singulièrement revenu depuis! — harcelait Saddok de ses idées de progrc'S et de rénovation ; il n'eut repos ni cesse jusqu'au jour où il le vit définitivement en proie à la même activité réformatrice que Mohammed. Ce jour-là, par exemple, son succès fut complet : constniclion de routes, élévation de phares, un bassin de carénage et un arsenal à la (Joulette, une fonderie de canons à Tunis, on entreprit tout cela du même coup. Sept millions étaient encore destinés à la restauration du magnifique aqueduc d'amenée des lUX de Zaghouan à Tunis, commencé sous Adrien en 117 et fini en 163 sous Septime Sévère,
Kn même temps, Mohammed-es-Saddok s'inquiétait de la rôforme des monnaies et du système des poids et mesures; de la question des transports à Taide de diligences et d'un service régnlier de courriers à travers tout le royaume. Déjà, le 8 mai, Je télégraphe électrique avait mis en communication Tunis et Alger par Conslantine* Une imprimerie beyiicale était fondée, ainsi qu'un moniteur officiel de la Tunisie VEr-Raïd-el-Tunnsy. Il avnit^ en outre, autorisé la publication d^une Gazetta di Tunisiy qui ne vécut que quelques mois faute de capitaux et de clientèle, peut-être d'habileté directrice, sans qu'on pût accuser de sa mort aucune rigueur gouvernementale.
L\ TIKISIE, — T. 1.
ilO
U TtIMStE tl|:PlT|S LOCCLPATtOK FIIAKÇAISE
El pour couronuer ces tendances libérales, répudiant toute solidarité avec le f^inaiisme musulman, MohammedH^s-Saddok envoya 10.000 piastres pour secvourir les victimes chrétieiiDe» de Syrie-
On devine la joie de I^on Roches. Elle devait être de courte durée*
Le 2V avril IKOi, eut lieu Tinauguralion officielle et la mise en pratique de la Constitution promulguée Tannée pi*écédente. A cetti^ occasion, grande cérémonie au palais du Bardo. U, dans la salle du T[H^ne, autour du hey, tous les princes du sang, tous les ulémas el magistrats du pays, sont réunis ayant k leur tète les ministres, le Conseil suprême créé pour la sauvegarde de la Coustitution , tous les principaux officiers de Tarmée, enfin tous les membres du corps consulaire, précédés de M. Léon Roches, chargé d'affaires et consul général de France, qu*accompagnent M. Fedele Suter, vicaire apostolique de la mission de Tunis» et le colonel Banson . représentant le maréchal PélLssier, gouverneur général de rAlgérie*, En présence de cet im-, portant cortège, le hey reçoit en premier lieu le sermen individuel de tons les membres de sa famille et des grands dignitaires de l*État, et eu second lieu le serment collectif de tous les employés de sa maison et des officiers subalternes de l'armée et des administrations publiques, d'après une formula récitée à haute voix par le ministre de la marine, faisant fonction de grand maître des cérémonies, Sid Kheïr-ed-Din , for mule que chacun répète en un majestueux chorus ^ en jurant ^ iFune voix unanime, d'observer fidèlement et loyalement la Constitution tunisienne.
Cette scrne ne manquait pas de grandeur; tout s'y était passé très solennellement, avec beaucoup de dignité et avec un
I. Juins niivfi]. AnHuaire l^ncffclopéditfHC, 1800*01, pikge 1591.
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g^raod cachet de dislmction orientale. Ensuite , le corps consulaire s étant retiré^ le bey se montra à ses troupes réunies sous le balcon du Bardo et reçut délies, en présence de la cour, le serment de se conformer désormais aux prescriptions du Code constitutionnel.
Le lendemain, le bey inaugura avec la môme solennité Touverture des tribunaux tunisiens, constitués d'après le nouveau Code de procédure civile et criminelle.
Cette fois, U n*y avait plus à douter de la résolution de Mohammed-es-Saddok de marcher sur les traces de son prédécesseur; les fanatiques et les intéressés ayant perdu tout espoir, ne son-\ gèrent plus qu'à prendre les armes et k exterminer les Européens dont ils sentaient très justement dans tout ceci la main des consuls, particulièrement de celui de France. De violentes nliercations se produisirent en pleine rue de Tunis; les indigènes de la frontière se virent à chaque instant insultés, excités à la révolte, traités de merkiddia (ser\îteurs de chrétiens, souiJlés), de keUj ben kelb (chiens, fils de chiens). Une centaine de tentes de la province de Constantine qui avaient èmien Tunisie , dans lespoîr d'une meilleure fortune , furent pourchassées et contraintes de repasser la frontière, en haine des chrétiens sous le gouvernement desquels ces tentes vivaient. La frontière devint d'ailleurs le théAtrc de conflits nombreux et parfois assez graves : des coups de fusil furent souvent échangés entre nos tribus des environs de La Galle et les Kroumirs qui les provoquaient ou les pillaient.
Le bey s*inquiéta médiocrement de ces faits, qu'il était d*ailleurs à peu près impuissant à réprimer. 11 poursuivit ses transformations. Par une convention en date du ID avril 1861, il accorda à la France le monopole du service télégraphique en Tunisie, et à la ligne électrique déjà établie de Tunis à Alger vint s'ajouter une ligne de Tunis à Sousse, Sfax et File de
? - ' . ^— i:ii— . •^.^*- -=lr OTi .loumai: Tr^iiL » Alexandrie : ■--•- ■ - f niaïuiii:^:!! 1 •-axïr TXurojtf- ctccadentAk' fi
.- Tir-j;. ." .-*:iri-: :ir iii-ni:»" resatnrc-. La popalmtioii
..r. .ir- - 'ai i«iî- . IL r^^nsiit df- cette eiitre|»îse.
».*. - ... . • • i- — 'Hiîïxri -î eL iiarue jiar oe^ syjtbon» et d«
.. T.- * ■ ' • i îiiiuiii«trfc-r* tr*-; «■ iDticulîsme , il loi
- -. . r..:* — .: - n a i»u" iairr iraiiMur à une coloniK'
.»2j- a. natif UT Qt M mètres qui reprê-
- 1 - .!• *c. .-ttsiifaL i«L cent eac jûDiasait. Aussi
•• : . - .:- --Tu»- i -^ >ur:i"iî^ j'«rsqcelje vit p&r une jour- :i— '..'••?■= j* ::l :.. .»• i h •;:* :**M >t reaiiser «ion roeu le plus ■-•• • L-r if.»î> :.: -c.iic rr. >tT*"aiî h I ert.>iikment temporaire : — •:..!. •".-...- !■ : L'-r:- âr présent icioie la popalatioD. -".-•■-..•- :■_-.'- -■ " «lî- ir pr^oâsaieiil . se bousculaient, ■..''••■• ? • . ' .:r •• lïjcji*- d:int c»n n'apprécie tonte
.:. ^î - .' --: :.i.:.- .-> :.:.v^ cibai». Lî- l»ey qui partacait la -.:.v ■- 1 i-'L-rv - -^-L- !.. rr f faisaient de cette eau et por- ••:• -y- •.:. -.r ■-:•■:■: >r^ i':.i::\rr...'Ziy h i'inc-êQÎear français. M. Coi.L. ':.. i*» a:: pir^iir à ■:■:> Trhvàus de restauration.
i.rl^.'.ilb:.: 'k r:-.- i-Uii'es >' amoncelaient sur la tète du <'.rj-.«:-v.i:i : -.-r !>:î.r:i:r> IfrJ^iJatives et militaires enfantaient J;i ;.:i«-!j': '.:\i;'.-. «rt Irs i>rc«.»lt^^ ayant presque totalement iii:Hi«jij(r. l«-»ï '.■•ri«r;il«> ?iinM que le> principaux articles de con- ^tfifiuin^'ihu *^lJliiss;ii*.'nt un renchérissement énorme. La misère *'rl;iil In-^ '^v:iut\*:. C^liaqu*: jour des centaines de débiteurs insoK;jhl<!s «rt'iient incarcérés, et Ton devait multiplier les privons, V4' (|iji contrasUiit assez ironiquement, il faut bien en roijvniir. iivt'ti !<' n;;rimf! de liberté et le bonheur du peuple (liTon |)rorl.-itii;iil sur tous les tons.
|)i* plus, Ir Trésor éluit totalement vide. Ahmed-Bey et son
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successeur Favaient épuisé, el la même inhabilelé, le même désordre ayani naturelleoient présidé à radmioisfraliou fiuaiicîère depuis deux ans, poisriue Mustapha Kliaznadar était toujours grand vizir, la Tunisie se retrouvait aux prises avec les mêmes embarras, la même crise quen 1828, sous Hussein Bey.
Se rencontrerait-il cette fois un t^lhakir, un administrateur asysez avisé, assez intelligent et assez patriote pour sauver son pays de la banqueroute à laquelle il courait? On élait en droit d'mi douter. L'entourage du bey comptait des hommes d*une réelle valeur intellectuelle, mais dépourvus de l'énergie que réclamait la situation. Et puis, que pouvaient-ils contre le Khaznadar tout puissant el qui avait besoin de cet étal de choses pour achever sa fortune? Nul n^auraît *^sé entrer en lutte avec tu* potentat dont le bey subissait lascendant; on le savait vindicatif et terrible dans la vengeance. 11 avait d'ailleurs tout prévu; il était sûr de son coup — préparé de longue date.
Déjà les impôts ne rentrent plus, le numéraire fait défaut. Le Khaznadar fait intervenir son complice Nessim-Scemania 4jui prête au bey les sommes dont il a besoin, à raison de là et 15 ^. A la fin de 1861 , cette dette s'élève à t9 millions de piastres que les intérêts viennent sans cesse grossir. Mais le gouvernement a des créanciers de diverses natures. En juillet 1862, il doit 28^026,983 francs, qu'il lui est de toute impos^sibilité de rembourser»
Pour sortir de ce mauvais pas, le bey, cédant aux conseils perfides de Mustaplja, fit encore litière des vieilles coutumes; mais, celte fois, d'une faeou pitoyable. En novembre 1862^ il émit pour 35 millions de piastres de Bons du Trésor portant un intérêt de 12 % pendant neuf ans, et remboursables au bout de trois ans si le bey le jugeait opportun. De là leur nom d'obligations Iriennah^s.
Mï
LA Tr?(tSIC DKFllS L OCCCPATIOX FR.UCÇAISE
Jamais pareille opération financière ne s*é(ait faîte eu pa)-» musulman; le système des emprunts publies y était encore ineonno. Depuis, Teiemple donné par la Turquie a été rapidement suivi par la plupart des États mahométans, sans excepter le Maroc. A Tunis, l'annonce de cet emprunt public produisit une émotion considérable, Plusieurs ministres se refusèrent nettement à entrer dans cette voie et donnèrent leur démission. Le bey les remplaça. Mustapha Khaxnadar, tout en conservant «ses fonctions de grand vizir, devint ministre de rintérieur elj président du grand conseil; et Si Mohamed El-Aziz-Bôu-Atour * reçut le portefeuille des Finances.
En ce moment critique , réduire les dépenses des grands tra - 1 vaux publics était tout indiqué. C'était un devoir, une obli- ^ration, puisque déjà les ressources ordinaires étaient insurfi-^ santés pour couvrir ces dépenses. On préféra créer de nouvelles | taxes et comme la muscade dont parle BoUeau, on en mit partout. Il y en eut sur les chevaux, les mulets, les chameaux , les voitui'es. le^s denrées alimentaires. Tout cela produisit des sommes considérables; à quoi les employa-t*on? A de luxueuses folies, i satisfaire les insatiables convoitises des favoris; enfin à construire quatre grandes routes fastueuses : du Bardo â Bab-bou-Sadoun ; du port à Bab-el-Khadra ; de Bab-el*Khadra à Souika: la quatrième longeait la Marine...
La caisse e^t encore vide: une fois de phis, ou se trouve dans rim possibilité de [>ayer les intérêts de la dette flottante. Mustapha a prévu cette nouvelle crbe: il lattend avec impatience , après ravoir précipitée autant qu'il a pu : c*est qu'il est chargé de faire adopter une combinaison qui lui vaudra un énorme pot de vin. « Vous payez par an 12 % d'intérêt pour une dette qui ne s*amorlira jamais, dit-il au bey. Ce système est très
t. Actiultcmcnt |»reiaUT uiinlslrc.
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irrîéré; des banf}uiers d'Europe vous prèteraieiil de quoi rem-j boiirser tous vos emprunts et se cootenteraieixt d'intérêts juste de moitié moiûdres; bien plus, après très peu dVnnées, vous ne leur devrez plus rien du tout. N'est-ce pas admirable î Commeot laisser échapper pareille aubaiue? » Mohammed-es- Saddok remercia avec effusion son précieux conseiller et approuva des deux mains l'emprunt de 35 millions de francs! dont les baujucs Oppenheim et Erlanger voulaient l>ieu se' charger. Il fut conclu le 6 mai 1863. A quel taux?
Émis au capital de 35 millions, les banquiers prélevèrenl tout d abord sur cet emprunt 6 millions d'escompte et de commission, puis 2,77-2,000 francs sur rémission des actions, et environ un million pour une autre opération; il ne restait donc que 25 millions au bey qui, pour couvrir cette dette, s'engageait à payer en 15 ans une somme de 63 millions sar laquelle les banquiers prélevèrent encore une somme de 13 millions. Finalement Saddok reçut 5,6iO,ftH francs sur le5 35 millions que comportait le marché. Tout commentaire serait superflu.
Le recrutement de Tarmée, suivant la nouvelle loi » s'effectua dans des conditions înénarralïles. Personne ne voulant être soldat, des fraudes de tout genre furent commises. Ceux qui avaient quelque argent, achetaient leur exemption du cheik ou du caïd qui les faisait passer pour absents sans résidence con- Due. Certains s'étaient mutilé le pied ou la main; daulres — eo grand nombre — avaient passé la frontière. Le contingent se trouva énormément réduit et parmi ceux qui ne purent chapper à Tenrôlement, la plupart désertèrent la caserne, <jui aa bout de quelques jours, qui au bout de quelques semaines. Ils étaient , il est vrai , abominablement nourris et plus mal payés encore. Ils s'en retournaient dans leurs tribus, décidés à tout plutôt que de rentrer au l'égiment.
i.A rrîTisiK nivpuis l occupation française
Xum ritisutTectioiif depuis longtemps imraiDente, oe tarda pas t\ éclater, D abord dans Touest. Les troupes du bey s'étant présentées pour recouvrer rimpejt. les Krouroirs, rctranckés dans les contreforts de Ieui*s montagnes. les reçurent à coups de fusiL
Hn craignit un instant que cette prise d*armes n'eut quelque contre-coup en Algérie et une forte colonne française fut envoyée surveiller la frontière ; mais les insurgés finirent par irentrer dans l'ordre.
La situation intérieure n'en devenait pas moins très profondément troublée, lorsqu'elle vint se compliquer d*uûc vérilable question européenne.
Depuis 185^, TAngleterre avait pour consul général à Tunis, S\. Kichai*d Wood, celui-là même qui la représentait à Beyroutb à Tépmiue des massacres de Syrie, dont il fut regardé comme l'instigateur. M. Wood était un diplomate distingué , iKune supériorité tri>s marquée sur M, Rocbes, mauvais politiipie d'il! Ile ui*s. Ce dernier avait précédé son collègue anglais de quinze mois; sa situation était prépondérante au Bardo, M, Wood se garda bien de le lieurter de front, 11 s effaça et attendit* Vivant depuis trente ans au milieu du moude musulman « qu'il apprécie avec la froideur de son tempérameot britannique, sans illusion aucune, il comprend bientôt à quel ilésastre le consul de France enl raine inconsciemment le pays, 11 appuie donc les conseils de M. Roches, il parait marcher à sa remonjue, car il a scïin de toujours lui laisser rinttiati%'e de loute^ les réformes; s*il parait les approuver, ce uest que pour activer l'œuvre et ruiner plus tnt finfluence française en la personne de son consul.
Enchanté de cet appui. Roches n'y voit pas malice; il contribue à mettre l'agent anglais dans les bonnes grâces du bey et il y t*éussit si bien que pendant une de ses absences de Tunis,
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f^'ood obtient du bey de nombreuses concessions au profit de ses compaïriotes, notamment la construclîon du chemin do fer de Tunis à La (ioulette.
A son retour. Roches fit \a grimace : il était joué. Afin de ne phis Tètre, il surveilla son habile collègne; il le contrecarra sans cesse. Mais Roches fut nonmié consul général et chargé d'aCFaires de France au lapon dans les premiers jours d'octobre 1863. A peine a^Mit-il quitté la Goulette, que M, Wood faisait signer au liey le traité anglo-tunisien conférant aux sujets anglais le droit d'acheter et posséder des terres dans toule l'étendue de la Tunisie ',
M. Wood avait complé sans notre consul intérimaire, M. de Beauval; celui-ci se moïitra très hostile à Timportante et unique concession qui venait d'être faite à rAugleterre et dans laquelle il voyait un danger pour la légitime prépondérance de la France à Tunis. Il multiplia ses démarches auprès du bey. Mohammed-es-Saddok se retrancha derrière la foi jurée. M, de Beauval entreprit alors de renverser le Khaznadar qui, après avoir fait adopter le traité par le bey, le défendait naturellement de toutes ses forces. La tentative était tout îl fait hardie. Elle n'aurait eu chance de succ'^s que si le gouvernement impérial était vigoureusement intervenu; mais Napoléon m avait d'autres préoccupations. Soupçonnait-il seulement la nécessité de notre intluence à Tunis? Très certainement non, puisqu'il ne voulait voir dans TAlgérie qu'un royaume arabe ^.
1, Ce Irailé porte Jû date du 10 octobre 1863.
2. Le 6 février 1803 le Moniftiir ]mWm une ieltre adressée car remjkcrcur au duc de MiiJiikoi!' et dai* laqui Jïi^ les jnléiéts des cnlaus oUu'iil ptacês après €xm\ des Arabes. Le pays riait nui indigrurs; il faul le leur tais^ier et rendre les tribut propriétaires ineonuuylitbles des territoires qii ellea occiii*ent à quelque litre que ce »50iL Tel était te îonû de cette lettre antifranraise qui avait pour but de se toneilier par tous les moyens possibles u cette race iuteiligeiUc, fiére, guerrière cl agricole. « Il 5 était dit lextuellrtiiciil : o Je le répète, T Algérie n'csl |tfl,s une colonie proprement dite, mais un nmxtnn auvbe. o
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La Tuûi$ie Tiotéressait si peu, qu^on loi prête à eette époque i*iQteotioQ d'avoir eocoaragé Vicior-Emmaonel à la prendre en conipensatioii de ce que Tltalie réclamait pour compléter mn onité*. Abandonné à lai-mème, M. de Beau val écboaa dans Si tentative de renversement du Kbaznadar.
Sur ces entrefaites, unsouIèvement^génëroLaJieîi. Mustapha n'a pas craint dV^oubler riinp<*»t de la niedjba, déjà si lourd et si impopulaire. De 36 piastres, il le porte à 72; il a, en outre^ grevé d*une redevance de 36 piastres les propriétaires de bœufs et de chevaux. C*en est trop: Texaspération est à son comble : on court aux armes. L^insurrection éclate dans le sud , g^gne le Sahel, et, comme une traînée de poudre, parcourt le bassin de l'oued Melleg, la Kroumirie et toute la vallée de la Medjerda.
Le gouvernement tunisien accoutumé à ces levées de bou* cliers ne s'émut que médiocrement; il se contenta d'envoyer contre les rel>el]es trois cents hommes commandés par Farbat ; mais ce général s'étant maladroitement engagé avec sa petite troupe dans une gorge de montagoCt se vil tout à coup cerné par deux mille cavaliers et cinq cents fant^issias. Il n'en lutta pas moins courageusement et trouva la mort dans ce combat inégal. C'est le %% avril 186V qu on apprit ce désastre à Tunis, La ville en fut profondément troublée : le bey partagea Témotion populaire et s'empressa de réunir des forces plus sérieuses pour les diriger contre les insurgés. Mais ceux-ci avaient placé à leur tète un chef énergique : AU-ben-tihadaoum et, sous son commandement, ils marchaient sur la capitale. Le 20 avril ^ ils campèrent à une journée de marche de Tunis. Maîtres de Tin* térieur, des railliei'S de combattants arrivaient au camp, moins préoccupés toutefois du succès politique que de profiter de Toccasion de pillage qui s offrait f^ eux.
1 Lti polilùiue françftUr, p^ 37
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x\vec une force armée un peu respectable, Mohammed-es- Saddok aurait eu vile dispersé ce rassembleraent hétérojïï:èQe. Mais la désorganisation militaire a'avait d'égale que celle des finances. Les soldats qui n'étaient pas payés avaient, comme les nouvelles recrues, déserté avant riosurrectiou ou depuis qu*elle avait éclaté, de sorte que le beyse trouvait pour ainsi dire abandonné. Les villes les plus importantes de la côte avaient été envahies ou entraînées et les Européens étaient frappés de terreur. A Tunis même, des musulmans auxquels s*étaient joints quelques chrétiens mal famés, avaient tramé on complot qui devait éclater dans la nuit du 22 au 23 avriL Le gouvernement, instruit il temps, put en prévenir l'explosion; mais l'inquiétude était extrême dans la ville.
Le gouvernement impérial se vit obligé de sortir de sonj indifférence et de se préoccuper de cette révolte qui, étant! donné Timpressionnabilité du monde arabe , pouvait s'étendref dans toute la province de Constantine. Déjà en mars, nous)' avions eu à réprimer un mouvement iosurrectioûnel dans la Kabylie orientale; le 8 avril, le colonel Beauprète avait été assassiné à Aïounet-bou-Beker, et à présent tout le sud oranais . était en feu. Il nous fallait intervenir. Mais seuls, en garantisltaLl9.Jéciirité des nationaux des autres pays. Au lieu de cela, le Cabinet des Tuileries eut rinqualilîable maladresse dlnviler \ r Angleterre et T Italie à coopérer avec lui à une démonstration navale. Forle de cet exemple, la Turquie envoie ses vais- , seaux grossir la flotte internationale, sans attendre quon Ty ' invite. Que pouvons-nous dire? N'a-t-elle pas aussi ses nationaux ' À protéger? De ce jour, c en est fait de notre prépondérance à Tunis. A chaque instant, nous retrouverons sur notre chemin les rivaux que nous n'avons pas eu Fintelligence de tenir à l'écart.
Les insurgés oe s'étaient pas rapprochés du Bardo; mais,
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Oa a contesté rautheaticité de cette pièce. Tout ce que nous pouvons dire, c'est qu'elle était rexpresston exacte du sentiment populaire*
Dans Topinioû des indigènes, le bey était à peu près irres^ lionsable de leur misère; les coupables étaient Mustapha Kaznadar, le trésorier en chef, Tisraélite Scémama, plus connu sous le nom de caïd Nessim *, et tous les officiers d origine étrangère, Circassiens ou Grecs convertis à Tlslamisme , attachés au palais du Bardo, investis des meilleurs emplois civils et militaires et désignés sous le nom de mameluks. On les accusait de toutes sortes de malversations dans radminîstration des deniers publics; on allait jusqu a attribuer des fortunes de quatre- vingt ou cent millions au Khaznadar et au caïd Nessim, de cinq, dix et vingt millions à plusieurs des mameluks, arrivés dans le pays sans une piastre. Qu'y avait-il de vrai dans ces rumeurs? Nous ne saurions le préciser; seulement quiconque connaît tant soit peu les mœurs arabes ne peut douter que du haut en bas de réchelle autoritaire le péculat fût piufujué sans vergogne. Montesquieu- le regarde comme naturel dans les États despotiques. En Orient, on peut le regarder comme la règle.
En tout cas, les dépenses excessives, en disproportion avec les revenus, entreprises en ces dernières années puur construction d'édifices, de routes , d'aqueducs » etc, avaient été pour beaucoup dans le désarroi financier. On avait jeté Targent par les fenêtres : le peuple s'était levé apportant son veto au bout de soixante mille fusils, et demandant qu'on déchire ce Pacte fondamental que les marabouts chargeaient de leurs malédictions.
On a cherché néanmoins à insinuer que cette vaste insur-
L Dèé le déliai de riosurreclion, il jogeA prudent de pas6*'-r en initie «Tec ae« lrè%or«.
î» Eêprit de4 Lots, V.
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i*ection n*avaîi rien eu de spontané; on Ta représentée eonime le dermer acte d*une immense mise en scène habilement organisée par quelcpie in triiçuc européenne; mais cette opinion ne repose que sur de pures hypothèses; la condition minable du ^ peuple provoquait suffisamment sa révolte pour écarter toute " idée d'excitation adventice»
Vn seul fait est hors de doute; l'insurrection, une fois en campagne, les représentants des trois puissances cherchèrent i\ la faire tourner à leur avantage : M. de Beauval en engageant les chefs des rebelles, et en particulier Ali-ben Ghadaoum, k ne pas désarmer avant d'avoir obtenu le renvoi du Khaznadar; h*, consul italien en s'efforçant de détourner les colères sur la Krance et Sir Ilichaixi Wood en agissant sur les Maures de la rnte» fort opposés aux Arabes, et en réveillant leurs empathies pour le Sultan de Coiistantinople. Gomme toujours, Richard Wootl ht preuve, en cette circonstauce, d*une grande habileté. ï^endaiit qu'il or|L,'anisait tout le long de la côte une propagande très active en faveur de la Turquie, il persuadait au bêy que la Tunisie était menacée par la France et par Tltalie, et qu'il étïut de son plus grand intérêt de demander Tîntervention du Sultan, chef de rislamismc et protecteur né de tous les États musulmans.
Le bey et le Kliaznadsir suivirent ce conseil. On verra bientAt quelles complications il amena dans une situation déjà si troublée.
t/Anglelerre et la Sublime-Porte avaient espéré pouvoir profiter du soulèvement des populations pour renverser la m dynastie Hussoinite, actuellement régnante, et remettre la " Tunisie NOUS l'autorité directe du Sultan; la conduite de Richard Wood, l'arrivée d\iu commissaire ottoman, Haîdar-Effendi, avec <leux frégates chargées de troupes, les cris de : Vive le Sultan ! qui retentissaient
?puis
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lard, le départ pour GonstanliDople de Rheïp-ed-DÎE ne laissaient pas Tombre d'un doute sur le but qu'on se proposait, l/opinion publique s'était vivement émue, et on craignait que les populations ^ secrètement travaillées et habilement excitées, n'en vinssent à proclamer le Sultan comme souverain de lancienne Régence, Le bey aurait été lui-même entraîné dans un abîme discrètement voilé; il représentait la victime couronnée dv fleurs. Quant à la France, on voulait la placer tout à coup en présence d un fait accompli, sans aucune participation apparente des puissances intéressées à amener ce résultat; mais le gouvernement français finit par s'émouvoir.
Il comprit le jeu du consul britannique. Entre les mains dul Sultan, celui-ci espérait faire delà Tunisie une sorte d'annexé] qui servirait de base d'opération à riVngleterre soit pour organiser contre nous, en Algérie, des insurrections formidables, soit pour paralyser, en cas de guerre, notre action dans la Méditerranée. Les .Vnglais qui possèdent déjà Gibraltar et Malle eussent été ravis, on le conçoit, de pouvoir du même coup soustraire à notre légitime intluence une position stratégique aussi importante que Bizerte, et y substituer la leur. Quant & Abd-ul-Aziz, il eut été non moins heureux de prendre la revanche de la tentative (jui avait si piteusement échoué en 1838.
L amiral Bouët-Willaumez avait menacé le commissaire turc de couler ses vaisseaux s'il faisait débarquer un seul homme, et quelque temps auparavant, le 13 mai 1864, M. Droujn de Lhuys avait adressé à notre ambassadeur à Constantinople une dépèche dans laquelle il exprimait toute la sollicitude dont la question tunisienne était Tobjet de la part du gouvernement français* H déclarait que la France voulait le maintien de la famille atijourd'hui en possesîon du pouvoir à Tunis, parce qne sa déchéance ne pourrait s'accomplir sans provoquer l des compétitions et amener peut-être des luttes d'influence |
Si
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4|ttll îoiporlttl tfécaKer CD toc île b lfmai|iiiUjlé de T Algérie j H wmpfdÊA tmêm à U SaHim» Pofie la engagemaits quel] j^viil pris, «TaseieHie éfttet m-é-n» «le ta Fr&nee à T fie Tottiw Difii qm aiilre dtpiche, adrenée le 19 déeexabrei iiniee de k Tom^hmwtrgmt^ wàn amheiMdcur à 9 êiwaoffmi lo mèois idiei, H fépélul qve la rrmoce n
# Yoébol pour dle-même aacoae itil^wicy exclusive à TotiiiJ ¥ mt pomriil mituMrt la ppépondéfiiicc d'ime aatre pttissaaceJ p quelle qn'eUe m» iaja eseepler la Toniuie. Les tnditioi] f invariables de la poliliftte française, dbaiMl encart t 4 dafMUS «{lie rAlj?érie noos appartient, dchis oamuiaiide
d'empêcher qu*aacan cttaiigefliieiii ne ^tt ÎDlrodoit dans k relatioQS do bey de Tunis avec la Porte-Oltomaij^ ^ tel qq^mi , Mige eomstantlesa eonsacrées «. ^Ê
Apr^ avoir posé ces principes, M. Drouyn de Lhuys abordait UQ fait positif, celui du départ du général Khe!r-ed-Din pour ikuiMantinople. <^ Ayant appris, écrivait-il, de la bouche dej 9 Lord Cowley qtte le jEfénéral bbelr-ed-Din aurait été cbar^ •I de porter à Constantinople un projet d'arrangement » dest « à régler tes rapports de suzeraineté entre la Porte et le bey,
• j"ai rappelé à M. l'Ambassadeur d'Angleterre que nous étioni « résolus d'empêcher tout ce qui tendrait à altérer les conditioni «• d*atttonomie dans lesquelles se trouve aujourd'hui la Régence^ I* et à mettre TAlgérie en contact avec la domlDatiou otto-
•* mane* Nous sommes convaincus, en effet, qu*un tel voisinage^ t^ modifierait inévitablement les rapports que nous sommes « heureux d'eûtretenir aujourd'hui avec la Porte *>,
Un langage si franc et si net devait être écouté à Constantinople et à Londres, 11 coupa court à rintrigue ourdie par ces deux puissances* Ali-Pacha, ministre des affaires étrangères^ du sultan Abd-uUAzîz, déclara â M. de Moustier sa résolution bien arrêtée de respecter le siafu quo en Tunisie. Le bey as-
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siira , do son cMé, (\uï\ n*avait donné à son envoyé. A Constontinople aucnne mission ayant pour olyêi dapportt*r un changement quelconque dans les rapports de S(*s États vis-îV vis de la Turquie. Le khaznadar adressa à M. Drouyn de Lhuys une lettre où son amoor pour la France brillait d*un éclat aussi doux que la lune de miel de deux amants (|uî viennent d'allumer les flamljeaux de riiyménée; Mohammed es-Saddok écrivit à Fempereur pour le remercier des preuves d'amitié qu*il lui avait données; il déplorait les récents malentendus qui avaient eu lieu entre lui et notre consul, et reconnaissait que la France est la meilleure amie de la Tunisie. Le 25 janvier, enfin, sir Richard Wood adressait au bey une lettre dans laquelle il s'élevait avec force contre les audacieux, les fauteurs de désordre, qui, sons prétexte que le gouvernement tunisien était autrefois électif, voulaient renverser la dynastie Husseinile et replacer le pays sous l'autorité directe de la Porte pour rétablir un gouvernement stratocratique. 11 déclarait ri Mohammed es-Saddok qu'il était pour lui de la dernière importance de faire formellement reconnaître par la Porte, ei par tous les cabinets européens, les droits héréditaires de sa famille, et ajoutait que Sa Majesté britannique serait toujours disposée à employer ses bons offices, conjointement avec ses alliés, pour solliciter la reconnaissance formelle de la Sublime Porte.
11 y avait au fond de ces protestations (nous en exceptons celles du bey) beaucoup plus de réticences que de sincérité. Cétait une comédie forcée à laquelle on se promettait, iupeiio, de donner au moment opportun un dénouement digne d*étre applaudi à Londres et à Stand>onl, mais non pas à Paris. La plume de sir Richard Wood dut néanmoins î^^rincer et se cabrer vingt ftjis en écrivant cette dépêche; mais il fallait, bon gré mal g"ré, battre en retraite après avoir sonné la charge. La
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France avait parlé» et elle oe voulait pai> permettre à TAngkterre et à la Turquie de renouveler à Tuuis le coup hardi qui \ leur avait si bien réu^i h Beyrouth. La tjuestion tiioisieûtie était provisoirement réglée dans ses rapports avec FEurope,
Revenons de quelques mois en arrière.
En attendant les heureux résultaU de rinterventioo de U Suhlimp l*orte, Mohammed es-Saddok avait e^ssayé de désariner 1rs Iriljus par drs concessions; il lit distribuer, vers le 20 airil, dans tout le pays, des nmriu ou proclamations annonçant am Arabes la suppression des nouveaux impôts, Tabolition pariieik de la Ci>nstiiution , ainsi qu'une réforme dans Tadministnitina de la justice* Ces promesses ne produisirent aucune impresjaoa sur l'esprit des indigènes; rinsurrection faisait des prog-rès incessants; les chrétiens et les juifs de Tunis s'étaient réfugiés à la Goulette, sous la protection des bâtiments de gueiTe, et les Européens, établis dans les autres villes du littoral, s embarquaient en masse pour la France, ritalie, Malte, la Grèxise, elc^
Au milieu de juin, rinsurrection avait atteint son pointent* mitmot , et les fonctionnaires du trouvernement avaient di\ quitter à la hâte la plupart des villes de la côte orientale et de rintérieur. A Sfax, les malfaiteurs détenus dans les prisons avaient été relftchés, et plusieurs maisons avaient été pillées; il en fut de nii*me à Sousse, où la population irritée envahit le consulat d'Italie, sous le prétexte qu'on y avait débarqué des soldats qui devaient s'emparer du pays. Tous les Européens s'étaient réfugiés avec leurs consuls sur la frégate le Garîbaldi ; le vice-consul anglais, seul, était resté à son poste, ayant sans nul doute de bf»tmes raisons pour s'y croire en sûreté. La ville sainte de Kairouon, le grand centre religieux de la Régence, avait été le théâtre de désordres encore plus graves, et à Tunis,
t. lUondnaa, Âïinuaifc envijefoiiéHiquv , 18«îl.
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on enlendatt soiirclemeot içronder des passions Jangereuses qui se inaiiifestrrent par des altaques brutales et odieuses contre les Israélites.
Les insurgés se mainteiiaîetit dans leur position près de Tunis; ils n'attendaient, on I*assnrait du moins ^ ipie la fin des moissons pour marcher contre la capitale et uïettre à la raison , en protestant toujours de leur respect pour le bey^ le gouvernement qui ne voulait pas leur rendre justice, Quoiqu'il en soit, Mohammed es-Saddok, soutenu par le khaznadar, n'avait pas perdu courage. 11 entrait en relations avec les chefs de
jsîeurs tribus, formait péniblement une nouvelle année, et envoyait en Europe, le 8 juin, le caïd Nessini, chargé d'une mission financière, Mustapha éprouvant le besoin de venir en aide à son armée A l'aide d'arguments irrésistibles. ïl parait même avéré qu'avant et après le départ du caïd Nessim , il avait envoyé à Paris, à des personnages haut placés, des bijoux d'un grand prix qui lui furent, du reste, officiellement retournés. Mœurs orientales! Les Arabes croient très sincèrement qu'avec un peu d*or on peut tout obtenir. Le khaznadar, lui, vivant dans la corruption, de la corruption, tenait le monde entier pour vénal. 11 ireu fui que pins blessé du renvoi de ses pots-de-vin mal déguisés. Il attribua cet échec à M. de Beauval et une tentative criminelle ayant été dirigée quelques jours plus tard contre ce consul, ou est en droit d'y voir le ressentiment de Mustapha qui ne reculait devant aucun moyen pour se débarrasser des gens qui le g*'niaient. (Juclques mois auparavant n*avait-il pas fait empoisonner riuh'itier pi'ésoniptif du tr6ne, le prince Hamouda dont il redoutait farrivée au pouvoir ? Le 14 juillet, le consul général de France était paisiblement assis dans son jardin lorsqu'une quintuple détonation retentit A quelques pas de lui, en même temps que des balles sinièront h son oreille. Les coups partaient, dit-on, d\ine maison voisine
iiS
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haliilée par d€!S Maltais. M. de Rcauval en fui quitte cependiût!
pmtr une légère émotian. l'eut-èire n*av?ivt-i)n voulu lui
ner qu'un air«rtissemeiit ? ^
Le khainadar s^élait d'ailleurs procuré lor qui lui était V nécessaire et en le distribuant, sans compter, il était en traiu de gagner i m cause les prineipauv meneurs. Le li août, ili fit parvenir hu% représentant des puissances européennes une I oàle anooiiçant que les impc^ts avaient été réduits et qu'ca eonséquenee les chefs dej tribus avaient fait leur soumissioD. qu'ils se disposaient à se rendre au fiardo i>our solliciter Ta-j man. c est-A-dire lamnisiie. Us arrivèrent^ eneOet, avec la notables des tribus, au nombre de plusieurs centaines, et oq| distinguait parmi eut les cheikh des tribus importantes des ' Zlass, des Mîiifiken, dm Riali, etc. Quant au promoteur de rinsurrection, Ali-ben-Chadaoum , il s'était retiré en Kroumirie. beaucoup d'insurgés reliaient comme lui sous les armes;] mais le serpent avait perdu son venin; le gouvernement triom-j phait et Tentiére pacification du pays ne paraissait plus être] qu'une airairede temps.
La présence des escadres devant Tunis aurait été d^s loi'sl inutile, si la question européenne n'avait subsisté tout entière, L amiral Bou^t-Willaumez résolut d*en finir. Il ne s'agissait,] en définitive, pour aplanir les difficultés, que d*élf^igiM>r laj commissaire ottoman. L'amiral français entra en pourparlers avec Vamiral italien et avec Tamiral britannique. Il fit comprtMidre A ce dernier que les tentatives de la Turquie finiraient peut-être par provoquer une invasion française en Tunisie.
La nouvelle arrivant à Tunis que le maréchal Mac-Mahon J gouverneur général de IWIgérie, avait ordonné une concentra*^ lion de forces dans ta province de Constantine, donnait un nouveau crédit à cet argimient, et Tamiral britannique, rompant avec la poIiti(]iie de sir Richard \Vood, exprima Tavisque
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le commissaire turc devait^ sans plus tarder, reprendre le chemin du Bosphore. Haïdar-ElTeiitU partit le 25 septembre avec ses deux frégates, et les escadres (juitt^rent la Goulctte, ne laissant que deux btVtiments franeais , deux anglais et deux italiens pour protégfer leurs nationaux.
Il restait au bey à en finir avec rinsurrection tn^s afTaiblie, mais encore inquiétante. Le ^ octobre, le général Zarnet ayant remporté pr^^s de Sousse une victoire signalée sur les dissidents, Ali-lïen-Cihadaoum restait le seul advei*saire sérieux.
En étant venu aux mains avec les troupes du camp d'el Kef , commandées par le général Sidi-Koustam^ il obtint lavantage dans un [iremier engagement; mais Sidi-Iloustam ^ reprenant Toffensive, le poursuivit du côté de la frontière algérienne, dans la direclion de Tébessa. lîliadaouni fut mis en déronte; les trois mille hommes t[u"il avait sous ses ordres se dispersèreîit de toutes paris. Réduit à passer la frontiùre avec beaucoup des siens, les autorités françaises se saisirent de sa personne et riuternèrent à Constantine. Cette nouvelle victoire marqua la fin de la grande insurrection. L'armée tunisienne réorganisée put alors rétablir Tordre et faire rentrer les impôts, Eite avait été divisée en trois corps : celui de TOuest, commandé par Sidi-Uoostani ; celui de TEst ou du Sahel, sous les ordres d'Ahnicd-Zarouk, et celui du Sud ou du Djerid , commandé par Sidi-Ali-liey, héritier présomptif de la couronne.
La pacification, toutefois, n*était pas complète, malgré les concessions du bey, malgré les victoires de ses généraux, malgré les conversions opérées à prix d or par le kbaznadar, malgré la terreur qu'inspirent aux nomades de la Tunisie, coDitne à ceux de l'Algérie et de I Arabie, les canons des armées régulières, malgré les rigueurs déployées contre les chefs rebelles tombés entre les mains du khaznadar, qui se les faisait souvent livrer par trahison, ou les attirait par de fausses
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à « bi»er cor H à pradre la défene do
avmîl in^né d irrité les KrcMimir êiirtroiifiaiit&. Ceai-ri résolorenl dmffi^^r miix g^eos de H^ ao cbâtîmeol exemplwe, H^ de$eeiidaiit un jour de leor^ mootsfnes (jaimer iSK) ils se mèrent sur les Arabes de U^ fitatiic , pillèrent ieun» propriétés et leur eolevèreiil tous leur trocrpeaui , kar htsaot perdre ainsi le frail de lenr imhison^ Vers U m^me époqoe , les Aeeara et les Ouergfaamma. pous séi par la pamon du butio, envahirent de nociveaa l'Ile Djerba.
Non conlent«i d'avoir, quelques mois auparavant, pillé et sac cage pemiani cinq jours le ghetto juif, où ils avaient laissé plus de deux mille cadavres, ils voulurent cette fois dépouiller ed tuer \pn vhrHU*n% qui, en novembre, s étaient retirés avec leui^ bien» IcH plus précieux chez les Djerbiens. DeuxJiAtiments an-
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glaîs, la corvette Racer et la canonnière Cockaimce, s'empressèrent d aller rétablir l*ordre sur ce point. On accusait, i\ Tunis, les Anglais d'être la cause première de ces massacres. Ils auraient, prétêndait-on, semé la zizanie et la haine entre les .Vrahes et les habitants de Djerba, afin de se faire céder cette lie, dont rexccUente situation vis-à-vis de Malte aurait excité leur convoitise. Nous ne savons ce qu'il peut y avoir de sérieux dans celte assertion. Bornons-nous à constater qu'elle est plausible; la noble Albion avait de ces entreprises» et la hâte avec laquelle elle intervint donnait raison i\ ses accusateurs.
Après la répression de la révolte, le premier soin du ^srouvernement l'ut de compléter la réorganisation de Tarmée, qui avait presque cessé dVxister un inoiiient. La marine fut ellemême Tobjet d'une grande sollicitude. Plusieurs commandes de navires eurent lieu en Europe : soit en France, soit en Auïileterre, et la ilotte^ placée sous la direction du général Kheïr Kd-IHn, nommé ministre de la mfirine au mois de nnvembre 1865, se composait déjà» Tannée suivante, de six bâtiments de guerre, auxquels ou devait en ajouter quatre nouveaux,
l'nur faire face à toutes ces nouvelles dépenses, pour payer les îirrèr;ig*es de solde, les obligHtinns, les coupons de la detîe, il fallait de Tarçcut, et la situation tinancière, déjà très difficile avant Finsufreclion, Tétait devenue bien plus eocore à la suite de la guerre civile qui avaii arrêté la rentrée des impAts, paralysé tout le mouvement des affaires et imposé au gouvernement des dépenses extraordinaires. Les embarras rinaneiei-s sont devenus tels qu*il a fallu vendre jusqu'à la récolte future de Thuile pour 5 millions de piastres. Le kliaznadar propose un nouvel appel au crédit; le bey iqjprouve et Ton emprunte 25 millions de plus. On n'a pas oublié à quelles conditions léonines la précédente opération a été réalisée. Celle-ci est renouvelée d'Harpagon jusques et y compris le complément en
tn
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nature. La leiile différence e^l que les croctMfilos ef]ipaiU& el km boites à nimique sont remplacét par des fiogols de dd- ?ro, tinc frégate A peu près hors d'timge el des eauims rmyés...
CD clehor»!
Fanaoïiït. Noasi savocis comment a été utiltaé le premier emprunt, (*t comhif'n \e% indigènes ont vu de mauvais œil Teoi- >>ellb!M'meut, inème l'asisainiMemeiit de Tunis, ne eonsidérant m tout ct;lii que la carte h [>ayer. Le bey n'en prend pas moins mïs dJHpoïiitionifr pour employer & de nouveaux travaux publicfi li^n nouveaux fonds c|u'il vient d*acheter si chèrement,
1**^ khajcnadar en ost quille fiour écraser encore davantage le ppïq>lr <l1nip^»ts. I^puiné [wii- la lutte, tt cî>t Itors d'état de la recouiûirucer, Ik*** \n\vs tir KUcnT sont créées; il faudra bien quHl s'exéculc. Kl, «le fait , la iM^sistance est passive, Mustapha est un ptMi [>liiH lîvécré, si possible; nu charge son nom de malédictions; ou cf»niptt)(e sa ninrl; mais on paie; car celui qui est HtMi|)r(niué d'avoir nifoiii de Targeut ou ensile des céréales est bAloiim* just|iî*A nr ipril ail révélé ses caeheltcs. « A l*agriculli'ur, II* cnld prtnul svs l>estiaux la veille des labours; ses grains lei vrilln des seiiiaillcs '. ^ \hi UniH C(Hés, les agents du fisc dépowillfut U'H .l;«*us iwvv uioinsde forme que n'en mettent les voleurs d«* grands elumiîus. Fuir est Tunique ressource contre cvHv liortlo iiiq4acahlo, Chaque jour la campagne se dépeuple; |i*î* tMillivaleurs pfisst^ut en TriptiHlnino ou s*en vont en Egypte. l>e vi'ui luillo Ir nombre des cliarnies imposées tombe à huit mille.
Uanî* les villes, ragilation n'est pas moindre. Les Maures se reruseul tout net ;\ payer TimpM sur les voitm*es et la taxe spéciale qu\vti a \oiilu élublir pour le balayage. Nouveau conflit, nouvelle meuace à ce sujet. Ainsi de quelque c6lé qu*il se
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tourne, le bey ne trouve aucun de ces appuis, aucun de ces lieus qui font la force des États en établissant riiorao.L^éoéitéet la solîdarité entre le gouvernement et les populations.
Nul empire n'est sdr s'il n*a l'amour pour base,
a dît le poète. Et du Nord au Sud , à travers plaines et valloûs,
on sent passer un souffle de haine, et comme les hurlements de bétes qu'on traque» Sûrement cela finira mal. Les crimes contre les biens et les personnes sont iunoaibrahles; on arrête, on pille les curavanes. C'est Tanarcbie complète.
Les Kroumir reprennent les armes et la majeure partie de i8G6 s'écoule au railieu des pins grandes difficultés. Le bey du camp, Ali-Dey, aujourd'liui prince régnant, envoyé au mois d*cioût à lîi tête de 5,000 hommes pour faire entendre raison aux rebelles et recouvrer l'impôt^ se voit contraint de rentrer à Tunis sans avoir pu accomplir sa mission.
L'année suivante vint porter le dernier coup à cette situation critique. \u\ causes ordinaires et pernianenles de désordre, de mécontentement et de soutTranees, d'autres plus graves encore s ajoutèrent. Eu Tunisie comme dans nos trois provinces algérienues, une sécheresse exceptionnelle détruisit toutes les espérances des cullivateui's : la récolte manqua à peu près totalement.
Dès le mois de juin, la disette se faisait sentir, la faim sévissait déjà parmi les plus pauvres; beaucoup mouraient non pas à proprement parler d'inanition j mais des suites de privations prolongées et d'une alimentation abominable : des herbes, des racines, des insectes et plus tard jusqu^à des charognes. Mais ce n est pas tout Le choléra, apporté à Sousse par les pèlerins de la Mecque, se propage à Tunis et sur les Hauts-Plateaux où il enlève en trois mois près de 30,000 indigènes, retranchant
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Le bey avait envoyé contre les rebelles une armée de 6.0QO hoQimes, qui les avait dispersés, mais non vaincus.
De tous cAtés, maintenant, on levait FétendaiHi de la révolte. Vu frère du bey , le prince Sidi-el-Adel se met lui-méinc à la tète des Kroumir. Proclamé bey par ces rudes montagnards, il marche sur le Bardo où Saddok, pris de peur, s'enferme avec le khaznadar. Celui-ci, qui lire parti de tous les événements, accuse deux vieillards très riclies : Sidi-Rechid etSidi*lsmaïl de connivence avec le prince rebelle; on les met à mort et on confisque leur fortune. Cela permet de s'emparer de Sîdi-el-Adel , toujours par (rahison. Kamené au Bardo, il est renfermé dans une chambre dont on a muré porles et fenêtres en ne ménageant qu'une étroite ouverture pour lui porter des aliments. Le 5 novembre, la mort vint le délivrer de cette barbare immuration. Il n'avait que trenle-deux ans.
En un pareil moment, le khaznadar juge prudent de s«* débarrasser des ennemis, Ali bcn-Chadaoum est son prisonnier depuis deux ans : il le fait empoisonner.
On a peine à se figurer qu'une semblable série de crimes ait été accomplie de nos jours. Elle semble appartenir A quelque histoire du moyen Age ; on croit lire un chapitre de la féodalité. Elle nest cependant pas vieille de vinglninq ans!
Mais voici Thiver avec son cortège de ïiiisères. Tout manque; le tableau devient tragique, Oo ne coudoie que des êtres décharnés, des squelettes ambulants, et le long des routes, au coin des rues, dans les mosquées, dans les caravjtnsérails. on ramasse à chaque pas des cadavres. Qui pourrait dire les drames poignants et les scènes de cannibalisme dont ces joui's atroces furent témoins? On mangea des enfants!
Ainsi : manque de récoltes, invasion de sauterelles, misère générale, la famine, la peste et l'insurrection, tel était l'épouvantable bilan de celte année 1867, On peut aisément imaginer la
éMme financière qaî en fat lit conséquence. Le pays était riune. U gtNirenieeBettt se irit dans i impossibilité absolue de iefi| les eofigenrab vîs-à-rà de ses créanciers. Cette fois, c'était là" bamperoftto! Le f^juin ent lien le tirage annuel des obtîgatioDs de Temprnnt de 1865; mabocs obligations, remboursables ao Comptoir d*escxHnple« y forent vainement présentées. Deux mois s^éeoelèrent sans qu^on donnât aux intéressés aucune explication; cm savait seulement qne le Comptoir d'escompte, ne pouvant payer les intérêts éebns avec le produit des douanes affecté à IVmpruut, voulait essayer d'en contracter un troisième afin de remplir ses obligations.
Tourmenté en même temjis par les obligataires de la dette flottante, le khaznadar avait ima^né rarrang-einent connu sous le nom des fjuatre conversions.
Les créanciers de Tunis furent appelés à échanger leurs titres divers contre des obligations d'un type uni([ue rapportant li p. 100 et amortissables K Toe première conversion fut ainsi effectuée le 1 mars 1867, à laquelle prirent part seulement les créanciers anglo-italiens. Elle réussit; le khaznadar s empressa d'en annoncer une seconde, puis une autre, une auti*e encore; conversions de^ I*' aoi\t, 1*^ septembre 1867. 1*^' janvier 1868. Les Français, pour ne pas rester seuls possesseurs de titres anciens dépréciés » participèrent à ces trois dernières opérations.
Si le premier ministre s'était contenté de convertir les dettes locales, l'arrangement n'aurait eu, à nos yeux, que des inconvénients politiques, mais sa cupidité renlraUia; il émit des obligations plus qii*on n'en voulut et, pour les placer, finit par les vendre à rien, à 82, 8V pour 100 de perte et davantage : l'État s'engageait à rendre 100 francs pour avoir 18 francs, 16 francs, V francs même -.
La polilique française , pge
2. Livn> liiuiic, de 1873. V. D^piVhe àe M. de BoliiiillâU da 4 juta 187$.
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'^es souscripteurs de ces obligations iravaîent consenti à les recevoir et à verser leur argent que moyeiniaut des garanties. Le kliâznadar nliésila pas à leur en fournir; mais lesfjiielles? Celles-là mêmes qui étaient déjà affectées nnx délenteurs des emprunts de l*aris : la medjba, les douanes notamment, l*lus avisés que ces derniers, plus au courant aussi des mœurs tunisiennes, les conversionnistes se firent mettre en possession de leurs gages. On leur abandonna radniinistration directe, sans contrôle, de ces ressources, déjà engagées, et, sans perdre de temps, ils se constituèrent, pour en assurer le recouvrement, en commission financière locale.
I^es créanciers de Paris réclamèrent d'autant plus violemment que, cette année même où le khaznadar les dépouillait à t'ini|ïrnviste, on cessait de leur payer leur coupon. Réunis à la salir Ilerz, ils adressent au gouvernruient fi-ancais une plainle formelle en le priant de prendre en main leurs intérêts compromis.
Le khaznadar tente alors d'unifier la dette tunisienne et, le 8 janvier 18fi8, il fait signer au hey uu décret approuvant cette nouvelle opération, Mais In Fc/hici^ somme le hey de rapportei' son décret. Ne sachant phi> tjm laiir, Mustapha^ tout en faisant ,gîr~àXondres et à Florence, nous oITrc de conslituer une commission composée de Français et de Tunisiens chargée de percevoir tous les revenus et d*ea assurer la répartition entre les créanciers et le gouvernemenL Nous acceptons, et la convention est Signée le 4 avril 18(J8.
Seulement nos rivauv , ceux que nous avons appelés à par-
ger notre influence à Tunis en 18CV, se récrient, ils veulent aussi avoir voix au chapitre, et ils invoquent les obligations dont ils sont porteurs. Les consuls d'Angleterre et d'Italie multiplient leurs démarches au Bartlo et le hey, loujfmrs le jouet d'inlluences divergentes ^ renie sa signature : il déclare
la eociireiitîon caoeliie quelques joors soparaTimt ouUe et 000 ■fenue.
Le consul de France proteste avec éoergie contre oette rith latian <le^ eogagemenfs; il suspend ses relations, et le 1% arril aiuèoe son pavillon. En toute autre etreoosiance, le bey serûi venu îitiSHilnl h résipi^icence ; mais il se si^nt s«>uleon. il sobstinc. ^u'atlons-uaus fairi'? Poser un ultimatum? L'interienlioD de TAugleterre et de rilïilî»* nous rintertUt. Nous ne sommes pas en mesure de pooaer Taffairf? juiic{u au bout. Noos épi loguons etl ^nous cédons. On finit par se nu'ttre d'accord avec Tunis ^ Londn^ et florence; le bey signe de nouveau\ engagements qui soiitj ^lennellement portés au corsuI de France. — pure eomédie' |iour sauver uotre dignité, — ct^ apnVs de nouveaux débats qui durèrent toute une année, le décret de *2G rahia-el^aoual 1286 (S juillet 1869) cunstilua la commission tinancière intematio*| t^ale, ** pareille au conseil judiciaire d'un incapable ^ » , suivant la très juste expression de M. Paul Bourde.
lïH oette époque, la dette tunisienne a si bien fait la boule de neisre, qnelescréaaciei*s réclament déjà 275,000,000 de francs. CepenJuîit les revenus suivent une marche parallèlement dé- 1 croissante; à mesure que le poids augmente, la force de résis-j lance diminue d'autant. *< Écrasée sous cette masse grandissante, la Régence sue et saigne tout ce qu'elle a de richesses -. » 11 le fîuit pour" sifiMiser les Shylock qui ont mis la main sur elle et qui ne rabandoiinetotit plus tant qu'il lui restera une goutte de sueur ou une goutte de sang. Si on hi hiissait l'espirer, reprendre haleine y ses ressources et sa vitalité sont assez grandes pour] qu*e!le se relève encore de cette situation désastreuse; maisl qu'importe iV ses créanciers qu'elle en meure, si elle paie les] coupons î II leur suffit quVIle vive assez longtemps pour satis-
1, fin t tiuixic , inmun] Le Temps , \i\\\\m- 1890.
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faire leur cupidité, Mais déjà elle aff:onise. Bon gré inrilgr*^, il fiait desserrer ses liens et, le 23 mars 1870, un arraogemeûl intervient entre le gouvernement tunisien et ses créanciers. Ils réclamaient 350 millions qui, aprèsexamen de leurs titres, sont ramenés à 125, — une jolie diminution!
Les obligations nouvelles sont au poi'leur; elles représentent un capital nom i uni de 500 francs et don ne ni droit i\ 25 francs d'intérêts annuels payables par semestre (au l""" janvier et au 1'^ juillet).
Pour avoir la certitude que ces intérims ne seront plus aussi fiel ifs que par le passé, une commission permanente internationale est chargée de la perception des revenus tunisiens, dont une partie est donnée en gage aux créanciers.
Ces rev€3nus concédés, — c*esl le nom qu'ils portaient, — en pleine et entière jouissance, jusqu'à extinction de la detle. sont les suivants :
M;iïisoulaies tk Snnsse, Moaaslir ..,..,. 400.000
Ghaba de ïimis ..,...., 97,000
Douane de Tunis iniportntion. . , . ûoo.0+30
Droit de kl Ciiroube, à Tunis KMhOiM)
Douaae de Sfax. , , 4rj.ooo
Douane de (iabès . ... 8.000
Douane de Sousse, Mouaslir *4 Mediuj* .... 35.000
Fermage de? tabacs ..... 2-20.000
Droit sur les vins^ à Tunis 5."i,000
Marebé au bois et au charbnii. 45.000
Ferinage du plâtre * . 00,000
Fermage des poulpes el époiij^es .>.*>. 000
Fermage du sel , fio.oiio
Mahsoulates de la Goulette , *iojMJu Kannuii des oliviers de Sousse ..... \
^"^ ^*^'^^^^^'' ( s.>o.uoo
— de Medbia. *.**.. i
^ de Sfax. ....*. j
KaDOim des olmej-s de toutlian ebKebli. . . , 150.000
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M:ilisoiil:ites et douanes de DjeiiKi 90.000
Droit Mir Va pèelie du eorail 8.000
Drnits d'exportation 3.C4O.000
Octnii 330.000
Droit de timbre . . 300.000
Ferme du poisson 100.000
Mjlisoiilates de Bizerte 80.000
MalisoiiLites de srnx 100.000
M.ilisoiilates de Toiithan el-Kebli 85.000
Miihsunlatrs de Medhiii 12.000
Total 0.50Ô.0OO fr.
('<'(t(* soinmt* do (}. 505. 000 francs distraite dos revenus de h Ui'irenco. il rosir i\ \}o\\ prî's autant au gouvernement tunisien |)oiii' radiniiiistr.itinn du pays. Encore doit-il parfaire la différonve et fournir le sildo avec les revenus réservés si les recet- !«'s di's împnls pivoités n'atteignent par les évaluations. C'csi dirr qu(' tout fut arrùté, ot d*unc manière si radicale, que lei iriussi's dispenses en travaux publies fui*ent perdues, stérilisée! pîir lo manque d'rntreticn. Il y avait tout juste de quoi payei It's fonctionnaires, encore ne les payait-on pas toujours, M. <l. (iliarmps* raconte que le directeur des travaux publici ayant eu un jourrimjicrtinence de venir demandera Mustapha- Khaznadar, une somme nécessaire à la réparation d'une route, reçut celle réponse siirnificative : « Eh quoi! on vous pai( voli'e traitement et vous n'êtes pas satisfait? Et vous voudriea encore (ju'on vous payi\t des rouies? )> Mustapha était scandalisé! 11 avait Tair dédire : « Vous ignorez donc le mal que j( me donne pour assurer vos appointements»? » Il en est réduit. en effet, A voler sur les grandes routes ! Quelques mois aprèi rinslilufion de la commission financière , ayant besoin d'argent, sou propre fils arrête et dévalise les caravanes de l'État, au>
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jjortes de Tunis, les caravanes qui apportent le précieux produit de Fimpôt '.
L'état lamentable dans lequel la Tunisie était tombée avait riieur de réjouir les Italiens. Ils se frottaient les mains; la commission financière internationale était une aubaine inespérée. Désormais on serait trois à Tunis; et les Italiens disaient : l'Italie, h\ France et TAngleterre. Car ils sauraient prendre la tète, La commission internationale avait des pouvoirs souverains : le bey était son prisonnier; à Faide de ses involutions organiques, on pouvait chaque jour contrecarrer la France au Bardo, ce qui plus est la supplanter. Son ancienne prépondérance n*y était plus tju'un mot, un souvenir. Jadis ses conseils étaient seuls écoutés; elle exerçait une inlluence incontestée, un protectorat tacite; à présent, FUalie et FAngleterre étaient sur le pied d'égalité ; il faudrait compter chaque jour avec elles. Et le commandeur Pinna déploya toutes les ûnesses et tous les artifices de la politique tle son cnnipatriote Machiavel pour faire valoii* les bons offices de sou gouvernement et accraitre sa situation au Bardo, 11 entendait d'ailleurs en tirer un profit immédiat. Le 8 septembre 18G8, il a obtenu de Mohammed es-Saddok un traité de commerce et de navigation accordant des avantages de premier ordre à F Italie et valables jusqu'en 189G. 11 a obtenu aussi Fimportante concession des mines de ploiidj du djebel tlças. 11 demandera sans cesse de nouveaux droits et de nouvelles immunilés. L'ancienne Home n'eut pas d autre politique après la destruction de t^arthage. Elle protégea le pays tant et si bien qu'elle le conquit tout ii fait (voyez page 81>). 11 faut donc s'inspirer des grands exemples. Majorum glona postera quasi lumen e$l : la s^'loire des ancêtres est comme un flambeau. Mais le bey était de moins bonne composition que
L la pùUiiqm fiançam, pagf 66.
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Itîs anciens Numides. A la lin, 1 insatiahililede Fllalie le falî^ae. Il ne se laisse plus faire. Or, rattenlion de l'Enrope est en os moment absorbée sur le Hbin , où la France est aux prises avec la Prusse. Vaincue par irahison^ et brisée de douleur»^ pantelaiile, endeuillée, la France ne peut guère sauver Tunis d'un rapt. Le commandeur Pinna juge le moment propice pour agir Quelques Italiens établis à Tunis s'étant plaints de prétendus passe-droits, il adresse des représentations très acerbes au gouvernement tunisien et celui-ci ne lui donnant point satisfaction sur rbeurc, il amène subitement son pavillon, rompt se* relations et menace le bey d\ine déclaration de guerix;. Le ministre des affaires étrangères, M. Vîsconti-Venosta, se plaignit que son agent avait outrepassé ses instructions; toutefois il se garda de désapprouver son incartade. 11 devait compter avec certains journalistes qui insinuaient que cette aventure était beureuse, qu*il fallait profiter de rimpuissance momentanée de la France pour s'emparer de Tunis. Dieu merci, pour gravement atteinte qu'elle lut, la France n'était point tombée si bas que les Italiens lé pensaient — qujls Tespéraient peut-être! non par haine, je me hftte d'ajouter. Je m en voudrais de leur allril)uer tant de noirceur. Je me refuse même à croire que Foubli ait déjà enveloppé de son linceul les dernière*» pages de leur histoire. Puisqu'ils rappellent si fièrement et si eomplaisamment les grandeurs de la Rome antique, ils doivent se remémorer encore ce qu'étaient les anciennes provinces itaUeanés, il y a moins de quarante ans, et comment la France a pélin leur unité nationale — avec son or et son sang! Soyez tranquilles, ils s'en souviennent. En nous cédant le comté de Nice et la Savoie, Cavour disait avec une désinvolture du cirur tout à fait cbar mante : ^< Alléi;eons notre dette de reconnaissance, •» CVsi donc qu'il se souvenait.
Il est vrai qu'une reconnaissance qui pèse si lourdement doit
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a'uUéger bîeû vite. Et en 1871 peut-être n'en étail-il plus Aè^k question, — exception fiiite bien entendu pour Garibaldi et ses vaillants compagnons d'armes dont nous gardons le souvenir du rare et généreux dévouement à notre cause comme une consoluttoû et une espérance. Car, demain, nous pourrions Qous retrouver côte à côte sur le môme champ de batiiille, si h jeune Italie, moins impatiente, moins dévorée par l'ambition , avait la sagesse de revenir à une politique plus ratioimelle, plus conforme à ses traditions et à ses intérêts. Mallieurenscment^ elle e^t hantée par ses souvenirs historiques; du înalin aa soir, elle relit ses grands écrivains, elle évoque ses grands capitaines et elle se nourrit de grands rêves. « Elle est A Rome, a écrit très judicieusement M. Rambaud*, il lui siérait dV*tre i\ Cartilage. Pourquoi? Parce que c est Carthage. Carthage répond atout et tient lieu d'autres preuves. Après Xltalia irredenta , Tutopie carthaginoise. « Oui, Tutopie carthaginoise, voilà ce qui la possède, voilà où glt son incommensurable prétention. Elle songe aux destins privilégiés de cette Rome, mère et nourrice du monde, omnntfn ierrarmn ahtmna eadem ei parens, que Pline nous juoutrait choisie, désignée par les dieux pour réunir en un faisceau les empires épars, et cette pohtique rétrospecUve la convie â réclamer comme un héritage imprescriptible tout ce qui rentrait dans son univers-, et particulièrement cette province dWfrique, trois fois féconde, dVii partaient les flottes qui ravitaillaient Rome et rilalie, cette province partie intégrante de ce que Cicêron appelle les vigies et les lioulevards de la puissance romaine : Non tam oppida lialtse (jiiam propugnacula imperîi*^.
Cette digression m'a entraîné loin de mon récit; mais je
Cîc<*ron. HulL, l, i
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devais montrer de suite le mobile qui, dès 1870, dès 186i, dictait la conduite de l'Italie à Tunis. Ce n'était ni la haine, non plus que la jalousie que nous lui inspirions : c'était sa tèniôraire ambition. BienttM le bruit se répandit que la flotte apparoillait. qu*une escadre allait partir pour TAfrique. Elle partit en effet, mais nalla que jusqu'à Gaete. « Le ministre de Franco, M. Rothan. qui avait accepté la pénible mission de représontor sou pays à Tune des heures les plus calamiteuses de son histoire, suppléa par la vivacité de ses démarches et par rénor^Lrie do ses réclamations, à Tautorité défaillante de sod irouvornement , et il trouva dans son collègue , le ministre d'Anirloterre, sir A. Pasrot, un concours utile pour peser sur les résolutions du cabinet italien' ».
(He concoui*s de TAnirleterre est tout d'abord de nature à nous surprendre: mais il s'explique aisément. Le gouvernement de la Uoine, qui no fait pas de politique sentimentale, était fort niodiocroment touché de nos inquiétudes; s'il est intervenu, c'est cju'il y était pereonnellenient intéressé. Notre présence à Tunis ifost pas pour lui plaire; mais celle des Italiens présentait pour lui un tout autre danger, en raison de leur position géographique, u Loreque le temps est clair, et par de très beaux jours, on peut , des caps sardes et siciliens les plus avancés vers le Sud, distintruor, à travers cette légère brume, lumineuse et dorée qui baigne toutes ces côtes méditerranéennes, et au delà d'un étroit bras de mer qui scintille sous le bleu du ciel, les caps septentrionaux de la régence do Tunis-. » C'est dire que si ritalie s'était implantée en Tunisie, elle serait devenue maitresse du canal de Malte; ses cuirassés l'auraient fermé à toutes les lloitos venant de Gibraltar, comme à toutes celles venant do Toulon. Possédant la Spezzia etBizerle, elle aurait com-
Onésiinc Recluft, La (erre à roi d'oiseau
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mandé souveraînemoiit le passage entre les deux grands bassins de la Méditerranée, Le canal de Suez et toutes les routes vers TEst seraient tombées à sa diserétion.
C'est ce danger qui amena IWngleterre à une action parallèle avec nous au Qnirinal en 1871, et c'est la réapparition de ce^J danger, plus menaeant encore, qui Tinvitera, eu 1878, à favo-jt riser notre occupation de la Tunisie, à nous y pousser môme rJ car le commandeur Pinna ne se tint pas pour battu. Il changea simplement d'attitude. 11 s'insinua de nouveau dans les bonnes grâces de Mohammed es-Saddok et avec les intelligences qu'il avait dans la place^ le concours qu'il s était acquis de certains persotinages, du khaznadar, du favori Mustapha bon Ismall et antres, il crut bientôt tenir sa revanclie.
Ajant dtl renoncer à annexer Tancionne Uégence à ritalie » il voulut du moius la détacher définitivement de la France en unissant ses efforts à ceux de M. Wood pour persuader au beyil de recommencer la tentalive avortée en 18GV et de replacer son; pays sous la suîceraînelé de la Porte. Le bey eut la faiblesse de suivre ce conseil. Kheïr Ed4>in s'en retourna à Constantinople et en revint avec un firman impérial ^ qui réduisait la Tunisie a un pachalik. En cas de guerre, le bey devait fournir un contingent à la Sublime Porte qui se réservait de traiter à son lieu et place avec les puissances étrangères. La monnaie tunisienne devait porler l'eftigie du Sultan. Seule Fadministration intérieure du pays était réglée par le bey, conformément toutefois M à la loi sacrée et autres lois de FEmpire *>.
C'en était fait de la Constitution de 1857^ qui n^avait jamais guère été, il est vrai, qu'une ConsUlution d'opéra-comique! Adieu toutes les libertés et toutes les innovations. Adieu 1 émancipation séculaire si vaillamment défendue par ses pères 1 Sidi
Voir t. U aui s Pièc4ïs et DucumciiU juslUicâliB
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10 francs. Ce fait était grave. Le nombre des assaillants, la durée de la liilte et la valeur du butin enlevé ne permeltaient pas de le confondre avec les actes isolés de maraudage qui avaient lieu trop souvent sur noire frontière. Il empruntait un caractère de gravité exceptionnelle à la complicité des caïds tunisiens du voisinage.
Le comte Daru, alors ministre des Affaires étrangrères écrivit ' A M. de Bntmiliau pour Tinviter à appeler sur ces désordres Tattenlion la plus sérieuse du gouvernement du bey. w Vous voudrez bien, ajoutait-il, insister pour obtenir des garanties sérieuses contre le retour de faits aussi regrettables en même temps que le châtiment des coupables et la réparation pécuniaire lé-
limement due aux victimes de cet atlentat i>.
Notre cliargé d'affaires écrivit les lettres et fit les démarches uliles; mais sans plus de succès que pour les réclamations antérieures. Le bey traînait les choses en longueur, cherchait à gagner du temps ; acculé, il demandait une enquête contradictoire, que rimpudente mauvaise foi des commissaires tunisiens devait empêcher d'aboutir '.
Pendant ce temps, nos griefs se multipliaient. A la suite de nos malheurs, rinsurrection avait éclaté eo Algérie, et la Tunisie servait de véhicule k la poudre qui devait tuer les nôtres. Importée de Malte, sous pavillon étranger, elle était débarquée nuitammcfvl et Iransportée de suite chez des receleurs, ou confiée à des chameliers arabes qui la faisaient parvenir
LeUre du 2 uiar.s
2. Voiri ce? que li^ î»ouvcrnf ur général de FAIgérle écrifaU à w sujet à notre chargé d'Aflaircs à Tuiiîs, le 10 janvier 1868 : « ,.. dans le courant de t866» à pro- |N>$ d une agreÀ!»ttit) miiKiiLse sur h'^ Hamaïlas de Téb^ssa par ries foutus lunhîens, nûus avons essayé de pn^céder par voie d'enr^uête conlradicloirc , faite par des délégués dcÀ deux [»ays, et les prétentions dy colon^iJ Uaâ^una, délégué tunisien, ont amené l:i nipUirc de la conférence, sans *ïy'auciin rèj;leiiienl ail été conclu. U n'est pas douletii que si la razzia de Hir-el-Alar était sonmiîfe à des délégués, les inCuies évidences, les inémeâ subtr'ffuj^e^ einploycs par Icâ agents de la Régence empêcheraient une solution,.. <•
a^ix io^ursé^. Ti-ut^ ik'Ç plaintes à ce sujet étaient en pare
(>jM:Dd<iat. Hyr*r^ avoir désolé la banlieue de Sonk-Ahras par J*- y* A . le pilla^fr. Tincendie. l'assassinat, et, à la tète de 2,000 hoinm«r«, blo<{né cette ville du 26 an 29 janvier, Kablonti^ avait di'i se sauver de l'autre c6té de la frontière avec 80 qpahis. II arriva queUjue temps après & Tunis et fut reçu au Bardo par le iiey qui lui promit la sûreté dans la Régence , ajoutant qu'il désirait rn^TTie l'attacher à son senîce.
M. de Botmiliau alla trouver le bey et se plaignit vivement de l'accii^il qu'il avait cru devoir faire à Kablouti. » Cet homme, dit-il - . est un reljelle qui. après avoir prêté serment de fidélité à Ja France , a pris les armes contre elle , quand elle a été mallieiireiise, alors que son devoir au contraire était de combattre pour elle, comme l'ont fait tant d'autres Algériens. Pour nous, il nVst pas un ennemi, c'est un criminel, justiciable de nos tribunaux. Je ne vous demande pas cependant de me le livrer, c«'âr je suis sans instructions, mais je demande que les armes et les chevaux de sa bande me soient remis, lis nous appartiennent. Je demande en même temps que ses hommes ne piiissf^nt pas sortir de Tunis. Votre Altesse n'oubliera pas (railleurs (juc c'est ;\ la tète de tribus tunisiennes, soulevées par hii , que Kablouti a franchi notre frontière. Quand notre territoire a été violé, il la été par des Arabes tunisiens. Nous serions en droit d'en demander compte au Gouvernement dont ils relèvent. »
Le, Hey chercha à se disculper de l'accueil fait par lui à
1. CoiiiIiIp (h* faveurs par le gouvernement français, promu commandeur de la Légion d'honneur, Kablouti a élé un des principaux chefs de l'insurrection de 1871, un des plus sauvages. Il a fait brûler au milieu de Ja rue des femmes et des enfanlH nUarhés sur des chaises goudronnées. On a retrouvé les cadavres calcinés.
2. licltrc du vicomte de ]k)lmiliau à M. de Rémusat, ministre des Affaires étrangèn»H ['â octobre 1871).
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Kabloutî, en prétendant ne Tavoir reçu que pour lui adresser des conseils rie prudence. Il ijufnorait, dit-U, qull aurait dû iMi'c désarmé. Finalement il s'excusa et promit de faire reraettrc au consulat les armes et les chevaux de Kablouti. Quelques jours après, Vi sabres et 43 carabines furent livrés à M. de Botmiliaii, Les spahis furent dispersés dans les douars; quant à Kablouti , il resta à Tunis jusqu'en juin 1875, époque A laquelle, sur une nouvelle réclamation de M. Houstan, il fut envoyé ii la Mecque, où raHendaient la considération et les aumônes réservées à tous les assassins des chrétiens, qu'on appelle là-bas des motidjahed (combattants pour la foi).
Cette affaire était à peine terminée, qu'une autre, que dix autres surgissaient. Une fraction des OuladKhelifas révol tés avait pénétré en Tunisie et y avait reçu le même asile et le m^^me eneouragenient que Kalilouti et sa bande. On ne les avait même pas désarmés. Nouvelle plainte au bey, de notre part, qui répond par de nouveaux regrels platoniques ^
Et c*est chaque jour la même histoire. Tantùt au sujet de hi contrebande de poudre et armes de guerre à destination de l Algérie, tantôt au sujet d'une nouvelle violation de la frontière, devenue d'une insécurité compl^^te. De 1870 à 1881, le nombre des crimes et délits commis par les tribus tunisiennes limitrophes atteint le cliilTre incroyable de 2,379, — sur lesquels le gouvernement tunisien n'a donné de sanction pénale qu'à cinq affaires -1 C'était, on en conviendra sans peine, se moquer de nous au dernier chef. C'est que le commandeur Piuna et , plnsf tard, son fameux successeur M, Maccio avaient convaincu le bey que depuis ses désastres la France n était plus à craindre, qu'on
1, Voir aux « Pièces cl DixiimeriU jusUficaliré « , leUre du TjconUc de Bulmiliau AU mintâlre des Aflfaircs i*U'aiigèrcs (lu déceiiibre 1871).
2. y, idem, li'Ure de M. Albert Grévy, ^oiverncur généra) Je rAlgeric» a M. llartbdctny Soi nt-Ui luire (;iO mai I8H1).
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pouvait impunément loi manger dans la main. Le bey prenait sérieusement notre longanimité pour de la faiblesse. Il en était
(venu à penser, sur la foi du puleinello qui lui montait la t*le, que Tarmée française se composait de quatre hommes et an intendant.
Sa conviction et celle du général Kbeïr Ed-Din lui-même étaient si formelles à cet égard qu'ils nliésit^^rent pas, en juillet 1876, à fouler aux pieds les capitulations et à eraprisonnei un sujet français. M, Roustan^ qui était chargé d'Affaires de France à Tunis depuis Tannée précédente, s'émut de ce grave abus d'autorité; il réclama rélargissement immédiat du détenu; le général Kheïr Ed-Dîn le promit, mais n'en fit rien. 51. Roustan si* vit obligé de prendre le ton impératif pour obte-] nir satisfaction ^
Notre influence était décidément tombée en quenouille. Onl ne nous écoutait plus, même eu présence des plus sérieuscis et légitimes réclamations. L'Angleterre et Iltalie se partageaient les faveurs. En 1871, M. Pinna avait fait attribuer à un de ses compairiotes la concession du chemin de fer de Tunis au SaheL M. Wood avait obtenu pour une compagnie anglaise la concession de la ligne de Tunis à la Goulette, puis le 23 septembre 1874, la concession de la ligne devant relier Tunis à TAlgérie.
(Cependant nous avions A notre actif un gros succès, la destî- I tution du Idiaznadar ("21 octobre 1873). Mais ce n'avait pas été sans mal. Eb puis! étaient-ce bien les preuves multiples de vols ' et de crimes de toutes sortes que nous avions fourni au bey qui avaient amené la disgrâce du personnage? Non. Mustapha ben Ismaïl jalousait le kbaznadar; il le détestait quoiqu'il lui dut sa fortune inespérée. C'était lui, en effcl, qui l'avait recruté | pour le service de Mohammed cs-Saddok. Qu*étaît-il alors
1, V. l. Il aux f Pièces et Dotumcnls jiislificiilirs «, leUrede M. Roaslan au duc Décades (14 juillot 187G).
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FAdoiiis *ie la Gouictte? Un pauvre yaouled vêtu d'une simple gandoura et rôdant aototir des cafés pour g'ag'ner quelques sous à n'importe quelle besogne.
Certes, le ehemin qu1I avait pris était non moitis celui dp rhonneiir, — - que des honneurs. Mais FOrient est fait d'antiHièses. Bélisaire apvàs avoir conquis un monde en est réduit à mendier sa vie. Vu. décrotteur se réveille premier ministre. Tel Afustapha hen Ismaïl : du matin au soir, le beau jeune homme devint grand favori de .Mohammed es-Saddok»
Naturellement son ambition fut bientôt insatiable. Le bey lui a-t-il donné sa fille en mariage, il veut maintenant les phis liautes charges de TÉtat. Le khaznadardoit donc disparaitre. 11 met à profit les révélations du vice-président de ki commission financière et dans un de ses tète-à-lète famihers avec lebey, il obtient la destitution de son rivab Toutefois^ il ne lui succède point encore; le posie est confié au général K]ieïr Ed-Din. Mustapha se contente modestement pour rinstant de remplacer celui-ci au ministère de la marine. Une jolie sinécure! Mais il ne reste pas inactif; il emploie ses loisirs î\ satisfaire les plus viles passions du maître et se fait pourvoyeur du harem,,.
Détournons les yeux de ces ignominies et revenons aux questions qui préludèrent à notre occupation.
En dépit des efforts de leur consul qui venait de passer avec le bey un nouveau traité de commerce (19 juillet 1875)» les Anglais ne se sentaient pas attirés en Tunisie. La ligne de la Goule! le marchait mal et le concessionnaire de la ligne de la Metljerda ne put réunir les capitaux nécessaires à rentreprise. M. Uousian, dont on ne serait trop louer la vigilance, l'énergie el le patriotisme en cette affaire comme en toutes celles qui vont suivre, M. Uoustan décide Kheïr Ed-Hin A annuler la concession, dont le bénéficiaire n'a pas tiré profit dans les délais qui lui étaient accordés. Et le 0 mai 1876, il la fait donner à la Société
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de consfructioD de» Bati^olles, f{ai Ta transmise eosoîte à la Otmpaîrnie Bone-Ooelma^
1^ Parlement, saisi de ce projet, vola loi da 26 mars 1877) une s^arantie d'intérêt de 6 :^ an capital engagé pour la construction de cette iii^ne destinée à relier " d*nn trait d'union indestructible Tunis à notre colonie ".
C'est là pour nous un avantage très sérieux. Malheureusement Kheir Ed-bin est destitué à son tour. 11 a trop pris à coeur le relèvement financier de son pays. Président de la commission internationale, il constate avec désespoir que la mauvaise récolte de 1877 va encore endetter le pays. Il n*hésite pas : il rogne la pension des princes. On imagine Témotion , la fureur à la cour. Le bey tremble à son tour pour sa liste civile; il écoute donc volontiers les protestataires et, finalement, révoque Khelr Ed-Din. .
Mohammed le remplace. C'est un ancien mameluk sans valeur, sans intelligence. 11 ne compte pas. Mustapha ben Ismall ne prendra officiellement les fonctions que dans un an ; mais, d*ores et déjà, c*est lui qui détient le pouvoir. M. Roustan le comprend dès le premier jour et se conduit en conséquence; il s'efforce de se concilier le concours du personnage. On lui a reproché ensuite cette sorte de promiscuité. Mais le moyen de faire autrement? Il y allait de notre situation. Sans doute, de tels compromis sont répugnants. H n'en faut que louer davantage notre consul d'avoir souvent surmonté son dégoût dans
1. Les travaux furent commencés le 30 avril 1877 et les sections lîTrées à Texploitation :
La 1^, de Tunis i Tébourt>a, le 2i juin 1878;
La '2«, de Tébourt» à Medjez-el-Bab, le 30 septembre 1878;
La 3*', de Medj<*z-el-Bab i i'oued-Zergua , le 30 décembre 1878;
I^ 4*, de l'oui^d-Zergua à Déjà, le V septembre 1879;
I^ 5*, de Déjà à Souk-cl-Arba (Dakhla Djandouba) le 30 décembre 1879;
I^ prolongement depuis la Dakhla jusqu'à Ghardimaou (station fronUère) fut livré à l'exploitation le 30 mars 1880.
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rinlérèt île la France, pour lenter de relever au Banlo notre intluence, battue cliariuejonr en broche par l'Italie tpiii afiichaît de pUis en plus ses prétentions.
Il n'était difficulté qii*elle ne nous suscitât à tout propos.
Survint le Congrès de Berlin (juin 1878). On connaît la légende. M. Bismarck aurait alors offert la Tunisie à la France K On ne sait comment cette fausse et sotte nouvelle prit naissance à Florence dans la première quinzaine de juillet et tout aussitôt les journaux de la péninsule s'en firent Téclio en l'accompagnant d'interminables commentaires... Le Congrès s'achève et les ambassadeurs regagnent leurs pénates. On s'attend à Rome t\ rpichjue bonne part du gâteau turc. Cruelle déception! Les représentants italiens s*en reviennent bredouille, sans la moindre province, sans cette Albanie ((u'on lorgne tendrement au palais de Monte Citorio. De suite la question tunisienne s'exacerbe, la polémique s'envenime, le public s'émeut et des politiciens aussi violents que mal inspirés renversent le comte Corti. ministre des Aflaires étrangères. M. Cairoli lui succède; mais Tagitation se continue; on reproche au gouvernement son abdication en matière de politique extérieure; ou le harcèle au sujet de son etfacement dans la Méditerranée, et» à la fin de l'année, une nouvelle crise ministérielle est ouverte.
M, Dei»retis prend le pouvoir eu se déclarant prêt à arrêter les progrès de la France à Tunis. Enfin! On l'applaudit à outrance. Et le voilà qui rappelle M. Licurgo Maccio, consul à Beyrouth, où il s'était déjà trouvé en délicatesse avec M. Roustan; il le charge d'instructions spéciales et Texpédie comme consul général en Tunisie.
Son arrivée à Tunis, le 23 décembre 1878, fut un événement que personne lA-bas n'a oublié ; car jamais consul ne s'y
L M. Jules Ferry a \m?i h [)dne île monlrer riiianilé de ces raconlars. Voyeï Le Tonkin et la mire ptilric, [k 29 et suiv,, el V Estafette ilu n oct^bie 18Ua.
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r'\r, pT-T^nX^ p&n&illeuient. V. Bro^dley. aTocat de LéTy dans . if i:r^ de l'Entida et qai ne saurait coosêqnemmeiit être sus» [»:•:; dv piirtialit-: à n«:>tre é^ard. raconte ainsi cette arrivée théà- 'rÀ> - . b^ que la caii>:»imirre qui TaTait amené eat jeté Tancre 1 \\ ii'i'ulette. un o*=-rtain nombre de caisses d'aspect mystérieux fareot débarqnt^ et transportées à Tunis. Le lendemain. M. Micoio arriva, escorté de quarante marins. Dès qu'ils eurent itv:iat le consulat d'Italie, les portes s'ouvrirent et chaque per- ^jnne vî- muni: d'un fnâl. Une double file de soldats fut improviste. le< musiques joutrrent. et M. Maccio pénétra dans sa fatui-e résidence avec les honneurs miUtaires. » L'écrivain ao^Iai> ajoute : Les conséquences de cet acte d'incroyable CliH*.- sont aisêe< à deviner. La France ne pouvait point « en eSt^t . se tromper un seul instant sur le caractère de cette démens! ration dont la maladresse même ne dévoilait que mieux l'intention. Il était indéniable qu'elle avait été ordonnée de toutes pièces à Rome, à la fois pour impressionner les Arabes sur Tesprit desquels tout déploiement de forces, toute parade militaire exerce toujours une puissante fascination ; aussi dans le fol espoir d'écraser du coup toutes les rivalités. Le consul «ritalie entrait en vainqueur et en maître! Par malheur pour lui et si^n pays, il n'est pas sorti dans le même appareil; mais en vérité, a pu dire M. G. Charmes- à qui la faute et la responsabilité de l'occupation de Tunisie: ne doit-elle pas retomber sur ceux qui l'ont rendue inévitable, plutôt que sur ceux qui ont été contraints de reffectuer?
La lutte, on le sait, commence dès le lendemain entre M. Roustan et M. Maccio, qui s'employe de toutes les façons à nous supplanter. Il multiplie les écoles italiennes, crée des établissements de bienfaisance italiens, cherche et au besoin fait naître chaque
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jour roccasioa d'accroitrc le prestige de sa uatîou. Sur ce terrain nous le laissons faire; son audace augmente et il s'en prend à nos intérêts matériels.
Tout d'abord il sollicite du bey I*autnrisatiua de relier la Sicile à la Ooulettc à l'aide d\in cable sous-marin, aJin de nous enlever Texploitation des lignes télégraphifpiesdont le monopole nous u été concédé en IHtil. Mustapha ben Israaïl, premier ministre et favori du bey, ne lui refusera pas cette faveur, il €û a la certitude : il en a fait son docile instrument. Mustapha accueille en elTet la proposition; seulement les termes de notre convention étaient si formels que les prétentions du consul d'Italie n'aboutirent qnk une confirmation de notre privilège et à un décret du i*résident de la République rattachant au département des Postes et Télégraphes , le service des télégraphes de la Tunisie (26 juin 1880).
M, Maccio nous a porté un coup droit : il s*est enferré. U lui faut maintenant une revanche éclatante; elle s offre à lui. La compagnie anglaise est obligée de se défaire de la petite ligne de Tunis à la Goulette qui, on s'en souvient, lui a été concédée ca 1871, Le pays est pauvre et, partant, le trafic trop nul pour lui permettre de couvrir ses frais d'exploitation. Elle clierche k vendre. La Compagnie liône-tnielma connaît cette situation; mais elle ne se bâte point d'en profiter; elle attend que les vendeurs abaissent leurs prétentions; ils y seront forcément amenés, car Taffaire est mauvaise et la Compagnie Bône-Guelnia peut seule acheter cette petite ligne pour prolonger son réseau jusqu'à la mer; elle seule, en raison du personnel et du matériel dont elle dispose déjà peut exploiter ce tronçon de 15 kilumétres sans s'y ruiner. Elle attend donc, lorsquon apprend qu une compagnie italienne, la Compagnie Huballino, a lait des ofi'res très avantageuses en dissimulant à peine qu'elle achètera î\ u*importe quel prix. Hiclic aubaine pour lu com-
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pa^rnie anîrlaise! Un attendait qu'elle abaissât ses prix; elle les (i>»uhle à présent, elle les triple. L'ensemble de son matériel^ lie >e$ constructions fort sommaires d'ailleurs, et de sa ligne, y compris les deux embranchements minuscules du Barde et d».' la Miirsa. valait environ un million de francs. Faute d'entretit^n, la voie était à refaire. La Compagnie Rubattino offrit i.âOO.OOO francs, puis davantage: elle alla jusqu'à 2,500,000 francs. La Compagnie Bùne-Guelma, voyant le danger, n'hésita paN à faire des offres supérieures; et moyennant 2,625,000 francs. la ligne de la Goulette lui fut vendue (i^ avril 1880; '. (In peut juger de Timportance qu'on attachait à Rome à voir cette ligne entre les mains d'une compagnie italienne par rémotion qu'y produisit dans certains milieux la nouvelle da succ'^s de la compagnie française. Des protestations s'élevèi'ent, suivies d'une vive agitation. Les choses pouvaient en rester là cependant, et il n'existait encore aucune difficulté vraiment grave entre la France et l'Italie à Tunis. Elles prirent malheureusement une tournure qu'on n'attendait pas. La Compagnie Rubattino fit savoir au siège de la compagnie anglaise à Londres qu'elle entendait contester la validité de la vente, et, à Tappui de cette prétention, elle déclara qu'elle avait une promesse et que, d'autre part, une formalité importante avait été omise dans la passation du contrat; on ne s'était pas assuré au préalable de la sanction de la Cour. La Compagnie Bône-Guelma avait négligé de se conformer à une exigence qu'elle ignorait, mais que prévoit sagement la loi anglaise pour le cas où des sujets britaniques en Orient veulent céder une entreprise que leur gouvernement les a aidés à obtenir. L'omission fut constatée ; et pour ce motif, l'homologation de la vente dut être refusée, la Haute-Cour de Justice à Londres prononça l'annulation
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du contrat (16 juin). Elle oe fléclara pas toutefois h compagnie italienne prupriéliiire et tlécidu tpic la ligne serait remise en Tontc, mais par adjuiliculioii cette fois. Tout était donc à veconimencer.
Comme auparavant, il clépcml de la Compagnie Boue-(iuelma de i'empnrter sur ses concurrents en offrant 1*' prix le plus élevé. Les enchères sont fixées an 7 juillet. Elle a trois semaines pour i>remli'c un parti. Auruuo surprise n'est possilde. C'est dans une iuipatienee fiévreuse tiu'rïji atteud, de part et d'îuitre h Tunis, les résultats de radjudieation. Que se passa-t-il dans ce laps de temps, en ce qui concerne la Compagnie Bône- Guelma? C*est un de ces points sur lesquels Thistoire seule pourra de loin jeter une lumii^re que notre politique n'a pas à redouter. Ceptvuflant, M, Jules Ferry a déj;V dit à <"ct égard beaucoup de choses eu peu de mots. U attribue nettement rorigine de notre expédition en Tunisie h Tachât du chemin de fer par les Italiens, acquisition qui aurait été faite par le gouvernement italien sous le couvert de la Compagnie Rnbattino^ an mépris d'une promesse formelle, et il ajoute : a 11 avait été convenu entre les deux cabinets de Rome et de Paris que la nouvelle adjudication aurait lieu eu dehors de toute intervention de Tun ou de l'autre gouvernement', ^i Quoi qu'il en soit, ce qui n*est pas contestable, c*est que la compagnie italienne porta, le 7 juillet, ses oHres jusqu'au chillre énorme de 4,-207,500 francs (KiS.OOO livres) et fut déclarée adjudicataire.
Cette (c victoire », tel est le mot (ju'emploie Favocat Broadley, eut, à Tunis» le retentissement que Ton pense. On en donna d'ailleurs à Rome, dès le lendemain, Texplication ; la Chambre fut saisie d'un projet de loi qu'elle vota séance tenante, sans
Le ToHÎîin et ta mère patrie^ [k
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tlUcus!iton, et ijut ^arautissait à la compag^oie Rnhattioo l*intcrtM du nri\ d<? ^n achat et même riutenM de ses dépeases daméliaraiion dH )oiigteiii[is prévues, étudiées, Llialîe était assez riche |Kmr payer m gloire. Au reste ^ cette main- mise sur la Tunisie, était nécessain* à si>n plan de campagne, il n'y avait paK k resrartler à la dé|H'Use.
K I*ariî4, It^ |>ulitit[ues lej* plus sérieux envisagent désormais notre occupatian de la Tuuisie comme une nécesi^tté inélucialde, et à trè^ brève échéance. Mais on atermoie encore. Ce- IMMidant M. Ruustan exige du hey un témoignage de ses bonlu^ dispositions A notre égard en accordant à la Compagnie li*^ne-tilu4nla» comme légitime compens:itton du préjudice qui lui est causé, la concession d*uue ligne de Tunis à Rhadès avec raut4>n$atiou do construire un |K>rt à cet endi*oit. Nouvelle chieaiie italienne! M. Maecio remet au bey de lu part de son gtmvertïemcnt une protestation écrite contre la concetision éventuelle de ce chtMuin de fer en exripant dun acte qui concède la ligne de Tunis à llamniam cI-Knf ii un enlreprcneur du nom de MoncanliL
Lacle est de l8Ti et la concession, par suite, périmée de longue date, thi n'hésite point quand même à la ressusciter pour nous faire pièce. Le bey dissimule mal son ennui. Quelque peu clairvoyant qu'il soit, il comprend très bien que tout cela tinira mal et qifil pourrait bien payer les pots cassés. Il a parfois comme des lueurs de bon sens et fait mine de re-« venir k nous. Mais vite Mustapha lui remonte le moraL Sea craintes sont chimériques : Im France iicceptera bon gré mal gré tous les dénis de justice: on peut la traiter par dessous la jambe, elle supportera loules les avanies, car elle sîiit bien que l'Europe entière pi'èterait main-forte an l>ey si elle s'avisait
t. Voyez tirre Jaune de 18SI, pivceé KiOet sairantes.
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une action militaire contre son royaimie. Et M. Maccio^ survenant à son tour, parle longuement des cuirassés italiens et des merveilles de leur concours. Quand nous nHonrnons voir Mobanimed es-Saddok, avatar complet! Fier, dédaigneux , nous a 'en obtenons que des réponses évasives , des promesses déripoires, des satisfactions platoniques; en uo mot, il nous berne.
Sans reconnaître expressément le droit qu'aflichent les Itaîens sur la lig-ne de Rliadès, en ftiit il leur donne gtiin de ^use en nous concédant , en échange de notre demande, la Bonsiructîon des chemins de fer de Bizerte et de Sousse ainsi lue du port de Tunis (U août 1880).
Trois jours plus tard, nous obtenons du bey rengag-ement de n'accorder la concession d'aucun chemin de fer en Tunisie, A (Doinsque la compagnie française n'y eiU renoncé préabiblement.
A peine cette affaire se termine-t-elle^ que M. Màccio et Mustapha nous en suscitent une autre beaucoup plus grave : raffaire je rEoGda, dont le monde entier a fini par s'occuper.
Cette fois Tintrigue est montée de telle sorte que le protagoniste Maccio se tient dans Tonibre, Les personnages en scène mnl : l'Angleterre, qu'avec un art consommé de la perfidie nos idversaires ont trouvé moyen de nous jeter dans les jambes, et e bcy lui-même qu'ils ont décidé à démasquer ses batteries et L nous attaquer de front.
L*auteur anonyme de la PoHlIqHP frfinraise en Tunisie a ré- >umé on ne peut mieux celte page d'histoire; emprontons-lui bs passages essentiels, ça vaudra mieux que de les pasticher.
AprèiJ quelques mois passés en France au lendemain de sa lisgrAce comme premier ministre, le général Kbeïr Ed-Din (e relira en 1879 à Constantinople, où le sulfan récompensa sa idélité en Télevant à la haute fonction de Vizir*. Ayant aban-
l« Il esl décédé à ConsUolinople, le 30 janvier ih^.
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ue IXafida* presque une proviiice (eDVLroii.J lii,§M bectafes; atisé dans h région la plus fertile de la^ Rigesect aa Saliel , entre Tanis et Sotuse. Ce dooiaiae est incfdte, A peu près désert; seule une compagnie puissante pcHim lui rendre sa richesse^ avec le temps, à t&tte de sacrifices de patience. Haslapba ben Ismall et arec lot le bey ne peuvent pourtant prendre lear parti de le roir tomber en des main firançatses et quand la compagnie rient dans le pa^-s passer let^ aolas qui doivent ré^lariser son acbat, les notaires, les juges indigènes ont reçu un mot d*ordre et se dérobent. M. Roustad^ iatervient en vain auprès du premier ministre et du bey luimême. Poussé à la résislance, comme bien on imagine, par le consul d*(tidie, Mohammed cs-Saddok finit par répondre nette ment, ne pouvant contester, en droit, la Talidité du contrat "
I. Confiâqué aux OaUd SaU à U suite de l<^or insurreclioa de ISM. le bej 3i%aU donné rbeodiir Saltda à Kheîr £d-Din eo échange d'une pension auQuelle et viagère de 7:» 1)00 piastres. Le général avait accepté, niaU en ayant soin Je faire entourer Lt donation d<* toutes les formes de rigueur. Si bien <|ue la oommliision linaucière înlernalionale Tavaît ratifiée à miq tour en reconnaissant expre.wnient 4 fkhcïr Ed-Din n le dmît d'en disposer comme il l'entendrait et de toutes les ma'^H nières dont le^ propriéUiires disposent de leurs propriétèi, sons la forme la plu^H absolue, sans que fiersonue puî<s$<« lui faire op[x>silion en c«Ia, ni le lui conter 1er. •• Vojei Livre Jaune, mai iMi, page 236.
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que lorsqu'il a donné TEiifida A Kheïr Ed-Din, c'était pour qull en jouit tranquillement et non pour qull le vendit à des étrantrers. Cependant la Société Maiseillaisc a déjà versé une portion du prix et déposé le reste entre les roains d'un tiers. Elle se prépare, en attendant que le bey change d'humeur, à entrer en possession, et rien ne doit Ten empêcher, ses titres étant en règle* Mais la loi musulmane est pleine de ressources; ainsi elle donne au voisin limitrophe d'un immeuble le droit de racquérir de préférence à tout acheteur : c'est le droit de préemption, la cheffuâ. Mustapha ben Ismaïl s'est mis en quête d\m voisin de bonne volonté, et, pour plus de précaution it a soin de le choisir Européen : un Israélite protégé ou naturalisé Anglais, Yousouf Lévy , se tiouve k point nommé pour opposer ses droits à ceux de la Société française. En vain le vendeur proteste, affirme que Lévy n a jamais possédé de terre près de FEniida, on lui répond qu*il se trompe. Alors Kheïr Ed-Dîn, au courant mieux que personne des pièges dont la législation du Koran abonde, cesse de contester le titre que prétend posséder Lévy et se retranche derrière les précautions qu'il a prises à tout hasard dans son contrat. Pour garantir Tachetcur d'un immeuble contre Texercice de la cheffaâ , il est d'usage d'exclure de la vente une bande éti-oite de terre qui fait tout le tour du domaine, mince zone neutre destinée à affrancMr le nouveau propriétaire de toute contiguïté avec ses voisins V. Cette bande , Kheïr Ed-Din se Test réservée. Lévy nVst donc pas le voisin de la Société Marseillaise, et c'est ce que constate le tribunal arabe saisi de Taffaire. Hais il y a, en Tunisie, deux juridictions distinctes, comme
1. Il y a lia aulre moy<*n de tourner la loL Celui «]ui di^siro exerc<^r le «îroit de préemption iloîl oCTrir !c rfinhoursement enacl du prix d'achat de la propHèlé. Or, on ajoute à la somme convenui' une poignée de pi'tites |iiécej> de motittaif , dont l'acheteur est cenâé ne pas coiinaUre tiit*iuéme t'ImporUuce, ^î bien que celui qui reut bénéficier de îa clit'ffaâ s'en trouTc empêché , ne pouvant reprêëenier rigoureuâeinent ]e prîi d'aciial.
' «i:^' a. ix: j^ccei i
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idont on a biea tort de ne pas commencer par rechercher ïgneusement rorîgîne. Celte affaîi*e de TEnfida dura pins d'une année : elle fut le prétexte d'attaques très sév(^res contre la France f contre nos agents, tant au Parlement que dans la preœe anglaise, et par contre-coup en Italie ', Elle ne reçut de solution qu'en 1882, quand M. Broadley, cessant de s'en occuper, quitta Tunis jx^ur publier un hvre qui d'aîlleui*s eut beaucoup de succès et dont nous invoquerons souvent le témoignasre, car c'est celui d'un adversaire-. A cette époque, Lévy voulut bien consentir à céder à la Société Marseillaise la propriété sur laquelle il prétendait fonder ses droits. Or, voici ce qu'on découvrit : voisinage, droits de préemption ^ propriété même, tout cela n'était qu'invention : Lévy ne possédait pas même une parcelle de terre auprès de TEnfida, Pendant deux ans^ il avait trompé tout le monde,, comptant sur le scandale et Finlimidation pour vendre à bon compte des droits imaginaires. La fraude fut découverte à temps et condamnée : un jugement public du tribunal de Tunis et les plaidoieries font connaître dans le détail les faits que nous avons dû résumer. Mais, en attendant ce dénouement, ou devine quel trouble à Tunis, i\ Tépoquc qui nous occupe en ce moment, et quel surcroît inattendu de complications apporta cette affaire qui surexcitait Topinion anglaise au sujet de Tunis et semblait pouvoir en faire pour le bey, pour le consul d'Italie, une alliée inespérée.
Ce n'est pas tout. Un journal arabe, le Mosfakel, a été fondé en Sardaigne, à Cagliari (26 mars 1880). Expédié à Tunis par ballots, il est , de là, répandu à profusion dans toute la Tunisie par les soins de la poste italienne. A quelle propagande se livre
1. La Gazette de Lifonnte a èlé jusqu'à dire que derrière Lévy a'abnlaienl des intéréU, des capitaux italieus. « Les Frauçais sont j;iIoux cl discal, non sans raison , que dans lout cela il \ a la main de M. idaccio. » Mémorial diplomatique^ 26 tnaTJt 1S8L
Lasi Punie War, London
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les détronssears. Tont ce qaon pnt obtenir de leurs chefs, c'est qu'ils épargnassent la vie des hommes de Téquipage; ils se contentèrent de leur prendre leurs effets.
Cela se passait à douze kilomètres de la frontière française et à la portée des canons d*un fort tunisien , qui gardèrent un prudent silence. On fit enquêtes sur enquêtes; finalement dis mois après nous attendions encore la satisfaction qui nous était due. De ce jour, les Kroumir s'imaginèrent que la France en était réduite à tout supporter.
L'année suivante (9 octobre 1879) , des soldats du bey assaillirent et maltraitèrent des matelots de notre stationnaire le Forbin, qui avaient été envoyés comme d'habitude prendre du sable sur la plage de la Goulette. Le patron du canot fut saisi par la barbe , injure fort grave aux yeux des musulmans et qui a la même valeur, la même signification qu'un soufflet pour nous. Un marin fut frappé d'un coup de sabre.
Et depuis six mois, nos griefs se multipliaient chaque jour. Le marabout tunisien Si-Aldel-Melek-ben-Sid-Ali-Chérif prêchait la guerre sainte dans nos tribus. Les Ouchteta incendiaient nos forêts avoisinant La Galle, elles attaquaient nos douars à rimproviste, enlevaient le bétail, arrêtaient nos gens isolés sur les chemins, les rançonnaient, les pillaient et souvent même joignaient l'assassinat au vol ^ Des violences et des razzias de même nature étaient opérées dans le Sud et l'extrême Sud , sur la limite de Tébessa contre nos Brarcha et Allaouma. Le 30 octobre un vol de trente bœufs était commis sur les Reguegma de Zerizer (Bùne); en janvier 1881, trente bœufs étaient volés aux Ouled Bechia de Souk-Ahras et le berger assassiné.
Animé de mauvaise volonté à notre égard et d'aiUeurs impuissant à réprimer les crimes et les délits que nous lui signa-
1. Voy. Rapp. sur les opér. milit. en Tunisie , par le général Forgemol.
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de r Algérie à une nouvelle conférence en vue de régler a 1 amiutjie les déprédations commises par les Oucbleta. A nos perles, le délégué tunisien oppose en regard une longue liste de réclamations basées, hélas! sur des titres falsifiés ou rédigés pour les besoins de la cause. On ne saurait pousser plus loin la déloyauté. Notre délégué se voit oliligé de renoncer à tout arrangement amiable; il rompt la conférence et dès lors M. Albert Cirévy, gouverneur général dcrAlgérie, estime que « le momentl est venu de nous départir de cette bienveillance et de cette réserve excessives dont la continuation ne peut qu'affaiblir notre prestige aux yeux des indigènes algériens» tout en diminuant notre influence auprès du cabiuet du Bardo *, i»
M. Roustan tient le même langage; le général Farre, ministre de la guerre, reconnaît ^< la nécessité de prendre des mesures pour empêcher que notre frontière ne soit violée expressément " , Hais il est d avis de procéder de concert avec le gouvernement tunisien, comme nous Tavons fait maintes fois avec le gouvernement marocain dans Touest de notre colonie. « Là aussi, nos^i populations algériennes ont dans leur voisinage des tribus t marocaines remuantes et guerrières qai, non contentes de donner asile aux malfaiteurs, violent parfois notre frontière et dirigent des incursions contre nos nationaux. Amené à constater son impuissance pour nous faire rendre justice , le gouvernement marocain n'a pas hésité à nous laisser le soin de châtier nous-j mêmes les coupables, et c'est ainsi que nos colonnes expédition-! naires, pénétrant sur le territoire du Maroc, ont pu, à diverses! reprises, aller punir les agresseurs au delà de notre frontière de l'ouest.
« Ne conviendrait-il pas de proposer au gouvernement de la Régence des dispositions analogues, et au besoin de le mettre
1. V. t 11 aux " Pièce-i et DacuincnU juMilicaUf?* *, leUre de M, Albert Grévy' à M, fiaribélemy Saint-Hiïairc (23 février tmi).
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en demeurn de les accepter? Quelle objection le hey de Tunis pourrail-îl présenter si notre chargé d^Affuii'es, après avoir constitué un ensemble de griefs suffisants^ comme il l'indique dans sa note du 13 février, et fait constater à nouveau au bey de Tunis son îujpuissance à réprimer les actes de brigandage C43mmis à notre prtyudice par les tribus frontières , notamment par les Kroumir et les Ouchteta, réclamait pour la France le soin d'aller punir les coupables sur leur territoire? Nos voisins de Tunis apprendraient ainsi à respecter TAlgérie française, et comme ils n'ignorent pas que la répression ne saurait manquer de les atteindre, ils auraient davantage souci de leur responsabilité. Ne convient-il pas de remarquer aussi que, dans le cas oh de semblables propositions seraient écartées par le Gouvernement de la Ilégence, couvrant ainsi les actes des tribus qu'il -est incapable de maintenir^ la France aurait épuisé tous les moyens de conciliation compaiibles avec sa digaité, et serait en droit de prendre une autre attitude sans que personne put s'en étonnera *»
Pendant que nous donnons ainsi les preuves d*une mansuétude inaltérable, Mobammed es-Saddok semble prendre à tâche de nous pousser à bout. Non content d'avoir laissé la Compagnie Rubattino construire une ligne télégraphique et violer ainsi la Convention franco-tunisienne, le 11 mars il se livre à de nouveaux abus contre des sujets français en donnant l'ordre d arr^er les travaux du chemin de fer de Tunis à Sousse, sous le prétexte que la Compagnie B6ne-Guelma n a pas présenté un projet complet; une tentative semblable avait déjà eu lieu en alléguant que le train passait trop près de Rhadès.
Il était clair que le bey obéissait à nos adversaires et cher-
I. Voy. Livre Juunf, 1881, p. ÏGH. LeUredu générât Farre,iîTinislredc la guerre, à M, Batihékmy SaiatHUairc (13 mars 188L)
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chait à entraver rexécation de ce chemin de fer par tous les moyens possibles.
Nous continuions quand même nos revendications par voie diplomatique lorsque des événements nouveaux vinrent aggraver irrémédiablement la situation. Le 30 mars, quatre à cinq cents Kroumir se ruèrent en avant d'el Aloun sur nos Nehed. Aussitôt un détachement du 59® de ligne abandonna Roum-el-Souk pour repousser Tattaque. Ayant brûIè toutes ses cartouches, il se trouvait dans une position critique lorsqu'une compagnie du 3* Zouaves vint à son secours. Après une fusillade de deux heures les assaillants furent repoussés au delà de la frontière. Mais ils revinrent le lendemain matin et, décidés à la victoire, ouvrirent le feu sans hésitation. Leur acharnement était tel que malgré les pertes que nous leur infligions, ils n'abandonnèrent le terrain qu'après onze heures de combat, lorsqu'ils virent arriver le gros du bataillon de Zouaves.
Nous avions perdu dix hommes : trois morts et un blessé du 59"; un mort et cinq blessés du 3' Zouaves.
Le caractère et la rapidité de ces deux attaques nous appri-u rent que Tennemi avait toutes les audaces; il fallait s'attendre à ■ de nouveaux méfaits et se préparer à une action énergique sous j peine de voir, à bref délai, l'Algérie ensanglantée par un réveil l du fanatisme musulman.
Le bey, nous le savons de reste , ne peut ni ne veut rien faire pour nous. II va jusqu'à prétendre que cette grave violation de territoire est due à notre refus de payer la dhid, ou prix du sang, aux familles des deux tunisiens tués dans la précédente affaire.
11 n'y a plus qu'à agir; la France s'y décide enfin et la division de Constantine dirige la majeure partie de ses forces vers la frontière.
ANNÉE
Lo V avril le Gouvernement fit aux deux Chambres une déclanition analogue :
Cotte situation, dit M. Jules Fcrr}' au palais du Luxembourg, après avoir rappelé les crimes des Kroumir, cette situation impose au Gouvernement des devoirs qu'il saura remplir et je viens dire au Sénat que toutes les mesures sont prises pour mettre un terme à une situation qui est, vous le savez aussi bien que moi, absolument intolérable, car elle dure depuis dix ans; or, dix ans, c'est trop pour Thonneur de la France et pour le repos de nos possessions algériennes.
... Le gouvernement de la République ne cherche pas de conquêtes, il n'en a pas besoin ; mais il a reçu on dépôt, des gouvernements qui Tout précédé, cette magniûque possession algérienne que la France a gloriflée de son sang et fécondée de ses trésors. Il ira, dans la répression militaire qui commence, jusqu'au point où il faul qu'il aille pour mettre à l'abri, d'une façon sérieuse et durable, la sécurité et l'avenir de cette France africaine.
Ce discours souleva de chaleureux applaudissements. Il eu fut de même à la Chaml)re où le général Farre, ministre de la guerre,
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tint nti hirigîigr ideiiliqui'. Trois juui*s plus tartl, le gouverac
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crédits nécessa renvoi d'un corps e\pcdHioiiimire : ils furent votés à Tunanîmité (471 VQi% sur 470 votants), ainsi cju'au Sénat le lendemain (277 voix mr 277 votants).
Ces eréfjîts s'élrvniciît sfidrniriit àsix millions et depuis Ton ^ vivement critirjué M, Juirs Vervy d'avoir denuindé des somme fpfil sav.iif devoir iMre de lieaiieoup dépassées; on lui a rrproclw d'avoir manrjui^ dr iiciteté, de fermeté', on est allé jusqn*! raeensier d'avoir sciemment trompé le Parlement et ropinion. M'. l\ ir \*, touten reconnaiîîsant lesgTandsservicesqueranciei^B Présidêïitdu Conseil rendit alois h h France, voit ég-alement iine^ « fauie initiait* » dans celte insuffisance de crédits. t< Il semble^ dit-il*, tant la nécessité de nous assurer la paix en Tunisi^| s'imposait alors avec force, qu'on aura il pu iiblenir du Parlement sans beaucoup d'explications, aussi Inen quinze millions que cinq* » Je ne partage pas cet avis. Il eût fallu beaucoup d'explications, au cordraire, pour faire entendre, à la premi^^re lieure.à la Chandiredes Lïéputés, la question tunisienne dans son^^ anq>leur. Avant de dlsculer devaiil elle le plan d*une actioi^^ énergique et soutenue, il fallait aller au plus pressé : assurer le respect du drapeau français. Du reste, il n*y eut de trompés dans cette atlaire que ceux qui voulurent bien l'être* La décla-^H ration du '$ avril ne présentait pas Fallaire comme une simple^ répression de mai'audcurs, elle parlait d'une répression militaire t/fii efmimf*na% mais qui se développerait ^< pour mettre îl l'abri, ifanf faron sérieuse et durable , la sécurité et l'avenir d la France africaine ».
Il y a des beures ou le Parlement doit savoir entendre i\ demimot* Ce sont celles où les gouvernements dignes de leur rùle
I- CtMrnltcUa, disc^^r^i à la Cttaiiilire, 'L Op,cii„ p. 118.
'décembre ifiSl.
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_ geiît rësolumont leur responsabilité. Ouvrir iilors un débat en formes sur les causes, la portée, les dévcloppemr^nts possibles d'une entreprise nécessaire, mais dont les proportions ne sont pas encore connues, c'est s'exposer à toutes les complications parlementaires et risquer nu avortcment : M. de Freycinet l*a appris à ses di^pens et surtout aux nôtres dans les affaires égrj'ptienues*
Il y a plus. Admettons que le gouvernement aurait pu, dès le preniierjour, réclamer desChambreslescrédils nécessaires à Texpéditioii qui s'imposait. Et TEurope? Nous eiU-elle laissé faire aussi librement si nous lui avions permis de croire que nous entreprenions une conquête au beu d'assurer un protectorat? N'était-il pas, d'ailleurs, de prudence élémentaire, de la mettre le plus tôt possible en présence des faits accomplis? 11 était aisé de prévoir Féniotion de nos rivaux à Tunis, leurs cris de fureur. Modérer cette émolion, cette clameur, n'était-il pas d'une sage prévoyance? On n'oserait le nier. Or, ce résultat le gouvernement ne pouvait Fobtenîr qu'en présentant raffaire comme 1res simple, parlons net, en o'appoi'tant à la tribune que des prévisions de dépenses notoirement insuffisantes.
A notre sens, il y a eu là, pour M. Jules Ferry^ une obligation impérieuse comme bien d'autres qui lui ont été également imputées î\ crime. M n^avait points il ne pouvait avoir Tintention de fixer le budget de rexpédition, le 7 avril. Il chercbait dans le vote de ces premiet^ crédits un appui moral, pîis autre chose. Voilà ce qu'on a méconou,
U était aisé de prévoir, disions-nous, Témotion de nos rivaux à Tunis. Quelques précautions que nous ayons prises, cette émotion fut grande. On avait trop escompté notre amour de la paix pour ne pas être très désagréablement surpris de cette attitude énergique qui allait déjouer tous les plans des sous-JlachiaveL A Rome, les colères impuissantes se retournèrent contre le cabinet
lA TCTflSlE. — T. I. 18*
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Cairoii. On lui reproelia d'aToir encoangé, eotreteoa des mmbîlions popaUtres qu'il était hors d'état de fktre triompher. On mil à nu les fouit!*^ de » {«oUtique proroeatriee ; on lui demanda com* meut il comptait sau^e^rder rindépendanoe de la Tuatste et mr sa réponse amlûgue. M. Damiani* déposa on ordre da jour de blâme anquel s'associèrent la droite avec le centre et les groupcâ Crispi et Xicotera : |»ar 19i voix contre 171 1» ministère Cairoli fut renversé.
Toutefois, après quinze jours d*intérim, M. Cairoli put-il reprendre officiellement le pouvoir sans changer aucun de ses collègues. Un vote de la Chambre approuva la solatîon de la crise : 263 voix contre 1 ^6 témoignèrent de la confiance «julnspirait le ministère et de rimpuissance oCi Ton se trouvait d'en constituer un autre.
Les Anglais ont deux morales : une pour eux et une p«jur le vulgaire* Tous leurs actes sont purs et inattaquables: tout ce que font les autres est indécent et leur fait pousser dessàocking du matin an soir. « ILs ont conquis d'immenses possessions dans les cinq parties du monde par les moyens les plus dégagés de scrupule; mais dès qu'une puissance quelconque touche à une motte de terre en vertu d'excellents titres, de titres qu'ib ont signés» de leur propre main, ils trouvent cette conduite si inconvenante quils en sont choqués comme hommes du nionde^ alors même qiills n>n sont pas blessés comme hommes p«>li- ^^i tiques', ti John Bull a des susceptibilités de conscience à foire ^M rêver tous les casuistes. Somme toute, sa pruderie serait La chose du monde la plus amusante si elle n'était souvent une cause d/eni barras.
Au lendemaio du vote de notre expédition en Tunisie, le Times entreprit de soutenir une thèse extraordinaire trois ans
t, kciueUement ionê'SeCTéUÎTC Û'Èinlm ministère de b Justice. 3. G* CliariD«ft, page 240.
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à peine après la main-mise de la Grande-Bretagne sur TUe de Chypre :
Si nous ne voyons pas d'un œil tranquille et favorable la perspective d'une annexion française ou môme d'un protectorat sur Tunis, disait ce journal, ce n'est pas parce que nous envions à la France un accroissement de son prestige et de son territoire. Mais l'Angleterre, la France et toutes les grandes puissances se sont engagées à maintenir l'intégrité de Tempire ottoman.
Or, Tunis est une partie intégrante de l'empire ottoman, quoiqu'elle ne lui soit rattachée que par des liens relâchés. Il pourrait donc arriver que l'on jugeât nécessaire de faire au gouvernement français des observations sur la politique qui lui est attribuée.
L'opinion publique approuvait, se montrant, comme toujours, jalouse des progrès de la France dans la Méditerranée, dont Tempire lui semblait devoir être réservé au pavillon qui couvre déjà Gibraltar, Malte et Chypre, qui cherche à couvrir TÉgypte et TAsie-Mineure * ; mais le gouvernement était dans l'impossibilité de protester par voie diplomatique, car il se trouvait engagé par les actes de ses prédécesseurs. Au congrès de Berlin, M. Waddington, notre ministre des Affaires étrangères, s'était entretenu de la Tunisie avec les représentants de la Grande- Bretagne; puis il avait consigné dans une note qu'il soumit au cabinet de Saint-James le résultat de ses entretiens; le marquis de Salisbury, alors ministre des Affaires étrangères, répondit d'une façon explicite :
7 août 1878.
Je reconnais, sans répondre de l'exactitude des termes, la justesse des souvenirs de M. Waddington, touchant les conversations que nous avons eues, pendant le congrès, sur la question de Tunis» et sur les intérêts que la France possède ou a en vue dans la Régence. Sans insister sur certaines nuances d'expression, qui ne peu-
Daniel, op. cit., page
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vent changer la base de la question el Topinion que Ton peut avoir à son sujet, je crois mieux répondre à ce qui m'est demandé en exposant les %*ues sommaires de TAngleterre sur Taction de la France à i unis.
L'Angleterre n'a, dans celte partie du moode^ aucun intérêt spécial qui puisse d'une inanirre quelconque Tinduire à re^i^arder avec méïirince raccroissenienl léj^itime de rinlluence française, influence qui procède de sa doïninalion en Algérie, des forces militaires considérables qu*elle y tnaintienl, et de Tœuvre civilisatrice qu^elle accûNiplit on Afriiiuo à la ^Tande adiiiiralion du gouverneraenl an^sdais. Lors môme qu»* le gouvernement du bey viendrait k tomber, fattilude de l'An^jfleterre n'en serait nullement modifiée. Celte puissance n'a pas d'intérêts engagées à Tunis, et elle ne fera dans ce cas rien pour troubler Tharmonie qui existe entre elle et la France,
En 1878, TAiiglelerre avait donc fait à la France un abandon comiïlet de la Tunisie, et si M, Waddington n'en profita pas alors, c est qu'en rentrant en France après le congrès de Berlin, il ne trouva ni ses collègues du ministère , ni Topinion républicaine disposés à une action immédiate. Néanmoins le cabinet Gladstone était lié par les promesses du cabinet Beaconsfield ; d'autre part, la mauvaise tournure que prenaient les affaires deFlrlande Tempèchait d'avoir une politique extérieure trop activ^e; aus«i renonça-t-îl h des protestations officieUes qui n'eussent pas abouti.
A Berlin, nous avions Fassurancc « qu'on n'apporterait aucun obstacle à notre action, fùt-elIc poussée jusqu'à la conquête iy. La nKijeure partie de la presse allemande et toute la presse autrichienne approuvèrent notre attitude. Quelle part la sincérité prenait-elle à ces encouragements? M, de Bismark et ses compatriotes n*élaient-ils pas surtout enchantés de nous voir détourner les yeux de notre frontière de FEst? N'éprouvait-on pas k Vienne un malin plaisir d faciliter une cvpédition qui exaspérait fort les irrédentistes italiens? Cela est fort
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probable; mais ces sentiments n'en servaient pas moins nos intérêls.
La Russie était indifTérente à notre entreprise, Alexandre II venait d'être assassine par les nibilistes : ses préoccupations étaient ailleurs. L^Kspagne ne s'en souciait pas davantage, l.a politique intérieure et les inondations fjni désolaient l'Andalousie rabsorbaieiit tout enti«*re. Au surplus, nous tournions le dos au Maroc, cela n'était pas pour lut déplaire.
Restait la Turquie, l'eaf-étre eut-ce été trop lui demander que de se désintéresser totalement de son ancienne Régence, encore qu'elle nU perdu tout espoir de ressaisir sur elle une autorité prescrite depuis deux siècles. Elle se devait de protester contre notre ingérence: mais, livré à lui-même, le sultan se fut borné à une note platonique. On se serait agité de même dans les mosquées, dans les zaouïas; les fanatiques se seraient mis en campagne contre nous, c*esl évident; mais le Commandeur des Croyants se serait tenu en dehors des résistances, s'il n'y avait été incité par nos adversaires, si le bey lui-même n avaîl réclauté sa protection,
Molinmmed-es-Saddnk avait, eu effet, résolu de nous tenir tête et de s'opposer par tous les moycus à l'entrée de nos troupes. Le 6 avril, M. Barthélémy Saint-Hilaire Tavait fait inviter de nouveau à coopérer avec nous ri la répression des Kroumir. « C'est en alliés et en auxiliaires du pouvoir souverain du bey , disait le minish^e des Affaires étrangères, que les soldats français poursuivront leur marche : c'est aussi eu alliés et en auxiliaires que nous espérons rencontrer les soldats tunisiens, avec le renfort desquels nmis voulons chùtier déliuitivement les auteurs de ta ni de méfaits, ennemis communs de Fautorité du Bey et de la notre. »
Mais Mohauuned-es'Saddok répondit le lendemain fFun ton hautain qu*il ne voulait rofisntùr potir nffCffne raison h Trntrée
t . •»■: 'L-r-.- *- . -L.I Oi» -^ iTr m. - JOB* TIMT î"^n
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Le 3 mai, nouvelle note de la Porte rappelant que le Sultan s'est adressé au\ puissances sigrnataires du traité de Berlin pour arriver ** à s'entendre, soit avec elles, soit directement avec la France, sur une solution de la question tunisienne... « mais que cet appel est resté sans réponse >». Elle renouvelle la demande d^iûtervention , en réclamant rapplication de la clause du traité de 18T8 qui garantit rinté^'rité de son empire.
Trop sérieux étaient nos g'rîefs, et trop démodée la pï^étenlîon des Turcs pour que TEurope raccueilllt. i.a seconde note eut le sort de la première. I.a France ne prêta non plus aucune attention à des récriminations mort-nées. Le 11 avril, le ministère avait été interpellé à la Chambre par M. Janvier de la Motte sur ses intentions à l'égard de la Tunisie ; M. Jules Ferry répondit : « Le gouvernement ira, dans la répression niililHire qui eommence^ jusqu'au point ou il faut qu'il aille pour mettre à Tabri d'une façon sérieuse et durable la sécurité et l'avenir de TAlgérie. Vous reviendrez ^ niessieui's, dans un mois. Le gouvernement vous fera part des incidents qui se seront passés, et il affrontera sans crainte la responsabilité que la conliance de la t^hanibre lui a imposée. *
Après cette déclaration très nette du président du Conseil, la Chambre adopta, par 322 voix contre 124, un ordre du jour présenté par M. Paul Bert *. Elle *« appiH)uvait la conduite du gouvernement, » et se déclarait •• pleine de confiance dans sa prudence et dans son énergie. *^ trétait un l>lanc-seîng accordé au cabinet. Aussi , loi*sque la Porte manifesta rintention dVnvoyer quelques navires à la Goulette, 3L Cli. Tissot, ambassadeur de France, déclara-t-il , le 7 mai, que la France verrait dans cet acte un casns beUi, et que la flotte française de la Méditerranée avait ordre de s'opposer par la force au
t* tl j eut 68 abstentionnisles volonUire» , dont 10 bonaparlJ^le* et 5B républi-
LA TrMSIfe DEMIS I. nniPATIf» I RAM :\ISF
passMtrc de tout navur tir 'j^nvtre oUaiiiaii a dcstmation de ] Tunis*. ^J
Ceux qui avaient excilc la Porte «t le bcy à ces petites intri^^ gucs n'auraient [hi , sans se compromettre gravement^ all^^r plus loin dans ce sea^ : les puissances décliuereat l'invitation qui leur était adressiic dopposer leur tierce-intervention, gouvornemeut an^^lais, interpellé à la (llianilire des Commune répiiTulit par l'organe de sir Cli. îïillie que la conduite de rrame éUit en tous points conforme au\ précédents qu'elle- n mt^me avait iHablis en 1830 ^ en 1811, en 180V « sans rëelama^| lion di' Il part <!»* TAng^leterre, La première période des négociations se termina ainsi : la fernielé du cabinet de Paris ava trionqilié des eflbrlîs Taits de tlivei's cotés pour TetlVayer et l'ar n>ter.
Les préparatifs de rexpédilion durèrent environ trois sema^ nés, et déjà Topinion publique conimençait à s'impatienter et à" accuser de ce retard les défauts de Torg-anisation militaire. Maî^_ l'opénition rencontrait des difticultés toutes spéciales ; le gou^^ vernement tenait, et Ta venir lui donna raison, à réunir en Tunisie un corps expéditionnaire assez considérable pour en imposer auv Kroumir sans qu'il fût besoin de livrer des combat inutiles et meurtriers; il voulait aussi former ce corps sans dé-" ,i:arnir les villes d'Algérie, où nue insurrection était à eraitulre,j et obtenir les effectifs sans compromettre la mobilisalion et san apjïcler les réservistes. » Il épargnait ainsi le sang" des soldats] Targ-ent de la France et assurait le succès de rentreprise m. Enfin^ ii fallut nolisor des paquebots pour le transport des troupes dfll Iraiice en Algérie. Le '2\ avril, tiO,(*00 liomnies environ étaien? rassemblés sur la frontière tie la province de Constantine. Pla^ cées sous le commandement en chef du général de Forgcmol , U
I. Voici midle était la€oiii|niî?i!ion de ces colonnes
1'* ColonBe de gauolie (général Di:LtREt.i}UE)-
V* Brigade (général VncE.'^iJtiN), au cainp delAûnin,
1* Btitiiittoii de chasHeuf!^ à |)ied; — 2 biiliiillons du 4u* de ligné; — 2 Imtaill<i(ïs liu %* de tigiip; — 2 balaillons du liP de ligne.
T Brigade (général ()alla:\iiI . au caniji d«* Uoum el-Soiik,
29'' liat.iillon de chasâtîurs à pird; — 2 bataillan.^ da 18" de ligne; — 2 balaiU loos du 22« de ligne; — 2 bataillon^i du 57^ di^ r(;;ne.
;r Brigade (général IlimaO, au camp d Ouiu TliebouL
1 batâtll<>[] du 2*^ zouiivrs; — 2 balaillons du T ^ouavis; — 2 balaillons du l'*" ({railleur^; — I butaill«n do 3" li railleurs.
Troupes divisionnaires.
t Kî^cadron du 4" hussards; — t escadron du 3* spbais; — 2 balterit's de tDOntagni' dt' 80 millimèlrejs; — 2 balterie.s de qyalre; — 2 compagnies du génie.
î^ Colonne de droite (î^iMiéral t.ôctnoTL
Brigade Logerot, à Souk-Abras «t Sidî Youîiscr
2 Balaillons du P"" zouaves; -^ t l>alaillor» du 4^ zouaves; — 2 bataillonï^ du 2* tirailUnirs; — 2 balaillons «lu 83" de ligne.
Brigade de Brem, à Sidi Uemeci.
27" balaiïlou de ebasseurs à pied; — 2 tialaillons du 122*^ de ligne ; — 2 balaillons du 1 12* de ligne.
Brigade Graume, à Sidi Ilemeci.
3 Eiscadmns du 7* chiiss^urs à 4:he?al; — 3 escadrons du 11* hos^ardu;; — 2 escadrons du 3* chas^si^urs d'AfrSqui!; — 1 escadron du 3*^ s[tabis.
Troupes divisionnaires.
3 EsGidrons du 3^' cba-iseors à cheval; — unt^ batterie luoiïtéi* de HO mUliin^* 1res; — ï biilleries de montagne de 80 raillimètrcs; — une compagnie du génie.
Avec h colonne du général Bréart formée un peu plus lard s ou s h\ nom de ri corps cxpèditiorHiaire des tôles de Tiiuisie » et qui comprenait : l" une f|ujitriéme brigade de renlort , ^m$ le* ordres du t?énéral Maurand, formée dt* Irtiis régiuieuts, d'nn bataillfin de rha.s.S4Hirs, d'une curupciguie du génie et de 2 batteries de moutagne de 80; 2'* deux ré^rliufints de cavalerie, deui. hallcries montées du 80, une batterie iï pied avec G piétés deUO, une settlon de munitions, un parc d'arlilk*rie et un parc du génie, le corps expédilionnaire se composait au total de : 23,fiir: hommes envoyés de Fiance et 8,200 empruntés aui troupes d'Algérie; ensemble, 3t,SlG homuies, olïkiçrs compris.
les mnnlagnes et eotra dans la vallée de l'oued -Dharraouî, pouP se diriger ensuite vers le Sud , aprt^s avoir pris possession de Tlle de Tuhat'ka loii le 15 avril la eanoonière Vlh/êne avait été reçue À coups de fusil) et s'être assuré ainsi un centre de ravitaillement; Tautrc, avec le JSfénéral Logerot, se dirigea, au contraire, ] du Sud HU Noi*d par les vallées de Toued Melleg et de ta Medjerda, occupant le Kef et ayant pour objectif Béjà. Eniin rin-l vestissoment du pays des Kronmir fut complété par Tenvoi] d'une bri^s^ade coiuniandée par le général Bréart, qui débarcjual paeiliquement, le T^^mai, dans le magniPique port de Bizerte' et, tournant vers Tunis, boucha la dernière ouverture par laffuelle les Krourair auraient pu s*échappep.
Ces trois mouvemenls furent evécutés simultanément par le Français qui ne rencontrèrent nulle part de résistance sérieuse^ proprement dite et eurent principalement à lutter contre des pluies torrentielles, diluviennes , et les diftîcultés provenant de Tabsence totale de routes dans ces pays montagneux *. Quelques trnupes envoyées par le bey, soit pour réprimer les Kroumiri soit pour lutter contre les Français, suivant les circonstanceS| se retirèrent devant nos soldats; les garnisons de Tabarka et de" Bizerte se rendirent sans combat, le bey n'étant pas en guerre avec la France. Toutefois le gouverneur de Bixerte, comme le^ commandant du fort de Tabarka , nous fit constater qu'il ne ce dait qu'A la force. Quant aux Kroumir, les uns déposaient le
I. On nous |ierineltra iJo niiti> borner à montriT le caractère vl les résullaU iT» uiKiriilJdns militaires qui *iiïî êlê raconii^cs avec force détails ilaiiB des raj>{>orU et ouvrages s|»tM'iaiiï au\r]iiph Ir lecleiir («ourra $c réfcrer. Il lira avec iiitrrél Happorf SHT tes opet\ mitit. de Tunhie ^ par le général Forgemol de ll»âtqiié nani ; ttt Fiance en Afriffue^ j>ar le capilairie Maurice Bois; Les franrais ci^ Afrique^ ouvrage rédige par des étrivaiu«i militaires ; Souvenirs de 7 mois dÀ lampnçnff par Diik de Lonlay ; et par lien lièreinenl avec fruit fM poîiiique fran» eaise ett Ttintxie, page J:î6 et suiv, — Mon ami Jules Liorcî avait bien voulu um» réunir des uotes el documents sur toute la campagne. 11 m'est impossihle d'ulilisçr ce travail de valeur sous peine de me laisser enlraEner beaucEMii» trop Unn ; je n>it liens pas moins n remerc ier |Hibliquemfînl le savant autour.
arifies^ les autres senfuyaient : il n'y eut jarririis que des escarmouches sans grande imporlance^ le ilévelop|>enient donné au corps expéditionnaire rendant la lutte presque impossible. Un eng^agenient assez vif eut lieu cependant le 30 avril avec :i ,000 Chiahia près la gare de Ben-Béchir ; il dura prescjue toute la journée. L ennemi éprouva des pertes sérieuses; et comme des femmes s'étaient mêlées aux comlmttanls pour Tenlevement des l>lessés, deux d*enlre elles furent atteintes par nos balles.
Ali-Bey était non loin de là avec ses troupes; informé du sau- -*glant échec que nous venions dinlliger aux tribus qui avaient accueilli nos goum à coups de fusil, il envoya au bey un récit de l'événement qui représentait nos troupes comme des l>andes de Sioux : tout incendier sur leur passage» achever les blessés et les décapiter, tuer les enfants, violer les femmes, ouvrir le ventre à celles qui étaient enceintes pour en arracher leurs petits qu'ils jetaient ensuite à c6té de leurs cadavres, telle était, à Tentendre, la conduite de nos soldats.
Mustapha ben Ismaïl s'empressa défaire lire ce rapport dans toules les mosquées de Tunis afin d^aviver les haines cnnire nous et de pousser les indigènes îV une résistance désespéré**. Mais Tabsurdité de ces racontars fut bientôt démontrée par le témoignage des tribus et par la soumission qu'elles nous apportèrent trois jours plus tard.
Saisissons cette occasion pour constater sans plus de retard combien digue, cori'ecte, honorable, a été la conduite de nos troupiers en celte campagne. La guerrt}, en Afrique particulièrement, a des entralnernenls pernicieux dont certaines natures se défendent mal. Elles s'en défendirent pourtant et avec une si louable énergie, qu*aueune déprédation ne fut commise, pas la plus petite atteinte ne fut portée à la propriété* Quant aux personnes, il est sans doute superflu d'obsei^ver que pas une n'a eu A snuUVirde mauvais traitemerds inutiles.
LA Tl'NiSife DKPLIS L (k;cdi»atii>x rnAXi;AISK
MaHienreuscmenl, il n'en a pas été de même de la part de nm ennemis. On a écrit f^tir leur rompte, il faut bien en convenir, dc^ inepties qui ne le cèdent en rien au rapport d'Ali-ftey^: mais .il n'est que trop vrai qu'ils se sont parfois otroeement conduits.
C'est ainsi que le 10 mai , pendant que la colonne Delebecque | s'occiipait à ouvrir une rampe sur Toucd Mekih, des fourrages! ayant été organisés dans les environs, on trouva dans un champ le^ï cadavres affreusement mutilés de deux soldais du train.
Les prcscriptitms générales étaient de ne laisser sortir personne du camp. On devait avoir nu ordre en règle et ^Ire suf-l fisammcnt escorté : mais depuis la prise du djebel Sidi-Abdallali, on avait si pou \u de Kroumir qu*oo les croyait à tout ^ jamais évanouis et la surveillance se relAchail un peu.
Trois soldais du train, ont raconté des écrivains tnilitaiiTS *,! les nommés Gabcrt et Bess<'1 , avec le brigadier Fouroil , avaient j pu ainsi sortir du camp pour aller faire du vert et mener paître' les mulets de la sous-intendance. Ils s'étaient avancés jusqu'à un champ d'orge situé à deux kilomètres de nos avant-postes. Là» M ils avaient commencé à fourrager après avoir débridé les animaux.
L'endroit était des plus dangereux. Le champ confinait à un^ bois de chênes-liège qui le bordait de deux côtés. Les arbres, épais, touffus, ne permettaient pas de voir ce qui pouvait se passer à quelques pas. Probablement même nos soldats ne songèrent pas au danger.
L rrmknl rexjtfdUion, un jotirnii] n repré^imlé 1rs Kroumtr comme iWs tliro|Hîrhag<'s.
Jt y il r]itrh[ue nioi.^ ii |»arii une k nîs*.oin^ des Français en Afrique » dan'f Infliidlc on lit : - Li's Krotiniiis, ces cynets et redoutables sauvages fie lÂfriqut^ " r**i>seiiîKîent ïnuins h ilcs hmnmes r(uà drs (létcs Ttroccs. Lfn pères éftonscnii rt leurs fillt's. }\^ jms^^itleni do rii-hrs hè^ors i|u'ils m dè-pcn^rnl jamaU. ••
ÏA^ reste esl à J avensint. Ci- si là dr rhisloirc duns le gcnri^ des Conte:i de ma mère l'oit.
2» Les fruucnh eu Afiitjue, Paris 1H8L
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Uuoi qu'il en soit, ces malheureux furent surpris par les Kroumir. Ne les voyant pa^ revenir, on alla à leur reclierelie et tni découvrit les cadavres de Galjert et du brigatlier. Le soldat Besset avait disparu. A côté des dru\ corps était un des mulets tué par une balle.
Gabert et Fournil avaient été horriblt?nient martyrisés. Le premier avait eu les yeux arrachés par la pointe d*uii sabre, le bras traversé par un épieu, le dtis l>rûlé comme si on avait tenu le corps au-dessus d'un brasier. Le brif^''adier avail la tête, les mains, un des pieds, hachés de coups de sabre, La tête était presque détactiëe du tronc.
Les deux autres mulets furent retrouvés vivants. On retrouva aussi, dans le champ d orge, un des fusils. Et ce qui montre la confiance de ces pauvres gens, c'est que la culasse était enveloppée de linges pour la préser\er contre la pluie. Il ei\t fallu un temps assez long pour retirer cet appareillage de chiffons et mettre le fusil en état de servir
Le brigadier Kournil et le soldat Gabert furent enterrés à la limite du camp d'el-Mana. On creusa une fosse au pied d*un chêne et sur nu brancard *m porta les deux corps lout sanglants* Les officiers suivaient, tète nue : au premier rang marchait le chef d*état-major colonel de Polignac. Ces hommes si braves, si froitls dans le danger, défilaient silencieux.
La nouvelle or^L^anisation militaire delà France fait que l'armée elle-même sent plus fortement le prix du sang. Quand un seul soldat tombe, il semble que le cœur de tous saigne.
L'aum6nier de la colonne s'approcha de la fosse et lut une dernière prière, dorant laquelle tout le monde se tint la tête découverte. Tous les camarades de F<>ornil et de Gabert étaient Ici. De grosses larmes roulaient sur les joues. Les visages étaient empreints de stupeur. Quand on découvrit les corps, il y eut
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comme un sentiment d'épouvant€ à Faspect des larges taches • rouges.* Un sac vide, étendu sur les' visages, épargna aux cadavres le contact immédiat de la terre. Le capitaine prit la parole et sur le bord de cette tombe rappela ses soldats au sentiment de la plus sévère discipline.
Le discours terminé, Taumônier jeta sur les corps une pelletée ■ de terre, les officiers défilèrent en faisant de même. Les soldats prenai(»nt chacun une poignée de la terre du monticule et la jetai<»nt dans la fosse. Le soii% Tadjudant dut écrire en France. : Sa lettre allait frapper au cœur deux pauvres mères, et leur apprendre que leur enfant reposait en pays Kroumir, au col d'el-Maaa.
Co ne fut que le lendemain qu'on découvrit le cada\Te de Besset : voici comment les mêmes auteura relatent cette funèbre trouvaille.
« Les troums de la brigade Cailliot venaient de se porter de • nouveau en avant quand ils découvrirent, traîné sous un buisson, le corps du troisième soldat du train, tué la veille parles Kroumir, le soldat Besset. Il avait également la tête labourée de coups de sabre. Sa capote avait été enlevée. On cacha le corps, deux soldats du génie creusèrent une fosse dans laquelle ils rentorrèrent.
(( Tu peu plus loin, dans un endroit où avaient campé les Kroumir, on retrouva quelques fragments d'une lettre adi*essée au malheureux Besset par son beau-frère, qui lui envoyait force exhortations. — « Sois prudent, disait-il. En guerre, on ne saurait trop prendre garde. Ne quitte jamais tes camarades ! »
Hélas! ces recommandations très sages étaient restées vaines; le malheureux expia bien chèrement son imprudence.
Le 1 1 mai, la colonne Logerot eut encore un combat assez vif, en se portant sur el-Fedj. A sou arrivée, les Kroumir cachés dans
un épnis fourré ouvi-f^nt le km sur 11* goum et uij escatlron du 3*^ chasseurs irAfritjue. LVnnenii est très décidé ; il défend le terrain pied à pied, et comoie la lutte se continue dans le maquis, le goum et les chasseurs sont oblÎÊ^és de mettre pied it terre* Aloî*s s'engage une chasse à rhonime, 11 faut ramper dans les* l>roussculles et pouiisuivre rennenii de buisson ou huisson jusqu'à U\ erèïe où il s'est préparé un retranehemeut. Mais délogé par les obus de notre artillerie, et par uu bataillon du l*^' zouaves, qui le charge à la baïonnette, il fuit précipitamment, et nos troupes rentrent au camp sans être inquiétées.
Le lendemain, les Chambres reprenaient leur session interrompue par les congés de Pâques ; le gouverucuient rendit compte sommairement des résultats obtenus en terminant aiusi sa déclaration :
En entrant en Tunisie nous marchions, ainsi que nous Tavons fléclaré au Parlement, à la poursuite d'un double but : chiUier et réduire les tribus insuiunises qui depuis denx ans fatiguent noire frontière algérienne de leurs incursions, et prendre pour Favenir nos garanties.
Les sacrifices que la t^Vanco s'unpose dès ce moment pour la sécurité de sa grande colonie africaine ne seraient suffisamment payés d'une soumission apparente ou précaire, ou de promesses vite oubliées.
11 faut à notre sûreté des gages durables ; c*est au bey de Tunis qne nous les demandons.
Nous n'en voulons ni à son territoire, ni à snn trono; la llépublique frangaîse a répudié sùlennellement, en cumniençant celte expédition, tout projet d'annexion, toute idée de conquête; elle renoiivelle à cette heure^ ou le dénouement est proche, les mômes déclarations.
Mais le gouvernement du bey de Tunis est tenu de nous laisser prendre sur son territoire, pour la sauvegarde de nos possessions et dans la limite de nos intérêts, les mesures de précaution qu'il est manifestement hors d*éLat d'assurer par ses propres forces.
Des convenlions formelles devront mettre à Tabri des retours hostiles et des aventures notre légitime intluence dans la llégence.
SBB
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Nous espérons que le bey en reconnaîtra lui-même la nécessité et le bienfait, et que nous pourrons ainsi mettre fin à un dîflérend qui
ne regïîrrlp que la France, qui ne met en jeu qu'un intérêt français» et que lu France a le droit de résoudre seule avec le bey dans cet esprit de justice, de modération, de respect scrupuleux du droit européen qui inspire toute la poliHque du gouYernemeni de laHépublique.
Le jour mdine où M. Jules Ferry faisait à Paris cette déclam tioii, le géiiénil Itréart, laissant ses troupes à quelque dîstaoce de Tunis, se rendait auprès du bey avec M. Roustan et obtenait | la îiiigimture de la convention connue sous le nom de a traité du liardo^ *».
Il y M là une petite page d^histoire que M, Joseph Keinach a fort bien rendue'.
Le jeudi là mai, dit-il, les jardins du Bardo présentaient un spectacle curieux dont le détail pittoresque mérite d'être noté priur lliistoire. Le ciel africain, d'ordinaire d'un bleu implacable en cette saison, était chargé ce jour-là de gros nuages J noirs. 11 pleuvait à torrents. Les prairies et les champs de la Manouba étaient transformés eu marécages, les petits sentiers sablonneux étaient devenus des ruisseaux, et tout autour, de la station du cheiiuu de fer au palais de Sidi-Zarouk, la eolonnej du général Bréart avait établi soncampemeut. Dans les bosquets] d'oliviei's d'Ismat^l-Sourim, la musique du 92" régiment de ligne jouait le Chatil du drpart^ dont les échos cuivrc^s arri-l vaient jusqu'à Kassr-es-Saïd. beux escadrons de hussards et' une batterie d\artillerie n*attendaient qu'un ordre pour se mettre en mare lie. La route de Tunis était couverte de voitures qui amenaient au camp, en joyeux pèlerinage, des familles entières de Français et de protégés français. Quelques notables niusul-
V. lorne H aux Pièces el docuttfrntsjunfifiralifs
%. Hevtte poliL ei titL, n<* du 21 mai 1J*81; la HépubUque opportuniste, pngo 99. — Voyez dans ce même voluim;, page lOi, un très jusle éloge de M. ftoyslan.
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mans regardaient graves et silencieux. Ou poiivriit a(>eï'cevoir derrière un pli de terrain, A V ou S kilomètres , la silhoiietle des forts de la capitale. La veille, deux cavaliers égarés avaient failli prendre Tunis, et, le matin m<^rae, un peloton de hussards, également dérouté, était enlré pour quelques minutes dans la <* bien gardée », dans la « glorieuse »» héritière de Carthage. Autour de lenceinte, les vieux canons du dix-septième et du dix-huitième siècles dormaient, sur les affûts pourris; et, comme d'habitude, à la porte de la citadelle, les homjues de garde tricotaient.
Vers quatre heures, un mouvement se fit dans le jardin du Bardo; le général Bréart arrivait à cheval, accompagné de son élat-major et suivi de deux escadrons. Il pleuvait toujours; toutes les fenêtres du palais étaient termées. Il y avait, A lentrée de Tescalier de marbre, une l'ouïe compacte de valets et d'esclaves qui contemplaient de leurs gros yeux blancs les officiers français, et, dans le vestibule, un groupe d'énormes personnages musulmans qui méditaient sur rabsence de certaine flotte longtemps attendue et sur la sagesse des proverbes arabes qui prêchent la méhanee. ~ Par exemple, celui-ci : « Il est venu t'aider pour creuser la fosse de ton père et il s'est enfui avec la pioche »; c'est-à-dire : Défîex- vous de ceux dont les offres de senice sont intéressées. — Sur la demande du consul de France» le bey Mohammed es-Saddok venait d*accorder audience au général Bréart.
Le général et son éiat-major traversent le jardin, mettent pied à ferre devant le palais et montent dans le salon où M. Roustan les attend. Les présentations faites, le bey prie les ofliciers français de s'asseoir et le général Bréart, lirant un papier de sa poche, lit cette déclaration :
f« Le gouvernement de la liépublique française, flésirant terminer
î.t TUXISIK. — T. I ly
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les diniciillr^ pcnduTilos par un arrangomont amiable qui sauve* gaiflo ploinL*m»^nt la dignilr do Voire Altesse, m'a fait rhonn»*urd*} me déîsigner pour cette rnis^iou.
u te gouvernement de la Hépublique Française di^sire le maintien de Volri» AMesse sur le iiVme et celui de votre dynasUe. Il n a aucun intérêt à porter atieiiite à l'inti'grilé du terril»iin* de la Ri^gence, 11 réclame seulement deîi garantiei^ jugées indi^^peni^ables fH.nr nuint«>nir \m bonnes relations entre les deux gouvernements
Le bey écoute d*im air résigné la lecture des dix articles du traité et dejnaiide le temps de la réflexion. Le général, tranquillement ; « J attendrai la réponse jusqu'à buil heures du soir ». Le bey réplique tpfil a he^oio de consulter son conseil et que le délai est tnip court. Le gériéi'al ri'prend : *• Nous voulons avoir une répoiisr* aujourillHii même •. M. Rouslan fait remarquer que Ions les articles du Irai lé ont été depuis longtemps discutés avec le premier minislre Mustapha, qui est présent à rentr4'\ue. qu'ils ont été l'objet d*une longue délibération daas le conseiL ^ que ropirïioo du ^ouveriiemeut doit élre faite à cette heure. Moliammed es-Saddok présente de nouvelles objections. Le général Bréart répète qu*il doit avoir une réponse dans la journée et qu'il ne peut se prêter à aucun aternioiemenl sans manquer auv instructions précises du gouvernement de la Répuhliqufv Tout le qu'il peut faire, c'est de i*rolonger le délai d'une lieure, jusqu'à neuf heures du soir.
DiHix heures plus lard, le tiaité de garantie était signé; en d\iutres lernies, le protectorat de la France était bien et dûment établi sur la Tunisie. L'abandon que le bey faisait de la direction de ses affaires étrangères était un gage contre les intrigue!. diplomatiques dont il était circonvenu; la faculté d'occuper pour un temps indéterminé certains points stratégiques en était un autre contre les excès du fanatisme musulman; enfin, Finimixtion dans les linances, c'était rimmivtion dans les affaires intérieures, le pouvoir d'imposer en toutes matières la règle à
TOlâlE DliPOlS L OCCL'PATJOX FKASÇAISK
saivre. Les charges correspondantes qui incombaient au gouvernement étaient : la jerarantie donni^c an bcy de le protcirer contre tout danger menaranl sa djnaslii', Iriiengemenl âa réorganiser les finances tunisiennes, la garantie d'exécution des traités conclus par la Tunisie avec les puissances européennes. La presse modérée aceueillif fort bien ce traité ; ijuelques-uns regrettaient que 1 on n'eût pas procédé à une annexion pure et simple» mais les considérations tirées de la politique gcnt?raie expliquaient suffi sani nient Fapparente modération de la France '. Quant aux partis extrêmes^ les uns, toujours hosliles à ridée de voir l'opinion détournée des dénn^lésiotérieui^s, critiquèrent la responsabilité nouvelle assumée par le ministère; d'autres prétendirent que la France était à jamais compromise dans ses relations interjiationales , <prelle perdait par là des amitiés précieuses. Des observations dans ce sens tiirent présentées à la Cbambre par MM. Clemenceau, t»elafossè et Cunéo d'Ornano; au Sénat, par M. de Gonlaut-Biron; mais nul n'osa traduire soo opposition par son vote, et le Parleuieut ratifia le traité à Tunanimité (130 voix à la Cbambre» 176 au Sénat). Le gouvernement expliqua d'ailleurs que la réorcranisafion tinancière n'entraînait nullement la garantie de la délie tunisienne par la France ; il annonça que Ion aiderait le bey à former un corps de gendarmerie, comme rAngleterre Tavait fait à Chypre. M. de Gootaut-Biron reprocha an cabinet, avec la presse intransigeante (touchant accord!) d*avoir traité avec le bey sans lui avoir déclaré la guerre suivant les formes prescrites par la Ciinstitution, c'esl-à-dire sans avoir demandé au Parlennnl son assentiment préalable; le président du Conseil montra aisément qu'il n'y avait là ni précédent f'Acbenx, ni Violation de la Constitution, puisqu'on n*avait h aucun inslanl fait la guerre au bey.
t. Daniel, /oc. cit.
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A i'étpaijgrer, le Iraité de Kasar-es-Sald rencoDlra les mèmn sentiments qui avaient acoiieilli à Tori^^ine l'expédition eouti les Kroumir, L'Allemagne, rAulnche, lEspagae féliciter la Fr*iiice, la deetiière de ces puissances laissant percer à celtl occasion son alTection pour le Maroc; la Porte, après avoir dj fendiï au bey de signer aucune convention , prote^sta platoniquement, L'Angleterre ne cacha point son mécontentemeal revagéra même un peu, de manière à amener la France à réi pisceoce daiLs la négociation difficuUeusedn traité de commero le Times déclara que notre réputation de répugnance pourtoulj aventui'e équivoque était i* sérieusement entamée et peut-être] jamais perdue »; le Shmdard exprima quelques craintes l'administration commune de TÉgypte par la France et TAii gleterre. A la Chambre des communes» M. Montagne Guest ilj terpella le rainislère d'une façon fort hostile à la Franc M. Gladstone lui répondit dans les meilleurs termes et avec uoe franchise rare chez un niinislre lorsqu'il s'agit d'une puissance étrangère ;
Sur un puinl seulement je puis répondre au discours de mon i
norableami, dit-il te f() mai, parce que c*est un point d'histoll qui ne louche en rien aux sujets qu'il pourra 1res légitimement dl siror aoumellre à l'examen de la Chambre quand le moment se opportun. 11 s'agit de cette afiirniation que, jusqu^en Tannée If la France a reconnu les liens entre Tunis et l'empire ottoman. point a été, il y a bien des années, l'objet d'une correspondanc pour ne pas dire d'une controverse, entre le foreign-oflice et le go vernenient Français. Je ferai observer, au sujet de ces reconnai|j sauces, qu'elles dépendent pour une bonne part de ce qui convie à telle on trlle puissance; et si mon honorable ami (M. Guest) est disposé à aller jusqu'au boni dans ses assertions relatives aux me* sures que nous devrions prendre» parce que nous avons reconnu la suzeraineté de la Porte sur Tunis, tandis que la France ne Va pas reconnue, ii .sentira que notât sut/imes ejrposts a ce qu^on nous demande êi nous avons nous-mêmes agi toujours suivant les principes que nom devrions, à son gré, po$er aux autres. Je crois être tout ù fait exa
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en disant que la Turquie réclamait la suzeraineté de l'Algérie avant que la France ne prit possession de cette province; pourtant nousmêmes alors, considérant que nous avions des démêlés avec Alger, nous avons bombardé la ville sanî^ en demander la permission à la Porte,
M, Gladstone ajoula que la France n'avait agi que sons I& pression des événements et dans riolérétde la sécurité de l'Algérie, qu'elle s^était montrée très modérée, puisque lord Salisbury avait autorisé l'annexion, et non un simple protectorat. Ce lan-
ige loyal du ministre anirlais convainquit la Chambre; Vnîfaire n'eut pas d'autres suites.
Quant à l'Italie, le traité du 12 mai y produisît reflet d'une commotion électrique ' sur un corps impuissant à agir. Depuis quelques jours déjA, le ton de In presse ministérielie elle-même était devenu acerbe : elle n avait pas trouvé d'autre moyen de réfuter les révélations curieuses et accablantes faites p«ir les journaux français sur le Mostakhp!. Elle parla de contracter ailleurs qu*en France [emprunt de *iVO millions nécessaire à rubolîtion du cours forcé voté par la Chambre quelques semaines auparavant. Puis elle se répandit en témoignages d'affection envers l'Allemagne et rAutriche. U^tand on apprit la conclusion du traité du protectorat, ce fut un toile général : Garibaldi écrivit à la Hifonna qu'il *ivatt perdu sa bonne opinion delà République française, que la conduite de la France forcerait l'Italie à se souvenir i|ue îVicc et la Corse n'étaient pas pi us iVançaises qu'il n'élait lui Tartare. Dans les régions gouvernementaleB, ce fut bien autre chose : M. Cairoli donna sa démission n subordonnant à *les intérêts supérieurs même sa propre défense », car il ne pouvait accepter les interpellations annoncées sur une question encore pendante. Cette attitude ne trompa pei*sonne : se
Oâîiii'l» loc, cit
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sentant infatllililemenl condamné, M. ùiiroli avait préférée taire : lA Aiait tout le mystère dont i) cherchait à sVntoarer. U bruit courut un instant que le Quirinal avait demandé la rvu nion d'une conférence européenne, et qu'il avait été fort mal accueilli danssen ouvertures, paHiculièrementÂ Berlin* M. Cairoli se rctirfi donc; runis qui prendrait sa place? On ne pouvait song^er A un ministère de droit»*, alors que la réforme électorale élftit i\ Tordre du jour, MM. Sella, Maucini, Farini successivement chargés de former un cabinet, y renoncèrent; on se réégna à nu replâtrage sous la pr<5sidence de M. Hepretis; tpob des anciens ministres, MM. CairoU, Villa et Miceli furent seuls remplaces, M. Mfincini eut les A (Taircs étrangères, M. Zanardellî la justice, M, Berti ragrirulUire. La crise avait duré quinze jours^ el louf se calma comme par enchantement; on lit silence autour de la question tunisienne que Ton s'était tmuvé inapte à résoudre.
Pendant ce temps, les choses suivaient pacifiquement leur cours en Tunisie. M. Roustan dont le gouvernement avait ré* compensé les signalés services en le nommant ministre [dénipotentaire de première classe et en lui confiant les fonctions de résident à Tunis, prenait avec le bey les premiei's arrangements nécessaires; le général Bréart se rabattait sur Réjà pour com pléter rinvestissemeiil du pays des Kronmir. Nos opérations nous doniièn^nt vite ce résultat. Elles se réduisireut du restée peu près a de siuîples marches nous permettant de fouiller le pays. La résistance s*é teignait tous les jours; les tribus visitéei venaient solliciter Vaman et remplir les conditions qui leui étaient imposées : désarmement, ol>ligation pour la tribu dt reprendre ses campements ou installn lions Ijuliituels; fourni' ture de mulets pour le servii-e des transports; provision d< 40 francs par tente à verser au Trésor par les tribus contre lesquelles les Algériens européens on indigènes avaient présent
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des revendications fondées; engagement à payer, comme contribution de guerre, telle somme que le gouvernement fixerait ultérieurement; livraison des réfugiés, condamnés, contumaces, gens dangereux réclamés par nous; livraison d'otages î^ titre de garantie pour Texécution de ces conditions.
Pendant ces dernières manœuvres, le général Forgemol préparait la dislocation du corps expéditionnaire dont le rapatriement commença le 10 juin et se poursuivit jusqu'à la fin du mois. Le 3 juillet, le général licencie son élat-major : les opérations sont terminées.
Nous laissions en Tunisie environ 12,000 hommes : 15 bataillons d'infanterie, 2 régiments de cavalerie à 3 escadrons, 1 escadron de spahis, 5 batteries et 2 sections d'artillerie, 3 compagnies du génie.
Nos points d'occupation étaient : Bizerte, Maleur, BéjA, La Manouba, sous les ordres du général Manrand ; Tabarka, Aïn-Draham , Fernana, Ghardimaou, El Kef, sous les ordres du général Cailhot.
Il restait quand même sur la frontière quelques tribus à visiter ou à châtier : c'étaient des fractions des Chiahia, des Beni- Mazen, les Ouled Ali M'fodda, les M'rassen et les Ouchfeta.
Cette mission fut confiée au général Logerot qui, avec quatre bataillons des i'''^ et 3' Zouaves, une batterie, un peloton, un escadron de Chasseurs et un goum , visita toute cette partie de la Tunisie, tandis que la brigade Gaume tenait les débouchés donnant accès sur la rive gauche de la Medjcrda.
Tout est calme, on n'a guère qu'à enregistrer les soumissions : les Chiahia , les Beni-Mazen ont fait la leur. Chez les Ouled Ali M'fodda, les Hedraïdia refusent de se soumettre; une importante razzia est opérée chez eux : ils demandent Taman.
Le général Logerot passe chez les M'rassen et campe à Zah-
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[rouf** Le jour ife Toeeiipalkiii « les ITnsseii vieniieiil faire Uqt MKBnmiiii*
ResUienl If» OocblHa . de foules les Iribas ceUe qui anit iiuis le plus de déprédsiioas et organisé le plus d^ailaipics
[contre noos« Le génêml Logerol pénètre sur leur territoire d %îettl esmper à SriU A sdq arrivée, les cheikh se présenleoi
là luit font de grandes démonâtralions d^amitié et arcepleot ks
r dores cooditîoiis qui leur sont imposées. Notanimeiit les cbeikli doiveut reveoir conune otages.
Cependant une aussi rapide soumission n^est pas sans laisser un doute dans Tesprit du gèoéral Logerot sur la siocérité des Ouchtela. Il euvoie aux renseisrneiDeDls, et appreod bientôt quils cbercheol à enlever leurs troupeaus dans les rmvins les plus accidentés. Le goum et Teseadron du ^ ChAsseurii d'Afrique sont lancés aussitôt, et re\tenoent avec une importante
[razia. On attend les cheikh, mais ils ne reparaissent point : ils sont dans la montagne. — Le goum qui se rendait à Sook-Ahra$ pour vendre les troupeaus provenant de la razsia est attaqué « sans aucun succès comme bien on pense. L'escadron de Chasseurs part néanmoins pour Tappuyer et ramène un certain nombre de prisonniers, arrêtée les armes à la main.
Le lendemain de ce jour, 28 juin, le général Logerot décide d'en finir. Il lance une colonne légère en avant ainsi que les goums dti caldat <Ie Bou Hadjar, des M* rassen, de la Rakba et des Ouled Diah» Dans Taprès-midi, après avoir visité tous les ravins, détruit les gourbis» enlevé le bétail, nos ti*oupes rentraient an camp de Sriiaavec 550 hommes, femmes ou enfants. La ruine des Ouchteta était complète. Le général Logerot reprit la route de Souk-Abras, laissant là-bas les femmes^ les enfants, les gens signalés comme non dangereux. 11 arriva le 3 juillet Hvec 15*2 prisonniers Ouchteta ou réfugiés dautreâ tribus.
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La campagne était finie ; en quelques semaines, nous avions su élalilir l'ordre dans le pays; notre dominatinn était reconnue, les tribus soumises: on ne devait donc pas s'attendre à être obligés de bientôt reprendre la lutte. C'est cependant ce qui arriva.
En remettant au général Bréart le traité revêtu de sa signature et de son cachet, Mohammed es-Saddok demanda une concession : que nos troupes n'entrassent point dans Tunis, M Vous sauverez ainsi ma dig^nité , disait-il, et vous me permettrez de vous aider à soumettre mes sujets en me laissant plus d'aulorité sur eux * »> .
Le général en référa au gouvernement qui ne crut pas devoir froisser inutilement, — on le pensait du moins à Paris, — l'amour-propre du bey. Les troupes rétrogradèrent vers Djédéida.
Mohammed es-Saddok s'empressa de reconnaître noire condescendance en faisant répandre le bruit, en publiant même dans YEr Raïdel Tounsy (journal officiel tunisien) qu'A la suite deTentrevue qu^il avait provoquée, le général croyait bon de ne pas pousser ses troupes plus avant, et même de reculer sur-lechamp. Les Français se disposaient à débarrassrr le pays... de crainte d'un soulèvement général soulenu par les grandes puissances, ajoutaient de vive voix Mustapha ben Ismaïl et ses agents. En fin de compte, le bey laissait entendre qu'il nous en avait imposé ; — car il se gardai! de souffler mot du traité. Les Arabes qui ne croient qu'aux faits qui frappent leurs yeux ou aux rêves qui remplissent leur imagination , comme Fa très justement observé M. (i, Charmes , furent convaincus qu'en effet nous avions peur et que nous battions en retraite. Eux qui ne font la guerre que pour les joies de la victoire , ils nv pouvaient concevoir que nous nous arrêtassions à moitié chemin;
I. la pnlit, franc, en Tn instruit, t
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nos méoageincnU débonnaires n*étaicni à leurs yeux qa'tm aveu irimj»uisH«nce. - l»'un bout A Taulre d^ la Régence, on j st^si imaginé que Tunis méritait mu nom à*El-MaroH%$n (la H bipn jyrardée) ci que les saints «jui la protègeDl avaient fait fctir nos solda tj» * . H
Quc'lfjues jours plus lard , lors(|ue les mêmes fanatiques Tirent « 1rs bataillons dt* fi 1er i\ hmr iouv mv au dos et s*embarquer, ils nr doutt'^njïrlplus de la véracité des prédictions maraboutiques; ils se molestaient sur la peur ridicule que nous leur avions inspiiée : sidïilement l*?iudace leur revenait, Or^ depuis de longs mois des mokaddeni df> Tordre relig^ieux des Senoussyà '-, — qui a vuu{' une baine inipbieable aux rbréiienset dont les Khouan sont répandus par millions à travers l'Afrique, — parcouraient l'Algérie et la Tunisie, en précluint la guerre sainte et annonçant le frioni|>be prochain des vrais croyants. Bien qu*iU prèchassrnt rluiis le désert, ceux-là étaient écoulés. Une grande effervescence n'avait pas tardé à se manifester, M. Féraud la signalait de Tripoli où il était consul de Trance; M. Roustan en avait également intormé le ministère. De sou côté^ M. Albert Tirévy avait supplié (ju'on ne dégarnit pas de troupes lot province troran; n*ais le général Osmont, commandant en chef du 19* corps, se refusail h croire H lotit mouvement insurrectionnel.
Dans les premiers jours de mai 1881 , j'allai , à titre de coUalïorateur au Vftltairv , Tinterroger sur la situation politique de la colonie. — Il n'y a absolument rien à craindre, m'assura-t-il
1, 0, Charmes, o/j. riA , p, m,
2, Fondé en 1835 par Si Motiaminod tH*«-Si-Ali-bea'Snousii-t^I Klieltalii el *<iîn fl-IrliisisW't-Mt'tljatiiri. né en 17^2 au diUiar TIkiïtIj , fimtion ilrs Oulad-: ViiU(«'f, r'"**^ *1<? Muîjtagariem. ~ V, Motabmtts cf Khouint , pjir L. ainn, i>age 131 Ja Cttrii' fiei ordres retiçietu mitsftfmfiHs, dirs$»M* « A Igor au service central de^ Aflrttn^â iiKligiMies, par le lapilame H Ilissucl; tes cotHjr^tju fions rftigiett$es chei /r,* ArnhcA, par Ir baron J'Esloiirnellts *le Cotistanï ; fti Confrérie mtti^Hlmtinr He Sidt Mohammt^d hefi*aii-vs^inoitsiti et sott dotnainti ffevgraphiqtt0, en Voit de l'Hégire lann il883<l*» nt>lp*«?ie; , par n nineyrkr.
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Et comme je lui citais ropioion de personnes sérieuses 3 il me dit vivement : « Ce sont d*^s alarmistes! ».
Craignant sans doute de passer pour tel et se souvenant peutêtre que le ptûbsoptie de Kerney a dît : » Rien ne prouve plus les alarmes que l'excès des précautions 0^ il était opposé à toute mesure de précaution. Sur ses conseils, le général Farre répondit par des fins de non-recevoir è toutes les réclamations du gouverneur général relativement aux troupes qu'on enlevait de la province d'Oran.
Cependant des faits graves venaient de se produire : M. Camille Sabatîer ' , chargé d'une mission dans Textréme-sud oranais, avait vu sa tête mise à prix ; bloqué dans Toasis de Tliyout , il ne dut son salut qu*A l'intervention dévouée truo marabout de cette oasis qui fut assassiné quelques joui-s plus tard, en plein jour, et comme chiUimentdesou attitude en faveur des roumis; de phis^ nous venions d'apprendre l'horrible drame qui avait terminé la mission Flatters", et ce lugubre événement, — ce succès aux yeux des musulmans, — ne pouvait manquer d'avoir le plus dangereux retentissement parmi certaines populations déjà surexcitées. Et, en etTet, le 22 avril, le sous-lîeutenant Weinbrenner ayant été chargé de procéder à l'arrestation d'Ed Din ben Ojilali ijui prêchait ouverlement la révolte dans la tribu des Ouled Ziad Cheraga (sud oranais), cet officier fut massacré ainsi que presque toute son escorte. Eu même temps, la ligne télégrapliirpie était coupée entre Géryville et Frendah. Ce fut le signal de rinsurrection préparée depuis plusieurs mois par le marabout Bou-Amama tîel Arbi l Elle se propagea comme
1. Ancien iIpjhU« irOii»», aujourdliui cunseilier d»' |>n*fiHliin' de la Seine.
V. Livre d'or de l'At^éitt', page 248 et suiv
3. • U «al aujourd hui bien acquis que 1 iusurreclioîi du Sud Oranai» ne doit tHre considérée que <:mntne la manifestatiûn du seulimenl religieux islamique stire\cité partout de longue main, rontre noir*» dominalion *♦. Sfnthfifine ^ënirate â^ tAlgétie, unnérs 1H70 k ISHl . paj;e 'Ih*.
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unr Iminr** t\v |miidre. Le 10 mai un combat eut Heu .in\ Motilak, sur la roule de Cbeltala, entre le colonel Innoceoti et les iti^urgés au nombre de cinq mille environ. Les contio^enb de Bon Amama comprenaient les Oulcd Sidi Tadj, tribu an marabout, les Trafis. les Medjedoud, i|uel<(ues groupes de DjambAa dissidents et des Amour, et enfin des indivîditdlitr-s isolées des différents ksour du sud-ouest de TAlgérie. L'alTaîre fui trAs cluuide. Lejs Trafis sur lesquels le feu avait été ouverl & mille mètres, arrivèrt»nt jusqu'à cent meti-es de nos troupes; ils furent mis en ploinr déroute, mais ce succès nous coûta ;n tués, et 80 hommes hors combat, — plus que nous nen avions perdu dans revpédition de Tunisie.
\ partir de ce moment, rinsurrection bat son plein. Le 2 juia. le brigadier du télégraphe, Bringard, est tué avec vingt hommes de son escorte près d'Aïo-Défali.
1^ H juin . les insurgés réduisent en cendres le caravansérail del May. Ta nommé Bonnal , chargé des relais du courrier de Gory ville, habitait le caravansérail avec sa femme, un domestique du nom de Carpentier et la femme de ce dernier.
Otte mallipunnise, âgée de suivante ans, fut brûlée vive dans la cour avec quelques porcs.
Carpentier opposa une résistance désespérée; son cadavre ne fut jamais retrouvé.
Bon nul fut également assassiné. Sa femme était aloi-s h Salda , mnlade: cette circonstance hii sauva la vie'.
1. Kn .ill.iui iïm\i le Sud, en a(*|tteiiibr4S 1^86, je sui« fukué devant le t'«nvan%ét* mil iï*'\ May vl j'«i i-ti» r'""'^*'*''"*'t*t im|MTs*iornjé par Jt- j^poclricrlc qu'il offrv aui iT^iint-i. Ia'h i|iiJi1ii' murs le^U'nt seul> i1i4ii>ul, carboiiiâés, t^n riiineA, alisûtiimeot dttti^ II* mf^m« t*liil fin ail lendeinain dos ^cvm*^ de cnrnagti doiil ils furent le ihi^é-
On vji lonj^teinii!», iwb loniilt»iTii»s d.iiis l'alfa, dams lurlésert el, de loin, OQ aper- »;0U ^ proliliinl sur rhoriJton ceUe imic|up habilaliori fnmçiiise qui n'est à pré^nt qu'un lieu de dèsolnHun oii piane le iilence de ta raorl f*l d'où, le soir» Ï4? vent -^'en^iouararil dniis ses débri>, il **Vxbiili* comme des nlflinlps tujiiihres, La fontainr
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Les 10, tl et 12 juio, massacres de Kralfallali, Toute une population espagriole travaillant sur les chantiers d alfa vivait en cet endroit. On y compta plus de '*00 victimes: hommes, femmes et enfants. Les bandits s'étaient livrés à des scènes de menrtre, de viol et de pillage épouvantables.
On eut vite connaissance de ces événements en Tunisie; car c'est toujours un sujet de légitime éionnement, pour nous autres Européens, que la rapidité avec laquelle les nouvelles se propagent en pays arabe. On cite des exemples tout à fait surprenants.
Ces événements survenant au moment même du rapatriement du corps ejqïédilionnaire, on juge de Témotion qu'ils produisent. Au lieu de les atTaiblir en roule, le colportage les a grossis, démesurément enflés. Buu-Amama est représenté comme un prophète, comme le Mofi/e'Suf}K 11 a déjà exterminé en grande partie les soldats français et les colons : il n'y a plus qu'à marcher, On marche. L'étendard du prophète est déployé; mort aux Chrétiens 1
Cette fois, le mouvement éclate dans le Sud, surexcité par les fonctionnaires turcs de la Tripolituine, et par Tactiou plus immédiate des Senoussyâ dont la zaonïa est non loin , à Djarboub V. Il ne faut pas oublier non plus les encouragements du Bardo, Les rebelles commencent par jeter par terre les po-
eât au bas. dan^ Il< ravtn. Les caravanes s'y arrêtant d« tangues tieurcs pour abreuver lestroupeaui et le chainelier y narre à ses compagnons de voyage les proues* «es des fidèles en IS8I.
n eut été piiliti(|Uf , ce me si*^inble, de faire tlispîHaflrr snus relard aux yeux des AratM»s ce vestîti;e de l'in^surreetiou , iiutour du^fuel ils vietvueiil enlrelenir leur Uaine et puiser des eurouragemeut.s. N. F,
1. Le •• maître de Ibeure i^, sorte d'anlérbrist «pie k'^ Arabes atteiideul. Sidi el Boukhari, écrivain musulman sacré, annonce nellemenl la venue future de c(? conquérant qui doii renverser loul ce qui existe » el tout malioniélan y croil sincèrPtn«nL — Bou Majea et la plupart des agitateurs en Algérie he sont fait passer pour le Moiile-Sad. Voyex à ce sujet on chapitre très inléressanl d'une liiude sur i'insurrecHon du Dahra , par CIk Ricliard. Alger, t84ti.
Tripolilaîiie, pjir n^'h^ Ut. N — 22^ Long. E
^- •- '! ....- ^ . - ^-sihu -ti-^?- i irfxr f-':» ^ .*^^.'.r-' '♦ ■*— .■•*iiiii#arï*^ ..i* —u-f^ rame- -et
..•^ .♦^^KTif <ii..''> > Ti»^ifr«> rtir i**!! Jirîi B* ver^mouiL
•-• wj' M •■•■/ -iii: ■> •--ifK-if m Ài!aiiiiKL*tKnir?ir iiflrâKi jsœcç
/^A//',, .> /'//>'//>/'>'/ .« T /-'>.. -;...-' ^i ^'-'rvritf « ik hme-
1/ Ut,fl*-fh4$u t'$ i*é./t^,i y^',t 'i*: iPt frt*: L^tionak. on hisse V l^'i /|> \jtuU) /> tuante'
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le grand pavois et chaque navire fait des salves de vingt et un coups de canon; le reste de la journée est employé à prendre les dispositions de combat.
Les dispositions prises furent aussi heureusement conçues qu exécutées, constate M. P. H. X* à qui nous empruntons le récit de ces opérations navales. Le vendredi 15 commence un bombardement lent avec les grosses pièces des gaillards, tandis que les canonnières au-dessus desquelles passent, en deux étages , les obus de l'escadre et de la division du Levant , cherchent à démolir les défenses de la plage et à faire brèche dans la muraille. Cette première opération prépare le débarquement et Tattaque qui sont ordonnés pour le lendemain. Les transports la Sarlhe et Vlntrépide fournissent deux canots-tambour ou chalands plats en tôle dans lesquels on installe des canons qui pourront approcher très près du rivage et contribuer puissamment à protéger le débarquement.
Ce débarquement, comment l'opérer avec certitude de succès, et sans trop de pertes, alors que le seul point à peu près accessible aux barques, sur cette plage de vase, est le môle que foudroie à bout portant le feu violent de l'ennemi? On s'arrête à ce plan nécessairement compliqué, audacieux. Tout d'abord il faut s'assurer des moyens d'accès, ne pas s'exposer a voir les embarcations s'échouer en route, paralysées devant les batteries qu'il s'agit d'aller prendre. On construit un pont d'abordage. Chaque cuirassé met à la mer ses vergues de hune que le commandant Juge assemble en une sorte de long chemin flottant; étroite passerelle qui reliera les embarcations à la plage. La tête de ce radeau seraformée^par un chaland plat qu'on poussera du fond, comme on pourra, droit jusqu'au môle et qu'on fixera à terre par une ancre. C'est par là qu'au signal donné
La polit, française en Tunisie
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If'S hommes se jetteront sur les batteries. Des enibarcatjoos solidement armées s'approcheront le plus possible pour appuyer de leur feu cet assaut^ car A ce momeat nos vaisseaux et les canonnières devront cesser de tirer, et les batteries arabes, si endommagées qu'elles aient été, pourront utiliser cet instant de répit et faire un suprême eflTorl,
Telles étaient les disiKJsitions d'ensemble. Le 15 au soir les ordres sont donnés en eûijséL|uencê et daus les détails, (..es instructions de Tamiral p4>i'tent qu'entre quatre heures et demie et cinq heures du matin ^ au premier coup de canon du Colbert, le bombardement général commencera. Dès trois heures, le commandant Jug-e aura réuni ses radeaux et les aura remorqués avant siv iienres un plus prés possible de la plage, eu niéme temps que s'avanceront les clialands qui soutiendront les troupes de débarque[nent , tlanqués de leui's embarcations protectrices. Ces dernières devront se déployer de (|uatre heures et demie à cinq heures, au plus tard, et, le moment venu, balayer la plage concurremment avec les canonnières. Les hommes seront munis des provisions et des muuitions nécessaires pour la journée, i^haque cuirassé enverra un médecin et un inlirmier avec sa compagnie de débarquement.
Les troupes aussitôt à terre, le colonel Jamais prendra la direction des opérations, cet officier supérieur ayant sons ses ordres sept bataillons d^infanterie arrivés de France et un bataillon venu de la Manouba.
Au point du jour, le samedi, le signal attendu de tous est donné, Dans la paix profonde de cette nuit d'été qui s'achève, le canon du Colbetl retentit, et Tescadre entière aussitôt répond : une grêle d'acier, pendant plus de deux heures consécutives^ franchit les eaux calmes du golfe et vient éclater sur la ville , réduire en poussière ses maisons, ses coupoles, ses minarets. En même tt-mps, les ordres distribués la veille s'exécutent. Le corps
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de débarquement , conduit par le coraoaanclaiit Marcq de Saint- Hilairef du Trident ^ s*est avancé k environ mille m<>tres de la plage, en faee de la batterie centrale. Trois colonnes le composent : celle de droite (armée de terre), avec le fort pour objectif, est commandée parle colonel Jamais; celles de gauche (armée de mer), chargées de se diriger vers la Casbah et la porle centrale, sont sous les ordres des commandants de Marcjuessac, de la Reine- Bfanr/tP , et Mîot, de VAhna, Toutes les trois doivent d'abord accoster au môle, devant la batterie rasante. Elles se mettent en mouvement, poussent au pbis vite. L'instant est décisif. Le feu de nos bAtiments redouljle d*întensité; trois étages de projectiles français passent sur la tète de nos compagnies et vont annoncer aux xlrabes leur approche. Les embarcations protectrices, l€*3 canols-tambour, de leur côté, tirent à la plage sans discontinuer, A cette pluie de feu qui embrase le ciel et la nappe du golfe, la Casbah, le fort, les bastions, les batteries ripostent par des coups de canon à mitraille dirigés sur les canots de débarquement. Une fusillade assez vive part même des maisons du quartier franc et des tranchées. Aloï^ nos marins s'impatientent et donnent un beau spectacle aux équipages des denx vaisseaux anglais qui essayaient de suivre des yeux leurs mouvements à travers la fumée du combat. Entassés Tarme au bras dans leurs embarcations trop lentes, grisés partout ce bruit, par Tair matinal, par la poudre, par la vue surtout de ce môle qui semble les braver et qu ils brûlent d'atteindre, un enthousiasme s*empare d'eux. Les barques luttent entre elles de vitesse. L'une d'elles déjà distance les autres; c'est le canotmajor du Trideni, Un hasard le favorise, il trouve du fond, et le voilà qui, sans radeau, sans passerelle, accoste devant la batterie. Il est reçu par un coup de canon à bout portant. Derrière lui se pressent, plus ou moins rapides, les autres embarcations, à l'aviron, poussîiut de la perche, éparpillées, les plus
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lég-ères les premières. Sous la mitrailles le commandant Juge établit comme à la manœuvre, par un admirable mouvement, son pont de radeaux, et en un clin d'a?il les premières eompae:nies sont à terre, sur la batterie. Là, les commandants Marcq de Saint-Hilaire et Miot arrachent les étendards verts; et chacun tait planter à la place le pavillon de sa baleinière. Us Arabes cjui ne sont pas tués sur leurs pièces s'enfuient. Nos hommes les poursuivent à travers le quartier franc et ne s'arrêtent que sous la muraille, devant le portail fermé de la ville arabe. Le commandant Miot a prévu la difficulté; une torpille qu approche un matelot fnit sauter robstacle. Les compagnies Marquessac de la Hf^i ne- Blanc lie et Miot de VAlma s'élancent vers la Casbah,
L'escadre avait, bien entendu, cessé son feu. Les embarcations vont et \4ennent : elles ont transporté bientôt toutes les compagnies de la marine, environ mille cinq cents matelots. Mais déjà la Casbah est prise, occupée (sept heures quarantecinq du malin); c'est là que T aspirant de première classe Léon* nec tombe mortellement frappé. Pendant ce temps, la patience des troupes de la guerre était mise à une rude épreuve. Les marins avaient eu soin de s'attribuer la meilleure place, la première au feu, et nos soldats, retenus sur de lourdes mahoones, les virent s élancer à Tassant devant eux, sans pouvoir les suivre; ce n*est qu une demi-heure plus tard qu'ils commencèrent à débarquer. Le côté gauche seul de la ville avait été attaqué; le colonel Jamais dirige le premier bataillon du 92' qui fut mis à terre sur la droite, où les Arabes pour une bonne part se sont réfugiés et s'abritent derrière Tépaisse et noire fumée d*uo chantier d*alfa qu'ils ont incendié. Ln combat meurtrier s'engage* Jaloux de réparer le temps qu'il leur a fallu perdre, nos soldats ne se ménagent point, attaquent un ennemi très supérieur en nombre et retranché* En quelques instants.
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la première compagnie du premier bataillon compte vinirt blessés, dont deux officiers. Sur certains points, nos troupes se fmyent un chemin, poursuivent les Arabes à travers la ville, de Tautre ei'ité des remparts, jusque dans les jardins. Sm' d'autres, la résistance se prolonge, acharnée; il faut prendre plusieurs rues, maison par maison, combattre corps à corps.
w L'officier torpilleur de la Hehie-Ukindte est chargé de faire sauter avec du fnlmi-coton des pAtés dMiabilatious où les Arabes se défendent à outrance. Ce procédé expédiïif terrifie ceux (jui Be sont pas écrasés; mais ils n'implorent aucun pardon... Le grand prêtre a été tué dans sa mosquée, en poussant des cris de mort contre les chrétiens et en excitant ses coreligionnaires à la résistance^ alors que dejî\ la ville était prise ^ »
A dix heures du soir tout était fini. Notre escadre avait tiré plus de deux mille coups de canon, et, ce qui est important, ce que le pubHc, avec ses illusions habituelles, a trouvé sans doute tout naturel, aucun accident ne se produisit; nos pièces résistèrent parfaitement à celle fatigue et purent continuer, dès les jours suivants, leur service. L'expérience est à llion* ncur de notre marine, de notre industrie, et ces résultats sont d'autant plus dignes de remarque queTépreuve faite par l'escadre anglaise, Tannée suivante, dans une circonstance analogue, au bombardement d'Alexan Jrie , fut loin d'être aussi satisfaisante. De leur coté, nos compagnies de débartiuement n'avaient pas perdu leur journée : elles rentrèrent C(juebcr abord, épuisées de fatigue, de chaleur, mais applaudies par leurs camarades et leurs chefs. Un ordre du jour de laniiral loua, le lendemain, leur bravoure, leur entrainet leur discipline. GrAcc k la maladresse habituelle des Aral>es, Tcscadre ne compta que
1, Pierre Giffard, Fkjaro du 2B|uUk't 1881.
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onze morts et ti-en te blessés; Tarraée de terre vinçt-neul tué* et soixaote-seize blessés.
L'enuenit avait perdu de six à buit cents bomoies. U était découragé, surtout h cause de la mort de plusieurs de ses chefs, notamment de Belkassem ben Djerouda qui avait la répotation d'être très redoutable. Cependant, le lendemain, il recoiiimenra les hostililés et perdit encore beaucoup de monde*
Pendant les jours suivants, nos troupes ont quelques alertes. On entend chaque nuit quelques coups de feu autour de la ville. Ali Chérif et Ali beo Khalifa rôdent auv environs avec les insurgés qui ont pu gagner la cnmpagne. Us se sont réfugiés dans les jardins de Sfax, d'une étendue de prés de vingt-cinq kilomètres et où il n'y a pas à songer à aller les prendre. Il faudrait une armée pour les cerner. On signale cependant la retraite du plus grand nombre sur Gabés, où se prépare une nouvelle défense en règle.
Aussi, le 23 juillet j les cuirassés : le La Ga!îKsonnîére et la Reine-Blanc h f^ ainsi que les canonnières l Hyène ^ Ir Léopard, Iv Gladiateur et h' Chacal reeoivent-ils Tordre d'appareiller pour Gabès. Le lendemain matin, après une lutte très courte» nous occupons Djara et MenzeK fl
Les rebelles ont été refoulés une fois de plus; ils le sont chaque jour aux abords de Sfux; leurs contingents se grossissent ^ quand même chaque jour de nouvelles recrues. L'insurrectioflH s étend, se propage du sud au centre, du centre au nord : énorme tache d'huile — et de sang, elle atteindra tantôt jusqu'à la banlieue de Tunis. C'est que le bombardement de Sfax, qui eût glacé d'effroi tout autre esprit que celui des musulmans, a enllaumié le leur; ils ont soif de vengeance. Et puis une, époque de l'année, particulièrement critique pour nous, s*eî ouverte : le mois de Rhamdçn est venu avec son cortège excej
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lîoiinel d*exeilâtîoûs fanatîfjiios et de (laines sanguinaires contre tous les mécréants de riiiiivers,
l^endant tout le Rkfimdan , les fidèles doivent observer chaque jour le jeune le plus rigoureux (il n'est pas permis de boire même une goutte d'eau) à partir du fedjem^ moment qui précède le point du jour et où Fou peut distinguer un fil blaûc d'un fil noir, jusqu'au coucher du soleiL
Ce jeune est obhgatoire pour tous les hommes et toutes les femmes qui ont atteint Tùge de puberté; car il est une des bases de Tlslam '. Les trente jours qu'il dure s'écoulent en prières, en dévotions multiples et les cerveaux afTaiblis, énervés la privation de nourriture^ par les tortures de la soif,
ir les prédications et hîs invocations enfiévrées des marabouts, des inians, des ulémas, de toute la kyrielle hiératique, les cerveaux s'échauffent, s'enflamment^ se grisent, les yeux s'injectent de sang, la fureur contracte les visages et comme des fous, — ne le sont-ils pas réellemeut? — les malheureux fanatisés s'en vont attaquer nos troupes avec une impétuosité qu on prend pour de l'audace et qui n'est au fond que de Fégarement,
<* Achevez mon œuvre, a dit le Prophète , étendez partout la « maison de rislam. La maison de la guerre est à Dieu; Dieu «i nous la donne. Combattez les Infidèles jusquà leur extermii< nation.
Faites la guerre a ceux d'entre les hommes des Ecritures
J. La loi traditioQnelle s'exprime aîiisl : il Les bases de l'Islam sont au nombre de cinq :
n La pn^iiiiiTe : le tt'iiioigrïa{i;e : La Hùh iUa AUah Mohammed ressoul Allah! Il (ï y a pas d'autre Dieu ([iie Dieu *'l Moïiauiet esl s^>n iirophète-, '• La deuxième : b-g ciû*[ prières 'b^s ablu lions en fonl partie); ff La troisième : b* paienieul des prélèveiiieuls (impôts); . La quatrième : le jeune du Ramdhaa ; M La cinquième : le pèlerinage à 1h Tente {La Mec/|ue) pour les riches,
(Sidi-el-Boukbari.)
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M ^les chrétiens et les Juifs: qui ne professent pas la croyaûcc « et la vérité.
« Lorsque vous rencontrerez des Infidèles , tuez-les et taile:- « en un grand carnage; tuez-les partout où vous les trouverfî c< et.chassez-les d*où ils vous auront chassés. »
On leur a lu et relu cetle recommandation; on les en aimpré^g-nés et maintenant qu'ils sont partis, il leur faudra défaite sur défaite pour leur dessiller les yeux, La répression devra surtout être prompte; maïs Tépoque des grandes chaleurs est venue, le thermomètre marque dans le sud quarante-cinq. cinquante degrés et davantage, à Fombre; il n'y a pas à songer à une expédition pour l'instant. Au campement, les hommes souffrent déjà beaucoup. Sur les cuirassés que le métal surchauffé a transformés en fournaise, les marins étouffent.
Aussi, dès le lendemain do la prise de Gabès, Tescadre appa-l reille pour rega^c^ner la Goulette, Alger et Toulon après s être] montrée à Mehdîa, Monastîr et Sousse.
La campagne est suspendue pour quelques semaines.
Pendant que ces faits insurrectionnels se déroulaient à Touestl et à Test de nos possessions africaines, en France allait s'ouvrir la période électorale pour le renouvellement de la Chambre desi Députés. On imagine MÎsémont avec quelle Apreté» quelle \^o-] lence et quelles eva^eérations les partis extrêmes exploitèrent] ces événements contre le Cabinet et la majorité gouvernementale. Invoquant matin et soir les intérêts supéiûeurs de la patrie J quliélas! ils foulaient aux pieds, monarchistes et intransigeants/ — qu'on trouve toujours bras dessus^ bras dessous dans les| grandes cîrcons(ances, — dévei^sèrent Tinjure etToutrage à colonne que veux-tu. Les moins violents traitaient rexpéditiottj de « déplorable aventure » provoquée par des « appétits inavouables ïK C*ctaif w rexpédition du Mexique de la République
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leHaîns allèrent jusqu'à parler de u désastre national >*. Maïs |e n'écris pas un livre de polémique et Ton nie saura gré de ne pas m'appesantir sur des ovc^s de plume et des intempérances de langage dont il a suffi de quelques années, que dis-je? de quelques mois pour faire prompte et érialante justice. Au surplus, leurs auteurs eax-mémes les ont explicitement désavoués * en prenant ehaleureusement depuis la défense de la nouvelle colonie, dont ils ont reconnu et les richesses et riraportance politique de premier ordre»
Je ne veux donc pus insister. Qu'il me soit seulement permis de déplorer que Tesprit de parti ait de ces raisérubles rancœurs, qu'il puisse égarer les citoyens , troubler les consciences à ce point que nos intérêts les plus chers, je dirais volontiers les plus sacrés, en viennent parfois à être compromis. Dans cette affaire de Tunisie, il ne s*agissait de rien moins que de la sécurité de l'Algérie, du libre avenir de la race française en Afrique. C'était la clef, « le boulevard de nos possessions africaines^ » qui était en jeu. Et bien peu s'en est fallu que les patriotiques efforts de nos diplomates ne s'en allassent à la dérive, peu s'en est fallu que rexpédîtion n'avortiU. Les braillards comme cela n'arrive que trop souvent en imposaient à la masse et, prise de pusillanimité, apeurée, la majorité se faisait chaque jour plus clairsemée autour du CabineL L'opinion était irrémédiablement hostile à cette expédition ; elle lélaît dès le premier jour, les députés l'avaient senti; ils avaient voté quand même les crédits par discipline: mais à présent que les choses se gâtaient, ils nhésitaient point à abandonner leurs chefs. Que diable! ils
1. Pour HP cîlcr fju'un exempîi^ : M. de Latiossan qtjî avait [m^ part à di^s « meclÎDgs U'indignalion « et sv^w' avec le.* autres dépuLês de la Seine on inanife^le rccbiiianl la mise en accusalion du mini^^tère, a pulilir en 18H7 un voluinedans le<|iiel il constate « IVulmirable fêcondilé m rie ta Tunisie y qui jh; ut devenir en i^eu de temps la pliB prospère de nos colonies ».
'i. G. Charmes, op. eit., p. 236.
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avaîenl leur siège à sauver... Que M, Jules Ferry et ses coll^^ues se débroûilleat comme ils renteotlront! Ce D*esl pas* ajoulaieîitils avec une douce philosophie, à la veille d'élections générales qu'on se colle une pareille affaire sur lesbras.
Le 30 juin une interpellation avait eu lieu sur la situation de rAlgérie. Les opérations militaires avaient été malheureusement menées dans cette région, cela était hors de doute *; le gouvernement fut tout le premier à le reconnaître et à disgracier ceux qui avaient manqué d'habileté ou d'intelligence, il n'en vil j pas moins la majorité induite à ^ï9 voix sur iSO votante. ■
t'n mois plus tard, le 26 juillet, à propos de la fixation do la date des élections législatives, M. Clemenceau pose une queslion qu*il transforme en interpellation et fait suivre naturellement d'un ordre du jour de défiance. Le Président du Conseil, réclame Tordre du jour pur et simple et cette fois la majorité ne compte plus que 21i voix — contre 201, Encore cette majorité de treize voix comprend-elle quatre ministres, sept soussecrétaires d'État et deux députés de droite. Sans les propres voix de ses membres lo Cabinet était renversé et la campagne de Tunisie remise en question.
A Tétranger où Ton surveillait la France avec un soin jalouSi ces dissensions iotesliues, cet éparpillement de la majorité joint aux attaques virulentes des journaux encouragèrent la résistance, la provoquèrent. La Porte se refusa à reconnaître dans sesÉlats la protection de fa France sur les sujets tunisiens. A MarseUle, la rentrée d'une partie du corps expéditionnaire (17 juin) fut marquée par des désordres assez graves. Nos troupiers étaient chaleureusement accueillis sur leur passage lorsque tout à coup des sifBets se mêlent aux applaudissements. Ces sifflets partent d'un cercle italien. La foule s'y précipite, des
l. U cnnJuilr des gem^raiix O'*' vi C**\ des colonels M*'* H I'** fui jugéel avec une sévêriLé purfaUL»meat)ualiMe.
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rîxes sanglantes ont lieu tlnos lesijuelles trois Français t*t ini Italiea trouvent la mort, — En Italie, on présenta cette atFaire comme « la représaille des Vêpres siciliennes* >•; des gallophobes organisèrent des réunions publiques un peu de tous côtés et les journaux allemands se félicitèrent hautement de rbostilité que la Péninsule témoignait à la France. En Espagne, on profita du massacre des alfatiers de Saïda pour réclamer des indemnités et encourager ouverlement un certain mouveriient d'émigration qui se produisit dans la population espagnole de la province d*Oran. Partout le gouvenrem(Mit supportait les conséquences de Talfaiblissement de sou autorité; mais ee n'étaient là que de menus incidents^ impuissants à troubler les bonnes relations de la France avec les puissances. On chercha bientiM à exciter un conflit européen -.
Dans ce tlossein, la r*orte pn'^ta ù la France des vues de conquête sur la Tripolitaiiie : elle espérait par là réveiller les jalousies internationales, et, pour faire croire que ses craintes n'étaient pas sans quelque fondement, elle organisa quatre camps sur la frontière tunisienne, et expédia à grand l>ruit plusieurs navires de guerre dans les eaux de Tripoli, ce qui encourageait indirectement la résistance des Arabes à rétablissement du protectorat français. Une manœuvre aussi enfantine était facile à déjouer; au Sénat, àToccasion de la discussion du budget
l. M, BrcïJnlJey a o^é reiiréaenter ceiUi scène comme a une chasse aui Ualiens faisaut suite à la chasïic mélancolîqae des Kroumir « i Ai Ihe very Unie whtiii gênerai Fiirri*"i* [troclaumlioti nas issued , the atreels nf Marseille^ were wilnessing Ihe iitM^diryiHgsre^larle of a cfifisse oiu Italiens a^ a jiK'Ianctioly ài^iiiol lo Um ' Chasse aux Kroumir. On llie ovenîiif? of Uii' 17^^ Jumu ^^ a i>tirUon of Uie ei- |)editionary corps were dililm^ In trminjdial [procession tlirou^h Ibe » lapilat of the Soûl h >' gt'iifral Vinct^iidoi heard. or llioupilit lie b^ard, furlive bisses î&sue frnrii lîii' Ualian Cltiîj. ïtimin^' touard Ibc building he HïXilmuwà aloud , « ,\ferci. Messieurs tes italiens u.This iucay lions expression bore disaslrous fiuiï, and (br
Ïys not an Italian s lifc wai safe in Marseille^. — The iast punie war, t» I, liel , pa;ip 18«.
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des AITtuies élrangères. M. le duc de Broglie interrogea le gouvernement sur ses intentions. M. Barthélémy Saînt>Hîlair^ déclara qu'a Tégard de la Tunisie, le ministère De songeait à aucune annexion* et qifen ce qui concernait la Tripolitainc, il t< avait bien de la peine à prendre au sérieux de pareilles rêveries ►», car t' une aventure aussi extravagante que celle-là ne pouvait Hve souhaitée à la France que par ses ennemis les plus déclarés »,
La netteté de cette réponse satisfit tout le monde. L'Angleterre donna le conseil à la Porte de ne pas s'engager plus îdcodsîdérément dans cette histoire où elle se garderait bien de la suivre. Ce fut fini.
Il n'en était certes pas de même avec les insurgés. Dans le sud-oranais, Bou Aniama poursuivi par cinq colonnes» demeure insaisissable. Dans la province deConstanline, les bandits promènent la torche incendiaire de FEst à rOuest : les Benî-Salah, Jemniapes, Djidjelli, Bougie sont en feu : 169,000 hectares de forêts sont détruits en quelques jours; trois soldats ont péri dans lesilammes.
En Tunisie, le soulèvement contre notre domination prend chaque jour un développement menaçant. Des escarmouches ont lieu à chaque instant, sans grande importance toutefois. Mais le 2G aoiVt, le colonel Corréard parti la veille de Tunis avec deux bataillons d'infanterie, un escadron de chasseurs et une batterie d'artillerie, pour prendre possession d'Hammamet, est assailli par douze à treize cents cavaliers près de Bir-el-Ârbaîn où il campait. 11 se laisse intimider par la rapidité de l'attaque, manque de vigueur dans la riposte et après avoir repoussé rennemi avec peine, au lieu d'aller de lavant (il n'est qu'à quinze kilomètres dllammamet), il révèle ses craintes en se retirant sur un mamelon. Le lendemain matin — c*était immanquable, — les Arabes redoublent de hardiesse et le colonel
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it ni le l'avitaillement ni les mtinilîons nécessaires, bal en retraite sur llnraniam-Lif, où il ramène huit morts et quatorze blessés, parmi lesquels deux ofiiciers.
C'est un échec pitoyable, il faut bien le dire. L'audace des insurgés s'en accroît sur-le-champ. Le lendemain, 28 août, douze voitures expédiées par l'intendance , de La Goulelte à Zughouan^ sont enlevéet* près de (irombalia (entre Hammam-Lif et Bir-el-Arbaïn). Les malheureux conducteurs sont entourés par les Arabes : deux d'entre eux sont massacrés et martyrisés; les deux autres n'ont la vie sauve qu en prouvant qu'ils ne sont pas Français. Les Arabes se contentent de les dépouiller et de les renvoyer complètement nus.
Le général Taïeh Menzoni se met en route pour châtier les coupables. Hélas î il revient seul : ses troupes l'ont abandonné!
Alors les insurgés désolent la lianlieue de Tunis par leurs brigandages; ils pillent les propriétés; ils coupent Taqueduc de Zaghouan et la population de la capitale, dévorée par la soif, songe i\ un massacre général des ehrétiens.
Maintenant ils s'en prennent au chemin de fer, ils abattent les poteaux télégrapbiques^ enlèvent les rails, démolissent les ponceaux, arrêtent les trains, rendent en un mot la circulation impossible, lorsque le 30 septembre une horrible nouvelle arrive à Tunis : le personnel de Toued Zergua est massacré! S'étant emparés du chef de gare, M. ïlaimbert, ils Font briMé tout vif. Quant aux autres employés et hommes d'équipe, ils les ont martyrisés puis assassinés. Un seul, un nommé (iraul, avait pu se réfugier dans la citerne de la gare. Il y resta onze heures surnageant àgrand*peine, n'osant bouger, retenant son souffle : à chaque instant les bandits venaient puiser de l'eau , il pensait toujours être découvert. Ce malheureux subissait un martyre atroce; il entendait les effroyables cris de douleur de ses camarades , leurs râles se répercutaient dans son cœur, et une sueur
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froide lui bai>roait tout le visage* Quand il remît les pieds sur le sol, il était fou!
Waroccjuier, le gérant delà propriété^ de M. Gépj% n'avait auâsi échappé à la mort que très difficile ment. Il s'était caché en hâte dans la broussaille, comme un lièvre f|ue Ton traque, et rampant toute la nuit à travers champs, prenant garde de réveiller les chiens des douars, il arriva drms la matinée à Béjà, distante de 22 kilonit-trcs.
Dès Tavis de cet événement, le lîeutenaot-colonel Debord part en toute hâte avec six compagnies; la voie étant coupée» on reste en détresse : les insurgés viennent attaquer nos troupei jusque dans le train, Une lutte acharnée s'engage, et le combat ne prend fin qu'à sept heures du soir.
Mais des préparatifs sérieux s'achèvent; depuis trois semaines les transports sillonnent la Méditerranée, de Marseille à LaGoulette; on concentre des troupes et des approvisionnements : les grandes chaleurs touchent à leur terme, les opérations vont être reprises et conduites avec une vigueur qui nous assurera proniptenient la domination de tout le pays.
Retournons donc un instant à Paris voir ce qui s'y passe. Le spectacle n'est guère réjouissant, il est même profondément triste, il faut en convenir; mais la politique n'est pas chose folâtre, assurément : c'est un enfer, un abîme d'iniquités, de mensonges, de trahisons, que Ton ne peut travei'ser et d où Ton ne peut sortir pur que protégé, comme Dante, par le divin laurier de Virgile. Passons.
En dépit des clTorts, des manœuvres de tout genre de la réac-
1. L'an dernier, ci>mme ]e visitais rc magnilique domaine, on m*a amené leelieM Hadj MEi!i:imed o\ Alulelli eï Mi>hametl lien Me^li i|ni . lous dcns, ont particiï>é aci crimes. CVliiî-ci avait ernjx>rte le pantalon de M. ftaimbcrt ainsi que la pendule de la gare; cl le elieîkli ?ietaiL emparé du cadran de l'appareil Morse qu'îî avait pris ix)ur une pièce riliurlugerie! Mes quesUcins el na personne les onl heaufoup rnlriguéâj cl jusqu'à mon départ, ces bandiu ne m'ont plus quitté d'une â{:meUc. N, F.
lion et « des criailleries furiliondes des démagogues », comme disait Gambetta, les électioûs législatives avaient envoyé à la Chambre 457 républicains sur 547 membres; la nouvelle majorité comprenail 30 dépntés centre gauche , 168 gauche républicaine, 20V Union républicaine et 46 extrême gauche. Cette grande consultation du pays n'avait donc pas été défavorable au Cabinet. Aussi, dans leur rage^ leur haine impuissante^ les organes de Topposition redoublèrent^ls leurs accusations, leurs attaques sans mesure, contre M. Jules Ferry et ses collègues; des « meetings d'indignation », organisés par les plus exaltés, votaient la mise en accusation des ministres, en les traitant de prévaricateurs'; Louise Michel allait jusqua proposer de i< casser les reins au bandit iCanibetta) qui est le maître, et aux valets qui le servent >». La presse royaliste applaudissait à ces résolutions « fort logiques », et parlait avec émoiioa du f( brave peuple républicain des faubourgs »>, Dans ces orgies d'extravagances, on voyait un ancien diplomate, M. de Billing, se promener de Paris à Lyon et à Saint-Étienne, pour révéler à Topinion les « tripotages linanciers j) de MM. Roustan et consorts » « seule cause de lexpédition de Tunis et de ses désastres ». Puis venait, dans un journal médical, un « réquisitoire acca])lant » sur Forganisation du service sanitaire; ailleurs on disait tout bas que, pour former le corps expéditionnaire tout en respectant le service de quarante mois» le général Farre avait dû dégarnir la plupart des régiments de France; quen cas de mobilisation subite^ on trouverait dix-sept hommes dans tel bataillon, trois dans telle compagnie.
Dès le mois de septembre, sur Finitiative de M, Delattre, nouvel élu de Saint-Denis, Fextrème gauche avait lancé nn manifeste accusant le gouvernement d'entretenir volontairement
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l'obscurité sur la campagne iFAfrique ^ Dans leur ardeur à criliijuer, elle laissa échapper celte phrase misérable qu*un patriotisme qui û*est pas étoulTé par Tespril de parti ne saurait admettre' : « Àîissi bien f embrasement de f Afrique n est pas le seul ma/heur qui soit sorti de cette fatale expédition de Tunisie. A qui est-il nécessaire d'apprendre quelle risque de brûler /« liem qui nous unissent à f Italie; qu'elle a inquiété FEspagm; quelle n éveillé les dé/iances de P Angleterre; qu'elle nmaa présentés à f Europe comme toujours tourmentés par V esprit de conquête, et que là est le secret de tartificieux empressement mii par M, de Bismarck à rencouraqer? n Est-ce ainsi que doiveal s'cxpriïiier des Imoimes polititiues, lorsqu'ils parlent à uo peuple di^à trop disposé aux puériles lilchetés"? Faire peur pour être les maîtres; énerver pour dominer : telle semble être leur règle de conduite.
La Chambre reprit ses travaux le 28 octobre et le même groupe, comme bien on pense, de se précipiter à la tribune. Mais le règlement ne peroiet poiut qu'une discussion ait lieu avant riustalialion du bureau provisoire* Il fallut attendre. Le 4 novembre, la Chambre était délîuitîvement constituée. Trois demandes dinterpellation sur les affaires tunisiennes furent aussitôt déposées par MM» Aniagat, de Roys et Naqnet, lequel préparait déjiV Tévolulion qui devait le conduire A rinqualifiable aventurt? boulangîsfe.
Le lendemain s'ouvrirent des débats mémorables qui durèrent quatre grandes séances. Nous les résumerons succinctement, car ils demandent à être lus tout au long au Journal Of/ieieL On en trouvera un excellent compte-rendu et une remarquable appré
1. Pîirmi les sif^nataîres de ce matijfesLe on retnar(|ue MM, LouU Btaiic, Clemeii' ceaii, Barodel, <li' LaDçsâaa, Henry Mari't, Camille Pcllelati, Tony RêviUon, knàloltî lie la Forg(!^ Clovii* Uiighes , Lockroy, Georges Pèciii, Taliindier, Laisant.Hc,
2, Daniel, page 23C.
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ciation dans la politique française en Tunisie * ; mais nous préférons en appeler à la loyauté d'adversaires tels que M. Daniel'-' qui, tout en s'attendrissant sur la dialectique de MM. Clemenceau et consorts, ne peut s'empêcher de reconnaître qu'aux deux grands reproches , tirés soit des spéculations financières , soit des dépassements de crédits votés par les Chambres , M. Jules Ferry répondit d'une façon si satisfaisante qu'il fit oublier tout le reste 3.
Mais procédons par ordre. Après avoir déclaré que le Cabinet se considérait dès à présent comme démissionnaire, M. Jules Ferry réclama l'honneur d'inaugurer lui-même la discussion , car « attaqués très vivement depuis plusieurs mois , disait-il , nous savons clairement quels griefs il importe de dédaigner, quels griefs il faut retenir ici. »
M. Jules Ferry débuta par établir qu'en s'attaquant à l'expédition de Tunisie , les interpellateurs faisaient bien moins le procès du gouvernement, que celui de l'ancienne Chambre qui avait voté l'expédition. Il montra comment la question de Tunisie était « devenue une plate-forme électorale pour les gens qui n'en avaient pas trouvé d'autre. » Puis, après un long historique de la question, où il montra tous les gouvernements qui se sont succédé depuis 1830 soucieux d'assurer notre prédominance en Tunisie, il ramena les critiques de l'opposition à trois griefs principaux.
En premier lieu , dit l'honorable Président du Conseil , on nous reproche d'avoir déclaré une guerre sans autorisation du Parlement et par conséquent en violation flagrante de la Constitution. Jamais il n'y a eu guerre faite au bey, moins
V. L Année politique , page
3. V. Tome II aux « Pièces et Documents justificatifs » plusieurs extraits des diicours de M. Jules Ferry.
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encore depuis le traité du 12 mai qu'avant : ses troupes marchent avec les nôtres.
On a dit ensuite que nous avons dépasse les crédits régulièrement alloués par la Chambre pour rexpédition. La Chambre avait voté 17 millions : c'était une provision non une limite; c'était un plein pouvoir, un blanc-seing. Sans doute, les dépeoses excédent 17 millions; au mois de juillet, M. Magnin eslimait à une quarantaine de millions le coût total de re^cpéditioD, et le disait à la commission du budgets Mais les dépenses nouvelles doivent être imputées provisoirement sur le budget ordinaire; c'est seulement lexcédent de ces dépenses sur celles qu'aurait occasionnées Te nt retien en France du corps envoyé en Tunisie qui doit faire lobjet d'un crédit extraordinaire, et l'on ne peut connaître rexcédent qu'en fin d'exercice.
Eniio, Ton a répété que le rappel du corps expéditionnaire à la veille des élections était une manœuvre électorale. Ce rappel avait deux causes : la première est que pour respecter les cadres de la mobilisation, on a de modilîer la composition du corps» loi-squ'on a vu que Texpédition menaçait de se prolonger; la seconde, qu'à la veille de la campasrne d'automne on préférait avoir des soldats dans la plénitude de leurs forces physiques plutèt que des hommes déjà anémiés par le climat.
Et maintenant si Von veut savoir la véritable cause de T insurrection du >sud tunisien, elle nest pus dans le retrait partiel des troupes; « elle est beaucoup plus profonde que cela; elle tient à un phénomène social, dont nous sommes avisés depuis un grand nombre de mois par nos agents diplomatiques en paji musulmans. Le soulèvement tient à la profonde agitation qui règne dans l'Islam depuis la guerre de la Russie contre la Turquie, c'est-à-dire depuis 1877, du fond du Sahara à la fronlièi-e
1. Ail 3t décembre J88ï , les dépenses s'élcTalent à 41,449,981 francs.
algérienne, et sur toutes les rives de la Méditerrauée, Aussi bien par le massacre de Kralftillali que par le massacre delà mission du colonel Flatters, et par les entreprises du khalife à Constanlinople^ le réveil du fanatisme musulman depuis 1877 est attesté comme fait patent, certain, croissant en importance »>.
Qu'on ne parle pas de désorganisation de Farmée! Les effectifs sont failjles? la classe t876 vient de partir; la nouvelle classe n'est pas encore arrivée, Ce que le gouvernement a voulu, vous le voulez tous : la soumission de la Héjence, et dans cette œuvre,
notre véritable ennemi, ce n'est pas Tindigène, — nous en venons à bout par la force; — ce n'est pas l'étranger qui nous regarde el nous jalouse : c'est rincertitude , rincertitudc apparente seulement, qui régne sur les résolutions délinitives du gouvernement français, (Très bien I très bien î)
Croyez bien que, malbeureusement, cette polémique ardente à laquelle on se livre depuis deux mois dans ce pays contre lexpédition de Tunisie , ce fait que des portions importantes de Fopinion publique, que des partis organisés se prononcent ouvertement pour le retrait des troupes et Tabandon de la Tunisie, est loin d'Ôtre indidérente. Ces dispositions sont connues, escomptées. Croyez bien que dans ce monde arabe , qui possède des moyens d'informations, de communications, si nombreux, si discrets et si sûrs, on est au courant de tout ce qui se dit; le danger en ce moment, c*est de laisser croire qu'un jour vous vous lasserez et que vous abandonnerez voire œuvre. (Applaudissements à gauche et au centre,}
lib bien, Messieurs, je vous en supplie, ne faites rien qui puisse donner créance à cette fausse opinion. Deux grands intérêts sont en présence dans ce débat : un grand intérêt politique el un grand intérêt militaire. Ces deux choses. Messieurs, au milieu de nos discussions, doivent nous élre sacrées, à quelque parti que nous appartenions. Ne faites rien qui compromette Tintérét français; ne faites rien qui puisse porter une atteinte, si faible qu'elle soit, à la juste reconnaissance que nous devons à l'armée et à ceux qui la conduisent. (Vive approbation à gauche et au centre* — Interruption à droite,)
Ne louchez pas, si légère que soit la main, à ces deux grands
Li TUPfiaiE. — T. I. 2t
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inlèréls; ne Couchez pas à la France, ne touchez pas à l'armée* (Applaudissemenls prolongés sur un grand nombre de bancs I gauche et au centre.) .
H. Amagat, qui rnooloit pour la première fois à la trîbiuie, développii une harangue ampoulée qui provoqua un fou rire.
En dehors d'une discussion purement technique entre MM* Amëdéc Le Faure, de Roys^ le général Farre et Langlois, detix orateurs dirigèrent Fattaque contre le ministère : MM. Klquel et Clemenceau.
« Ce changement d'attitude de M. Naquet, autrefois si pODCtiiel à prêter son concours A M. Jules Ferry dans les momeois difficiles, était nn indicé des modifications survenues dans l'état de ropiiiion », a dit M. Daniel. Cela est vrai en ce sens que la gibbosité ambitieuse de II. Naquet le portait à abandonner ses amis du moment quil les jugeait en minorité et pensait tirer profit de leur chute. Il ne voulait qu*aucim des membres du ca- m binet ne fit partie de la nouvelle combinaison ministérielle, i (Il avait trop peur qu'un de ceux-ci loi prit la place qu*il convoitait dans le grand ministère et comptait obtenir de sa vieille amitié avec Gambetta.)
En effet, disait-il, c'est au début même de Fexpédition que M. Jules Ferry aurait dû donner les explications qull vient de fournir. Ijifa-t-il fait, au contraire? du ï avril au 12 mai, il n a parlé que des Kroumir; il a affirmé que la République ne cherchait pas de conquêtes. Soudain, il nous apporte un traité de protectorat qnll présente comme le dénouement de la crise : le Parlement était engagé , engagé malgré lui, à son insu; il ratifie cependant les faits accomplis. Mais ce traité, loin d'être un dénouement, n'était qnnn début.
Voïis voyez sur quoi porte le fond de mon argumentation* Je no viens pas ici vous reprocher d'avoir pris la défense des intérAts franrais en Tunisie; nous savions comme vous, Messieurs, qu'à
Tépoque OÙ nous sommes, les nations no peuvent plus, comme au moyen âge, vivre ou, pour mieux dire, mourir enserrées dans un cercle de frontières; nous savions comme %^ous qu'une nation qui veut ôtre riche » grande, prospère, doit échanger ses produits non seulement contre ceux des nations qui Tavoisinent, mais contre ceux des nations les plus éloignées, de celles où la civilisation a le plus impartailement pénétré; nous savions qu'il lui faut des colonies» véritables prolongements de la métropole, capables d'établir une espèce de continuité entre elle et les pays qui s'en distinguent le plus par les productions de leur sol, par leur climat, par les moeurs de leurs habitants.
Nous savions tout cela; nous savions aussi que, pour avoir des colonies, il faut être en état de les défendre comme on défendrait le territoire même de la métropole; aussi, je le répète, nous ne vous reprocherons jamais d'avoir eu une politique coloniale, d'avoir voulu relever le prestige du nom rran*\iis dans le monde entier, d'avoir voulu, en un mot, que le drapeau de la France protège partout les citoyens français, comme parlout les citoyens anglais sont protégés par le drapeau do la firande-Bretagne. (Très bien!)
Mais, ce que nous vous reprochons, c*est d'avoir manqué de confiance dans cette Chambre, qui avait en vous une si entière et si absolue conliance; ce que nous vous reprochons, c'est de croire que le jour où les intérêts français seraient engagés, le jour où il y aurait eu, comme je le disais tout iTheure, un rapport d'équivalence, une proportioimalité entre Teffort à accomplir et le résultat à en retirer, cette Chambre ne vous aurait pas accordé toutes les autorisations que vous lui auriez demandées. Nous vous les aurions accordées, et le peuple français, chez lequel, quoi qu*on eu dise, le patriotisme est loin d^étre éteint, aurait sanctionné par son approbation le vote de la Chambre. J'ajoute que si vous aviez agi ainsi que je Findique, Texpéditiou n'aurait pas eu les conséquences désastreuses que nous signalons, parce que vous auriez pu rentreprendre d*uue autre manière. Mais ce qui a dirigé toute votre conduite dans cette affaire de Tunis, c'a été une misérable préoccupation de politique intérieure* (Très bien! très bien! à rextréme gauche et adroite,) Ce qui vous a dirigés, ça été une préoccupation électorale... (Applaudissements à droite et fî Fextréme gauche.)
— Voyez où Ton vous applaudit ! observa M. Jules Ferry.
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M. Clémencciiu se devait d*étre plus passionné , plus vialeal Il ne voyait dans rexpédition de Tunisie «■ que des homme» qiii sont à Paris, qui veulent faire des affaires et g^agner de Fafg^nl à la Bourse! » Eo un mot, il sassa et ressassa, avec habileté sans doute, toutes les accusations qui traînaient dans YlntniiL^iyfani , le Patf$ et autres rjmdem farinœ,
M. Jules Ferry répoodit par un nouveau discours qui ne dura pas moins de quatre heures et fut d^ailleurs tout à fait concluant. On en lira les priucipaux passages dans nos *« Pièces et Documents justiiieatifs ». Il détruisit une à une toutes les iiiiputatioQs calomnieuses^ revendiqua hautement la respoasûbilîté de ses actes en s'houorant d'avoir préparé et fait adopter le traité du Bardo par la presque unanimité de la Clnimbre*
Le débat était épuisé : il se termina par une courte réplique de M. H. BuUue et Clemenceau, partisans d'une enquête parlementaire, qui déciderait de la mise en accusation des rainislres- Après une inlervention de M. de Mun qui suscita un vif incident en déclarant que le régime républicain pouvait difficilement soutenir l'honneur national, on pi-océda au vote.
La Chambre donna alors un spectacle indescriptible, sam exemple dans les annales parlementaires, et profondément attristant. Elle rejeta successi%^ement 1 enquête par 328 voix contre 161, Tordre du jour pur et simple par 312 voix contre 176. puis mngt'trois ordres du jour motivés, dont les uns bh\matent te ministère pour la convocation tardive des Chambres, d*autres pour les éclaircissements iusuflisants fournis au Parlement, celui-ci prenant acte de la discussion ou des déclarations du Cabinet, celui-là aflirmant que la Cliambre ne veut entraver en rien les opérations militaires. M. Franck-Chauveau demande la clôture pure et siaiple ; il est battu par 285 voix contre 203, M. Andrieiîx réclame le renvoi des ordres du jour aux bureaux :
ifne réunît quo OG voix conlre 361. Enfin ^ après deux heures d'impuissance, d'atlblenieot, durant lesquelles cette nouvelle Chambre ue montra que trop son inconsistance, M. Gamhetta parut à la tribune :
Messieurs» je pense qu'il est de 1 intérêt commun de tous les partis, dans cette enceinte, que la discussion qui a eu lieu devant vous, depuis quatre jours, ne se termine pas par un aveu d'impuissance.
Je n'ai pas jugé devoir intervenir dans ce grand débat. J'avais le ferme propos de ne m'y point mAler si Je n*y étais pas provoqué. J'ai attendu patiemment à mon banc qu*une syllabe quelconque autorisât une dérogalion à ce ferme propos : elle n'a point été prononcée.
Le fond a été jugé. Quant à moi , je n*aî pas à porter de jugemeni sur les origine*, ni sur la conduite de Texpédition; il serait trop tard pour le faire, et je vous ai donné les raisons de mon abstention tout à rheure. Mais je me suis associé à ceux de mes collègues qui ont voté Tordre du jour pur et simple, qui était la solution naturelle de ce débat.
Le spectale douloureux» permettez-moi Texpression, que nous donnons, justiLîe sufOsamment la justesse de ce vote de lordre du jour pur et simple.
Mais, Messieurs, après avoir repoussé les diverses propositions qui vous ont été soumises, il me semble qu'en dehors des critiques, des griefs et des répliques qu'on a échangées ici , il y a un intérêt supérieur qui impose à la Chambre et qui réclame d>lle, soit un vote d'approbation et de consécration, soit un vote de rejet*
La France a mis sa signature au pied du traité du Bardo, et, sans entrer dans des querelles qui sont des querelles personnelles, je demande que la Chambre , par un vote clair et de nature à fixer lopinion, au dedans et au dehors, dise que les obligations qui figurent dans ce traité sous la signature de la France , seront loyalement, prudemment, mais intégralement exécutées.
En conséquence , je propose Tordre du jour suivant :
<^ La Chambre, résolue ù Texéculion intégrale du traité souscrit par la nation française, le 12 mai 188t , passe ù Tordre du jour »•
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Toe majorité de 3Si voix répond aii«IÔl à Tippel de Guubeita , rjui reoeontre CS opposants, ei lâl afasteolioanisles'*
L^inteipeUaiicHi aTaîl avortée pareo qii*eii dépit des réikencts auxquelles il était tenu , le Président do Conseil avait replacé la queitîoo sur son véritable terrain et rédail à néant le reproebe d'avoir favorisé des inléréls financiers et excédé les crédits votés par la Chambre. A côté de Tintérél politique qui primait tons lea antr^, il s'était rencontré des intérêts financiers très req>ectablai* Le gouvernement devait-il les méconnaître et céder ainsi la place à nos rivaux? Que pourraient être les inléré français en matière de politique coloniale , ainsi que Ta remar> que M. Daniel, sinon des intérêts financiers? Et si Ton doit avoir une {lolUicjue coloniale, ce qui ne fat contesté — ouvertement du moins - — par personne, le gouvernement ne doil-il pas défendre, encourager ces intérêts, les faire naître au besoin? Notre prépondérance politique avait-elle eu une autre origine en Tunisie? N'élaîl-elle pas entée sur notre prépondérance commerciale? En fut-il autrement en Algérie? I^s établissemenls de la Compagnie des Concessions d Afrique n'ont-ils pas été la cause première de nos conflits avec le Dey d'Alger, le point
1. Voici tominent s« r*^|mrlircnt les voix ddQS le^» i)rincîpaoi &crulins de wlt# | mf inoraMc joufn*;c du U novembre : |
!>niiiaiirJe d'enqu^ltî ^ Pour .... 3U
ûti U. €Jt»fjmiœnu. } Ctiiilrc .. 32i
Ordrr da jour pur ^ Poui" t76
cl simple ..... . ^Contre... \m
Ordre du jour J Pour,,.. 338
d r G a m hv \ la ... ^ Cori I n> , . . 4
Extrtak* DrolU^
2. « Un oJliiit jusr|nà iiisifïy<«r, jiouK dit M. Léon Journaull , qu'il fallait rap- Ptlcr iinmi'dialeiutMit le coq^s ei]»t'dilit>nnaire; c'était en quelque sorte abandoonar 1 Al^rrie, t\ plnsktirs., iiaratl-iï, uéimnii pan éloignés de franchir ce pas. CiîB idées , qui Jivaiewt en M. Haudol pour dernier rcprêsenlanl dam le« A&sem- Id^g IV«„rftigOïi, Hcinblttienl Irouvi-r un regain de popularilè «. Hei^ue pal, et litt, tu noviMiibre \m I ,
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de départ de la conquête? Que des hooinies politiques, observe encore lauteur que je citais plus haut ' , exploitent leur qualité de député ou de sénateur pour se livrer aux spéculations, cela doute est regrettable ; mais le gouvernement peut-il Terapô' cher? et doit-il, parce qu'un lionime est député , refuser d'appuyer son entreprise, où d*autres sont mêlés, où la France même a un intérêt? Si M, Jules Ferry eut un tort, ce fut de n'ètrc pas assez hardi : Nous n'avons donné, dit-îl, que notre appui moral au projet de Crédit foncier. Pourquoi n'eiU-il pas donné son appui officiel?
Sur les crédits, môme pauvreté d'arguments chez les interpella te urs : un appel à la bonne foi de la Chambre suffi t à les écraser, Y eùt-il, en droit strict, quelque irrégularité dans la manière dont les dépenses furent soldées, on pouvait affirmer, comme fit M. Jules Ferry, que les premiers crédits votés étaient un a compte, non une limite. Le régime parlementaire ne saurait exiger qu'un Cabinet en pleine possession de la confiance des Chambres, fasse ralifier à l'avance ses moindres actes : la garantie se trouve également dans une sanction postérieure, surtout loi^que le principe même ^ dont ces actes ne sont qu'une application , a été solennellement approuvé par le Parlement : c'était le cas.
Est-ce à dire qu'aucune faute n'ait été commise dans la campagne? M. Jules Ferry ne h* prétend pas. Mais il s'agissait de fautes de second ordre, de fautes de détail qui n'étaient pas imputables directement au Cabinet et ne pouvaient emporter condamnation. Le corps de l'intendance et le service des hôpitaux avaient donné le spectacle d'un antagonisme que la vie des malades, en péril , ne parvenait pas toujours à étouffer* Rien n'était plus pitoyable assurément. Mais le général Farrc était i m puis-
Lac, cit,, pa^e
Le Mnifi ert Toia d'carenlRr les opéffatioiis milHaires de la seciïMde campuBe. qpe diiûe le gémtnl Saosicr.
Le 10 octobre . on décida d'occuper Bifitairemeol Tunis. Le zvojtnÈtut de la TîUe. le çâétal flvsKÎn Hiader, guida hmt cents hotanies de nos troupes qû traversèrent nne grande partie de la lille arabe par la Toie principale da quartier Bab-el- Djezira. Le soos-iroaTcniear attendit aussi à la porte Bab-el- Khadra les troupes qui eativr^nt de ce o:4ê.
PendAQt notre drîLlè. les Ar^î^es restèrent calmes, mais tristes. \ Bab-el-khaJrA W femmes musulmanes poussèrent des cris de désespoir : elles voulurent mrnie opptiser une certaine résistance contre nos hommes: quelques zaptiés tunisiens en eurent facilement raison.
Le gérant du consulat dltalieïut seul à protester.
Puis une marche concentrique . dont Kairouan était le but . fut mise à exécution. Tandis que le colonel Larroque, de concert avec Ali-Bey, surveillait la partie centrale de la Medjerda et rétablissait la circulation sur le chemin de fer de Tunis à la frontière algérienne . trois colonnes se dirigeaient sur la Ville Sainte : Tune partie de Sousse avec les généraux Saussier.
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jerot et SabaUier; k troisième de Tébessa, sous le commandement du général Forgemol. Ou avait parlé de rexpédition longtemps à l'avance : aussi n'y eut- il pas de résistance sérieuse de la part des Arabes, en dehors de quelques engagements dans les dëBlés de Foum-el-Kharouba et au nord*est de Tébessa , dans la tribu des Fraiehicb, Le 26 ocloljreV» le général Etienne entra à Kairouan sans coup férir, les rebelles ayant fui c\ notre approche. Les portes de la ville étaient fermées et nul bruit ne sentendait du dehors. La vill« semblait morte. Un interprète s'avança et comme un simple visiteur frappa à la porte de la Casbah avec le fourreau de son épée. Un drapeau blanc est aussitôt hissé sur le minaret de la grande mosquée de Sidi-Okba et la porte s'ouvre. Le général Si Mohammed-el-iM'rabol se fait conduire auprès du général Etienne auquel il remet les clefs de la YiUe Sainte au nom de S. A, Mohamnied-es-Saddok, fidèle ami et protégé de la France.
• La nouvelle de l'occupation de Kairouan arriva à Paris le I jour de la rentrée du Parlement, Le président d'âge, M. liui- ' chard, en donna connaissance li la ("hambre qui partit d'un éclat de rire, ne se rendant pas compte de la valeur de ce succès I inespéré et ne voyant dans cette dépèche qu'une comédie ministérielle.
I Le 29 , les trois colonnes campaient autour de Kairouan,
« Du haut du minaret delà grande mosquée de Sidi-Okba, le muezzin, appelant par cinq fois les croyants à la prière et voyant partout des roumis aussi loin que sa vue pouvait s'étendre, I jeta cette fois sur la Ville Sainte un appel sans écho. Ce jour-là, Kairouan prit le deuil : la grande mosquée resta close et les habitants demeurèrent enfermés dans leurs maisons. Le lendemain 30 octobre, lajoornée se passa bien difieremtncnt. Nos sol-
L Le m^me jour, des troupes furent débarquées dans le petit |«otI de Mehdia sans rencoulrer de ré^istuiice.
arant U^nàà
à fêter par un
^, kv Teooe dans la VQle
» de notre amée
à la rrande mosquée.
€B qoèle de proTisUms. Qaant
le mmti de ee péleriiiage, ib
%Mi dTaJbM^ laal ce qvlk purent trouver. Cepeii-
les moÊOÊÊÊÊÊÊam wotkl extrèmefAenl sobres » chacim
i à pea près à faire «e» achats. El le bourgeois de Kiû-
I, d*<Mdmairr si coaieBpiatif el â peo commerçajcit, de-
fiai, arant la ia de lajoaiait.aigsi mercaolUe que le
unif^ersdle ^il faut cmirr) de la pièce de eeaà soms addttîoDoée à plusieiirs aatres. Iwiiiiicssoaksai les kmànAn ne forent plus animés * it.
S la GkaBbre arail aeeneiUi arec un nre malicieux notre entrée à Kaircman^ il n*em fat pas de même, on s'en doute, parmi les indigènea. Lea Ckréiiens occuper Kairouan? Cela était impossible! lamais les iaidèles n étaient entrés en armes dans la seooQde ^ille sainte de Tlslam. Sobamel ne le permettrait point. Ils s attendaient à quelque miracle; et voilà que nous nous installions simplement, bourgeoisement, comme chez nous. Quelle cou$4ernation dans toutes les tribus! Il semble cjue les rebelles ont perdu le palladium de leur résistance. Les soumissioiis se multiplient; tout le nord peut être regardé comme désormais pacifié.
&eu3C colonnes s'avancent alors dans le sud à la poursuite des insurgés qu*elles obligeront bientùt à chercher un refuge eo Tripolitaîee. Le ^0 novembre, le géoéml Forgemol entre à Galsa; le 20, le général Logerot arrive à Gabès après avoir
1* Fiçaro du 12 noTembrt* 1881.
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surpris plusieurs fractions des Ouled Khalifa qui n eurent que le temps de fuir, laissant entre nos mains l,iOO bœufs, 2^(>0t) montons, 500 chameaux et 150 chevaux.
On pousse des reconnaissances dans toutes les directions; par une marche rapide, le général Sabattier arrête plusieurs douars des MetelHl et des Souassi qui cmigraient : tout parait enfin terminé. Une colonne mobile reste à Gafsa et une autre à Gabèîî pour contenir les rebelles au delà des chott.
Le k décembre , la colonne Forgemol reprend la direction du territoire algérien; le 13, elle est à Tébessa.
Le i% décembre, le général Logerot est sur la frontière trîpolîtaine où se trouvent en même temps des soldats turcs plus ou moins réguliers dont on devine aisément le rîyle. Après avoir infligé un nouveau châtiment aux contingents d^Vli-ben-Khalifa, qui ont une centaine dliommes hors de combat, il remonte vers Gabès où il arrive le 21. Il en repart le 2V, arrive à Sfax le 6 janvier et laissant cette dernière ville le 10, il atteint le IV le colisée d*el-Djem où il reçoit la soumission des Souassi. Après un repos, la colonne se remet en marche et arrive le 2V janvier à Sousse, où le général Logerot établit le quartier général de la subdivision du Sud, L'ordre est déCnitivement rétabli; la campagne est terminée*
En entrant aux affaires, le cabinet Gambetta avait à liquider la situation qui lui était léguée par le ministère précédent; Foo de ses premiers actes fut de demander aux Chambres des crédits extraordinaires pour les opérations efl'ectuées en Tunisie depuis le mois de juillet, et, le budget de 1882 ayant été voté sans prévision de dépenses de ce genre, il demanda encore un douzième pour le mois de janvier, comptant que ce délai lui suffirait pour préparer un règlement définitif de la question tunisienne.
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La lutte parleaientaire recommença, A la Chambre, le 1" décembre, M, Delafosse déclara le traité du Bardo inexécutable. M. Camille Pelletan, qui s est fîiit pour la Tunisie la même répattition «jue M. Uesjobert à Tégard de l'Algérie, au lendemain de la conquête, M. Camille Pelletan conclut à une renonciatioo ati protectorat, dès que faire se pourrait» sans danger pour riionneor national, Ctirabetla ré[>ondit qu'il n'y aurait ni abandon ni annexion, le traité de Kasar-es-Saïd ayant été ratifié par la Chambre précédenle et par la nouvelle Chambre» mais que Ton réduirait à leur minimum les charges de Toccupation.
Au Sénat, la question financière fut très habilement traitée pur M>1. Hocher et Buiïet, mais sans plus de succès qu'à In Chambre; enfin le duc de Hroglie attaqua la politique du gouvernement au point de vue diplomatique.
Après avoir déclaré que le Parlement n'avait jamais été libre de juger rexpédilion tunisienne, parce qu'on l'avait toujours mis en présence de faits accomplis ([u'il ne pouvait que ratifier, M, de Broglie réclama pour l'avenir des débats plus sincères, plus loyaux; il demanda au Gouvernement quand et sous quelle forme, il saisirait les Chambres de la liquidation des affaires tunisiennes et de leur règlement définitif. Puis il s'efforça de montrer dans le protectorat les mêmes inconvénients financiers, militaires et diplomatiques, que dans rannexion pure et simple L
M. le Président du Conseil a bien voulu me faire Thonneur de citer, devant la Chambre des d'5putés , l'opinion que j*avais exprimée devant le Sénat lorsque, parlant des difficultés qu'engendrait Fannexion de la Tunisie, je disais que l'annexion nous rendrait les voisins de la Porte et que, la Porte étant sous la protection de TEurope, nous deviendrions ainsi les voisins de loul le monde.
En formulant cette opinion, j*énonçais TA, B, C de la diplomatie,
el, loin d'émettre une Ihéorie nouvelle, je ne faisais que répeler
et que suivre la politique que j'avais été chargé d'exposer gleterre en 1871 , par M. Thiers et par M. de Rérausal.
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J'ai appris depuis qu uo ministre Moiislier, avait donné à cette pensée une forme encore plu-î vive, en disant : Si la Tunisie n'existait pas, il faudrait l'inventer.
Inventer la Tunisie, si elle nVxislait pas, ce serait diflicile , — mais il y avait une chose qui était facile, c'était de ne pas la supprimer quand elle existait. (Applaudissements et rires à droite.)
Je me permets de rappeler que la politique constante du ^fouvernement précédent a été de conserver entre la Porte et nous la Tunisie indépendante, et de constater que le gouvernement actuel inaugure une politique contraire, tout en se flattant de la continuer. Et quand je parle de voisinage avec la Porte, je parle, bien entendu» de voisinage diplomatique et non de voisinage de troupes par la Tripolitaine, qui ne sera, je Tespère, que de courte durée,
11 est vrai que M. le Président du Conseil a dit que ce ne serait là qu'un rapprochement éloigné. J'avoue que je ne comprends pas ce que peut être un rapprochement plus ou moins éloigné^ pas plus que ce que serait un éloignement plus ou moins rapproché.
Je ne comprends pas cet accouplement de mots qui se contredisent, et je crains que celte contradiction dans les mots ne cache une contradiction dans les pensées*
Je dis donc que par le protectorat on n'échappe à aucune des difficultés de Tannexion. Et c'est ce qui justifie cette question que j'adresse à M, le Président du Conseil :
Dans quelle forme serons-nous saisis d*un plan d*organtsation de la Tunisie? Comment le Parlement français peut-il légiférer sur un plan d organisation financière et administrative de la Tunisie, si nous ne sommes pas en présence de Tannexion?
Cette ingérence n'est-elle pas de l'annexion?
Ces critiques, très naturelles chez un intransigeant, étaient étranges dans la bouche d'un ancien diplomate. M. de Broglie ignorait-il donc que le protectorat est une forme de rannexion, forme destinée à calmer les susceptibilités exagérées de certaines chancelleries j à leur laisser Pespoir que, rien n'étant encore définitif^ tout pourra peut-être se racheter un jour? Cest là,
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ptniv employer Texpression mt^me de riionorable duc, Yk, B,C de la diplomatie. On ne saurait admettre que M. de BrogUe y fût totalement étranger : s il Fignorait , c'est qu'il le %'oulait bien*
Malheureusement, cette explication si simple, qui eût mis fie A liien des déljats académiques, personne ne pouvait la dooner à la tribune, et M. le Président du Conseil moins que tout autre, car c'eût été précisément dévoiler ce qu'il est d'usage de tenir dans romhre. Aussi Gambetta dut-il se borner à quel(pi€sJ déclarations vagues qu'il présenta en termes spirituels. La dette?! rien ne nous enqu^^che d'en faire Tobjct d'une convention internationale; d*ailleurs est- elle bien une dette où les intérètsJ étran^^ei's sont prolmdément engagés? les neuf dixièmes ea| appartiennent à des Français ^ Quant aux difficultés diploma* tiques, on les exagère : TAngleterre a reconnu le traité du Bardo; avec TUalie. on pourra s'entendre. Mais on exécutera le traité du liardo :
11 était nécessaire d'essayer d'apporter ici une réponse aux ob-l servations de Tbonorable duc de Broglie, en maintenant 1res ré-I solument la palilique qui a été développée devant 1 autre Chamhrel et quG j affirme avec confiance de%"anl vous, à savoir que l«^ Iraitél du Bardo nous engage tous, et que, s'il n'y a pas de traité irrévocable, et si celui-là porte le litre de perpétuel, comme c'est de stylo dans tous les documents diplomatiques, il vous lie et %*ous liera jusqu'au jour où vous aurez trouvé un moyen honorable, digne et conforme à vos interdis , de vous déjuger à Tégard du bey; — et par là, Messieurs, j'entends, non pas que le traité dans sonfl esprit pourra subir une altération ou m<?nie une transformation telle quelle comporterait la négation de cet esprit même, mais que son texte i serré de plus près, et les conséquences que la politique de la France pourra vouloir en faire sortir, seront assurée J
L n On estime que ^ur les 1^5 mi!tions rtc la délie lynîsienne, près de 100 mil* lions se imtni'îit entre des mains françaises. » Edni, Desfossés, La Qu^Mion ftt*J~ nUienne ei lAfrit^ue septeiitrionate. Paris, Cbftllûmeli \Hfiix
>ar des dispositions précises, loyales, dont il vous appartiendra souverainemenl d'arrêter les termes, en les faisant suivre des voies el moyens nécessaires pour l'exécution de ces dispositions nouvelles.
Dans une courte réplique, M. de Broglie déclara que ses
questions les plus importantes étaient restées sans réponse. Coninient en eût-il été autrement? Gambctt-t avait dit qu'il espérait saisir les Chambres vers la fin de janvier de ses projets sur la Tunisie; s'il s'était plus avancé, il eût préjugé une question encore à rétudc. Pour le reste, on sait ce qu'il en faut penser. Aussi n'est-il pas étonnant que M, Fresneau ait échoué à faire réduire les crédits de 25,000 francs à titre de blâme : le projet de loi fut voté à Funanimité de 227 votants.
Tandis que le Parlement sanctionnait ainsi de nouveau la politique suivie en Tunisie, un événement dont les organes de Topposition exagérèrent la portée, vint jeter le trouble dans l'opinion et sembla un instant devoir annihiler les efforts du gouvernement pour asseoir la puissance française à l'est de nos possessions algériennes.
Entre tous ceux qui se distinguaient pendant la période électorale en multipliant les accusations de tripotages financiers contre les fauteurs de lexpédition tunisienne . est- il besoin de le dire, Henri Rochefort figurait en première ligne. Non content d*écrire que u Taflaire de Tunisie » rapportait <* cent millions do bénéfices » à ceux qui l'avaient inventée; et, que c'était pour «f ce syndicat, cette bande d'escTOcs, que cinquante mille de nos soldats sont allés mourir là bas d'insolation et de misère », le rédacteur en chef de Vlntransifjeant se livrait chaque jour aux imputations les plus odieuses contre M, Uoustan. Sans songer que la nouvelle loi (2T juillet 1881) sur la presse donne au jury la connaissance des difTamations contre nn fonctionnaire, et qu'il est toujours dangereux de soumettre à un
Iribuiuil composé par le sorl, les délicats procédés de la diplomatie. M. Bartbélemj Saint-ïlilaire invite M. RousUa à pottrsiiivre Rochefort devant la cour d'assises.
'( Prétendre exposer en quelques heures les origines de Teipédilion tunisienne à des hommes qui, pour la plupart, noûl qu'une iiistniction professionnelle assez bornée, les faire juges des moyens d'action dont disposent en Orient les représentants diplomatiques de TEurope, les initier à mots couverts aux întrigués du Bardo, des consulats rivaux , leur parler de la compagnie Rubaltino, de la compagnie Bjne-Guelma, de la concession Mancardi, de M. Maccio, du Mostakhei , de Taïeb-bey, de Mustapha, d'Ali, de Moliammed» et espérer que leur vue restera lucide en face de la découverte d'un monde qu'ils ne soupçonûcnt même pas, c*était véritablement trop présumer de leur clairvoyance : ce n'est pas sans peine ni à coup siïr qu'ils distinguent en temps ordinaire le criminel de rinnocent; comment attendre d'eux qu ils se transportent comme par enchanloment et sans s'égarer dans le dédale de la politique étrangère la plus compliquée? Les jurés que le sort réunissait ce jour-là pouvaient-ils savoir si notre chargé d:\ffaires en Tunisie avait quelque chose de plus qu'un intérêt professionnel et patriotique à protéger les entreprises de nos nationaux? et» n*en sachant rien, sur quoi devaient-ils se fonder pour condamner M. flochefort? M. Barthélémy Saint-Iiilaire, il est vrai, M. Waddinglon étaient venus apporter Tau to ri té de leur témoignage en faveur de M. Roustan, déclarer dans des termes, certes assez dignes, assez convaincants, qu'il avait bien mérité du pays; mais M. de Billing^ « ce fonctionnaire congédié du ministère des Affaires étrangères » , répondit à cette démonstration en allant ^ disent les comptes rendus de Taudicnce, mettre son poing devant le visage de M. Barthélémy Saint*llilaire et crier qu il avait menti. Ce mouvement oratoire produisit sans doute plus
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d'effet que de simples déclarations^ ». Le jury de la Seine acquitta Rochefort (15 décembre).
On conçoit aisément Témotion causée par ce verdict, et la façon dont les radicaux prétendirent l'exploiter : a La sentence a été que le gouvernement ne faisait pas son devoir et que nous faisions le nôtre; nous le ferons encore dans Tavenir », s'écria Y Intransigeant triomphant. La FA776'n'hésiiait pas à réclamer la retraite du ministère : pour elle, douze jurés représentaient la France mieux que la Chambre , mieux que le Sénat ; par leur voix, le pays avait condamné et M. Roustan, et M. Jules Ferry, et M. Gambetta; ce dernier n'avait plus qu'à se soustraire à la vindicte publique par une prompte démission. Le Réveil^ r Événement réclamaient une enquête. M. de Lanessan, avec une faculté de généralisation remarquable , était même sur le point de proposer à la Chambre une enquête sur les actes de <t tous les agents consulaires depuis dix ans » ; mais la clôture de la session extraordinaire, qui eut lieu le 16, l'empêcha de donner suite à cette vaste conception, destinée sans doute à encourager ceux de ces agents qui seraient tentés de prendre trop à cœur les intérêts de la France.
En Angleterre et en Italie, la joie fut grande : « Le verdict du jury, disait le Times, exprime la condamnation de M. Roustan par la voix publique, pour avoir mis la main sur un objet qui ne semble plus aujourd'hui valoir ce qu'il a coûté. C*est la condamnation de M. Jules Ferry, de M. Barthélémy Saint-IIilaire et du général Farre, pour n'avoir pas su calculer la dépense ou assurer le bénéfice. C'est la condamnation de M. Cambetta pour n'avoir pas, en interposant son invincible veto, épargné à l'État des embarras que sa perspicacité avait certainement prévus ». La Liberta, plus nette encore, s'exprimait ainsi :
LV TUNISIE. — T. I
a3H " f.A TTOISIK ilKPriS L OCCUPATION FWM
« L'absolution dos accusés et la contki m nation de In partie civile aux dépens sif^aifient que le tribunal a reconnu que les Français sont allés h Tunis pour lavoriser le^ plus bontniscs spéculations» et que M, Roustau a réalisé des profils illieiles. Cette sentence qui frappe le consul, le ministère qui Ta favorisé, et même le Cabinet actuel qui Ta maintenu à son poste J prouve une fois de plus que les Fivançais ne sont pas allés hou*! nôtement à Tuais... Un peu plus t<H, nn peu plus tard , réotre^j prise de Tunis finira pnur la France comme a fini le procès iloustan^ par une condamnation et le payement des frais ». U n'était pas jusqu'à la Hi forma , organe de M, Crispl, ami del Gambelta, qui ne manifestât Tespérance de voir la Franc « faire oublier le passé eji adoptant une politique qui en fût négation ». Seul, dans ce concert de chants de triompbe/ le Daittf N^rm déclara qu'un tel procès, suivi d*un tel acquittement, paraîtrait monstrueux en Angleterre, où le sens politique est assez répandu pour qu'un jury ne laisse pas impuné*f
iru^nt traîner dans la boue des hommes chargés du soin de la
chose publique.
l*nur ne pas clore l'année 1881 sur ces turpitudes, mention nous deux décrets, deux jalons de réorganisation administra' tive. Le premier qui porte la date du 26 octobre (2 hidjè 129tf décide que les tribus des Kroumir et des Mekna seront recci sées et portées sur les rôles de la Medjba pour payer désorma cetimpAt comme les autres tribus tunisiennes. Le second, dal du V déceinlire (0 moharreni 1299). rappelle les droits pri mordiaux de l'État sur les mines et forets, et déclare nulles non avenues toutes les aliénations ou acquisitions de cet nature.
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Le gouvernement n'eut pas la faiblesse, il faut Ten féliciter, de se laisser émouvoir par le manque de compréhension du jury de la Seine, non plus que par les menaces des intransigeants. Gambetta décida de maintenir M. Roustan à Tunis. Toutefois, sa situation auprès de Mohammed es-Saddok était difficile et le nouveau Cabinet fut d'avis que des hommes étrangers aux événements qui avaient amené le traité du Bardo, auraient chance de trouver une altitude plus favorable de la part du bcy , qu'ils résoudraient plus aisément les questions irritantes que soulevait l'institution du protectorat. En conséquence, le 18 février 1882, M. Roustan fut nommé ministre plénipotentiaire de 1"* classe à Washington, et M. Paul Cambon , préfet du Nord , passa au ministère des Affaires étrangères avec le grade de ministre plénipotentiaire et le titre de Résident à Tunis. La tâche lui incombait de réorganiser la Tunisie, et l'on sait avec quelle délicatesse de touche il a mis la main sur les rouages vermoulus du gouvernement beylical; avec quelle habileté, ce n'est pas assez dire , avec quel art il a utilisé cet outillage boiteux, Ta réparé, modifié doucement, sans à-coups; et d'une machine usée, percée à jour, fuyant de toutes parts, a refait un instrument administratif, très simple, très économique, répondant on ne peut mieux aux besoins du pays : sa régénération en est le témoignage irréfragable.
Rien n'est plus intéressant etphis instructif à suivre que la conception de ce plan de réformes et son développement. Mais je serais sans excuse de recommencer celte histoire après celle qu'en a écrite si fidèlement, et à si juste titre, un des secrétaires les plus distingués de M. Cambon. Je n'en retracerai que
3V0 L\ Tl'XlSIE DEPriS LOGCnPATlOK FftAXÇAISE
les grandes lisriies. les résultats principalement , priant le le^ tf'ur qui voudrait pénétrer plus intimement la pensée du jeane et brillant administrateur, de la demander à celui qui en été le confident quotidien et bien souvent Texécuteup'.
M. Cambon arriva à Tunis le 2 avril, et tout d^abord conseilh au l»ey de rendre la liberté à son frère Taleb, que M. Roustan avait fait incarcérer, le soupçonnant de conspirer le renversement de Mohammed es^Saddok. La réconciliation eut lien le '2\ avril et contribua à Tapaisement des esprits; chaque jour, on voyait diminuer le nombre et la portée des actes d'hostilité contre la domination française, et si Ton constatait encore dans le sud queliiues indices d^insoumission , la cause en était surtout aux excitations partant de Tripoli et de Constantinople '^.
Le 22 avril, un décret décida que, pour faciliter les études relatives à Inorganisation du protectorat, la correspondance du ministre- résident d'abord centralisée à la Chancellerie des Affaires étrangères, serait ensuite répartie entre les divers ministres compétents pour examiner les projets de réforme, et les signer de concert avec le ministre des Affaires étrangères, conservant la surveillance générale et Tétudc des questions internationales.
Dès le premier jour, M. Cambon avait indiqué deux réformes essentielles, fondamentales, sans lesquelles toutes les autres seraient illusoires : la réforme de Tadministration financière et Tabolition du régime des capitulations.
1. Voyez « Les débuis d'un prolor.lorat », par X... Revue df s Deux Mondes des 15 février cl 15 mars 1887; et du même auteur, la politique française en Tunisie, page 317 et suivantes.
2. Le Djewaib, journal officieux de la Porte, répandu à foison dans le nord de l'Afrique, promettait aux Arabes qu'une guerre européenne prochaine facililerait leur lutte contre la France : « La nuit est en grossesse , disait-il, el il serait fort IK)ssible que la France fut obligée de faire la guerre en Europe... U faut résister durant l'hiver, en attendant l'heure du grand combat ». L'année politique, 1882, page 26.
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dite Hiternutîoiialc devait»
effet,
Lfi Commission finaiic paralyser tous nos efTorts. C*étaît elle qui, aux termes de Tarraugement du 23 juillet 1870, préparait le bu Iget taul des revenus concédés aux créanciers que des revenus réservés au I>ey de Tunis pour les dépennes gouvernementales. Et Ton sait de quelle façon elle avait réduit celles-ci à la portion cons:rne. Elle ne connaissait qu'une chose : assurer aux porteurs de titres le paiement régrdier de leurs c:>upons. Quant au développement du pays, à la conservation mcnic de ses ricliesses, elle n'eu avait nul souei. D'autre part, son conseil d'administration nommait tous les fonctionnaires tunisiens, et le conseil étant composé d*im Italien, d'un Anglais, d'un Allemand, de deux Tunisiens et d*un seul Français, on se rend compte de notre effacement, et de la situation politique intolérahlc qui nous était faite.
Cependant le gouvernement hésitait à supprimer celte commission financière^ car une pareille mesure comportait la prise en charge de la dette tunisienne par la France. Cette dette s'étani encore accrue de dix-sept millions depuis 1870, il craignait de grever le budget français.
l*our les capitulations, qui étiiblissaient autant de juridictions souveraines * que d'États représentés à Tunis, le traité de Kasar-
1. I^ pottce arr^lail-flle ilan.s la rui^. rn |i]rine nmi, un voleur, e!tv s^assuraU aTint tout de ^a iiiilionHlil«», et, s'il n'fHail |ia> Arabie ileviiît le conduire îmiiiédiali^nient à àoii consut pour If priiT île faire jus ltc«. Un malfailcur européen élail-ît sii^nali^ au gonverneirient pur les intéressés? Au ri^[uc de le laisser ècliaji|Hr, on ne |K)uvait 1 appréliemïer ituen [►rêsence des ianissairis de son *i>nsul, si eelui-ci r on se niait a les foiirriir, sinon les poursuiles étaient suA|>*ndnes^
En malirre inifrioliiliT»,' , les tribunaux tunisiens êlant siniî* romjHHenls, les décisions rendues [itir env ti avaient î^ouvinit aucune sanetion. En matière mobilière, un élrîiuger ne pouvait Hre traduit en juslice ijne devant le repre^enlairl de son pys; ce reiirése niant n*^ juj^eail |m^ totjjours lui-mi^me : les consuls i;c\néraux, pour la plupart, avaient à leurs iôli> un eonsul-jnge , It-ur compatriole, avte b'qnel tl% n'étalent pas toujouTî^ tl artord , tant sVti fallait, le tiia};islral fbertrbant d ordinaire à se soustr^iiTe à rinlluenec de ragent. L'él ranger |ioui suivi devaul ce inaglàtral était ii condamne, li- con*uï pouvait atténuer la rit;ueur de lu beulcncc
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es-Sat«l ayant rlerlun- *[u*' la i rMiiit* L^aranlissaît les traités conclus par le bey tic Tiitii^, des o^'^gociations avec toutes lespui^J sauces semblaient nécessaires au Cabinet, quoique rAotrictft **n linsnie et en Herzégovine, comme l'Angleterre à Chj^rcJ en 1878, eussent i\v leur propre autorité , aboli les capitulations dans ces provinces, bien tju'elles n'en fussent pos souveraines définitives.
Tout en étudiant la solution tpi il convenait de donnera ce diflieultés, le gouvernement saisit la Chambre, dans les dernier jours de mai, d'un projt^t tendant à créer en Tunisie douze rnrupaguies mixies. formant un total de;i,588 bommes, daul
en ne jâc pn^ssanl pa^ de reièciitcr, f'ii accordiinl deâ délais, des fUTcurs même pyisqu ii doaîl ii si*is lotitmaux aide H jirateclioa. Aviiil-il gain de cau^.-? Souie par une driiiandc n'Ci>n\T[iUoiiiiolie, il fiiisâit €ond<imner le deinandour-, alors diTiiiiT s'adrotisail à son lour à son consul, (]iii rcpreiiail le jugement : Uvuic leiiie Mail ainsi souriii>i' à l^ippréftaUon de chacun des agents qui devaient la faii eiéiulcr. — S"agi»sait-il de poursuivre une asiU)diilion d êlrangcrs? auUiil valait renoncer, le deniundeur devant s'adreâbor si aulant de Iribunaui qu il % avait il defriideurs de niilidnalîtès diKerenles; commeui roj^érer que ces tribunaui r\'nilniieut tous des jii«eii)enlâ idenUques les uns nni aulre^s? L'as^xialion avait-cl une uaUonalilé,' Ui iKiur^uile semble jilus facile, un M'til jugement f'Sl ni^cessai Uiiiis A eoinlHeu de tn;il«is leièculioii eslelle eonfièe?
KnrcH'e si ïes Enroin^eu-i seut?^ avaient \m eouqder sur les f>^vit^ge$ consulat: il n'y auniit eu qui' deitii-mtij, mais a côté d'etii, hien jdus gênants (|u'eui. pulfulait une ra» e a part, les prùd^^jés. On ne sait pas asse^ en France ce qu'on entend en Orient par un prMej^ê; on lit dans le^ journaux, de temps à autre, qu'un l^u ropèeii a elé inaUraitè par un fuuclionnaiie uiusuluian, mais qu*aii.ssiiùl le consul a proleslè, obliMiu le eîiilliinenl du cou|mbli' et une réparalion rnorate et matrriell en faveur île la vielinie; ce qu'on ne sait pas, c'esl que, lié-» souvent, cet Eu; jKM'u e.*»! un uè^re, un AralM' ou un juif itidigr'ue qui ne parle aucune des hn^w de notre roulinent, mais s'est atTuldê d'une nationalité d'emprunt }H)ur éi-tiapi itu dfotl eonuuun. — De Conslantinoplc i\ lîe)routîi, à Aleiandiie, à Tripoli Tunis, a Tanger, îi»s Maltais, ies Levantins, toute eetlc |>opulaUou de tncrcinU de va;;alK>nds qui neïiibellil pas les ports de la Méditerranée, jouissent de pri^i leges de toute sorte A l'égal dei vrais Eunqieens. 11 est naturel que les indip' soient teniez iravoir leur pari de ces privilèges quand ils Ic^ voient si ^'^uêreu: mfnl distïibués : nu certain nombre d'enlre eux, jiénèralerneot les [»lus inin{;anli s'adressent à celui des cnnsuls qu'ils espèrent [H^rsuader pour «^Ire placé?» sous juridiction; cen\ qui réussissant sont déclarés pioh'fjes, c' est -ti- dire que du n au îendernain il> ne sont jil us soumis à leurs juges naturels, qu'ils sont disprni des iiopôls les jdus lourds, exempts du service uiililairc, etc. Revue des J)r\ Mondes j 15 février 1887, pages Ho:i et (*t>i.
Ituend Eu isul
2,120 indigènes, un tribunal civil et une justice de paix destinés à juger les litiges actuellement déférés au tribunal consulaire français, et une école d'enseignement primaire supérieur et professionnel, ouverte à toutes les nationalités. Un mouvement marqué de surprise accueillit le dépôt de ce projet, que Ion s'accorda généralement h trouver incomplet et insuffisante A part la formation d'une force militaire indig(>ne où devaient entrer un certain nombre de soldats français, ce n'était point, à proprement parler, d'une organisation du protectorat qu'il s'agissait : en l'absence du traité du 12 mai 1881, la France aurait également pu créer à Tunis un tribunal et une école.
Le rapporteur de la commission spéciale, M. Antonin Dubost, proposait de soumettre à la Chambre une résolution invitant le gouvernement à préparer une organisation plus complète et plus sérieuse du protectorat. M. Franck-Chauvcau demanda que la commission exprimât seulement un vœu dans le sens indiqué par M. Dubost, tout en laissant au gouvernement l'initiative complète des nouvelles mesures à prendre. Ce fut cette dernière opinion qui prévalut très sagement.
Le rapport de M. Dubost, déposé le 3 juillet d la Chambre, constate, en effet, que dans l'état actuel, avec la division des pouvoirs entre le bey et les étrangers, la Tunisie est en pleine anarchie. La transformation de l'organisation financière et du régime des capitulations est le préambule nécessaire de toute réforme administrative ou économique, dis:iit-il, et, sans une réforme de ce genre, le protectorat demeurera inefficace. Tout on proposant l'adoption du projet, le rapport se terminait par ces mots : « En conséquence, votre Commission exprime le vœu que le gouvernement étudie un projet d'ensemble en réglant
Daniel, page
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toutes les questioDS que comporte l'exécution du traité du Bardo ou que nécessite l'intérêt de la France ».
La discussion manqua d'ampleur parce que le projet même en manquait. Tous les orateurs se trouvèrent d*accord, à des points de vue divers, pour lui reprocher son insuffisance. H. Delafosse déclara que, pour lui, les capitulations constituaient un obstacle invincible à une organisation française de la Tunisie; M. Camille Pelleton ditqu*elles nous mettraient dans la nécessité de demeurer impuissants ou d'annexer la Tunisie. M. Antonin Dubost ne voulait pas admettre de telles extrémités de pensées : les juridictions consulaires, dit-il, avec beaucoup de bon sens et de justesse, n'ont de raison d'être que dans la mauvaise administration de la justice en pays musulman; l'exemple de la France, riiistitution de tribunaux réguliers, permettront de poursuivre avec d'autant plus d'autorité la suppression de la juridiction des consuls étrangers. Le Président du Conseil indiqua, en effet, que le moment viendrait ou les capitulations devraient disparaître, et qu'il s'efforcerait d'en hâter la venue, sans dire s'il le ferait par voie de négociation diplomatique ou autrement. Le projet fut alors volé par 35V voix contre 110.
Les hésitations que l'on reprochait au gouvernement n'étaient assurément qu'apparentes. En supposant que M. de Freycinet n'ait pas eu le temps de se former un programme politique et administratif A suivre en Tunisie, M. Jules Ferry en avait un sans nul doute. Cambetta s'était vu adresser le même reproche, bien qu'il eut une perception très nette de la situation et des mesures qu'elle impliquait. Dans le courant de juillet, la veille d'une conférence que je fis à la Salle des Capucines sur l'Algérie et les questions tunisienne et égyptienne, j'allai à Ville d'Avray prendre l'avis de Cambetta, en lui exposant les idées annexionnistes qui étaient en faveur en Algérie et que je comptais préconiser. Cambetta m'en dissuada aisément.
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— Voyons, me dit-il en riant, de ce que nous avons pris la Tunisie moribonde , l'administrer ne consiste pas à lui donner les derniers sacrements... D'abord, elle n est pas catholique. Sa foi, ajouta-t-il avec un nouvel éclat de rire , c'est la piinica /ides. Il ne faut pas que l'Europe nous accuse de nous y être convertis. Et, reprenant le ton sérieux, il me développa les raisons de sage politique et de sage économie qui nous commandaient de respecter l'indépendance de la Tunisie.
— Mais la commission financière? objectai-je.
— Ne vous inquiétez pas, nous rachèterons la dette et nous gérerons les finances; ça ne tardera pas. Mais il est inutile de faire de l'agitation autour de cette question. Vous entraveriez plutôt le gouvernement.
Puis, tout en gardant certaines réserves faciles à comprendre , il m'indiqua nombre de réformes que l'avenir a réalisées.
Ainsi Gambetta et ses amis, qui étaient au pouvoir, avaient très nettement entrevu la conduite à suivre; encore certaines dispositions préalables étaient-elles nécessaires pour en assurer le succès.
Entre temps la pacification s'accentuait rapidement : les dissidents réfugiés en Tripolitaine, sous la direction d'Ali-ben-Khalifa, avaient fait leur soumission en grand nombre vers la fin d'août, et le mouvement rétrograde se continuait ; les tribus rentraient peu à peu sur le territoire tunisien pour se soumettre aux autorités françaises; de ce côté, il n'y avait plus rien à craindre. On put songer sérieusement à l'outillage économique du pays et un décret en date du V septembre (21 cliaoual 129Î)) institua une direction générale des Travaux l^ublios.
Mais au point de vue international, quant au maintien ou à la suppression des capitulations et à l'organisation financière et administrative, la question tunisienne était encore entière,
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lur$i|a'uD incident en apparence insignifiant vint lut donner, dans le courant de seplenibre^ comme un regain d'actualité. A la suite de divers actes de violence commis par des étrangers sur des soldats fruncais iX Tunis, les coupables, conformé- fl ment aux capitulations, avaient été traduits devant leurs tribu- " nan\ consulaires respectifs, qui avaient prononcé des comlnmnatinns dérisoires, parfois même dos acquiltenients scandaleux. Ému de cet état de choses, le général Billot, ministre de laj guerre, décida que, suivant les principes du droit des gens, la connaissance des délits contre nos soldats, en territoire occupé par Tarniée française, serai! déférée au conseil de guerre franvjiis, Ourique temps après, *< un barbior sicilien, Mescbino, aveci une bande d'amis ou de clients, vint triomphalement porter à son consul un sabre-baïonnette dont ils avaient dépouillé un zouave. Le lendemain malin, les gendarmes entraient dans la ■ bnutique du barbier , Tarrètiiient et le livraient à raulorité militaire. Le consul italien proteste, prétend avoir seul le droit de^ ju£:'er son nation'il , l'état de siège nVMîint pas déclaré ; le général en chef répond qu*il ne sauniit laisser à un étranger le soin de ^ faire respecter notre armée; des notes diplumafiques s'échangent ^ eufre Borne et Paris. Mais, pendant ce temps, le conseil de guerre s*est réuni, Meschino est condamné à un an de prison. \jO quartier européen s'émeut, on télégraphie dans tous les sens, les journaux s'enflauïmrnt ; encore un peu et le barbier, qui n'avait voulu faire qu'une mauvaise plaisanterie, devenait un pei^sonnagepolilique, le champion malgré lui du parti de Topposition à la France : il se tifVta de ramener Taffaire à des proportions plus modestes en se reconnaissant coupable et en demandant sa grAce au général par une lettre dont sa famille, puis M toute la ville cul connaissance, et qui lui euieva brusf|uemenl ^ sa naissante popularité ^
Le gûuveruenient français consenlit
I litn^Ht* dcA DtiijL Af{}ttJi's, idfiii, pngt' 8 M.
LA TUNISIE DEPUIS L OCCUPATION FRANÇAISE 3t7
alors à gracier le coupable , sous la condition qu'il quitterait la Tunisie. Ainsi fut fait, et Tincident n'eut d'autre suite que de saisir à nouveau l'opinion de la question des capitulations.
Deux ou trois semaines plus tard, le T/m ^5 publia l'analyse d'un traité conclu par la France avec le bey, le i^i juillet, traité qui portait suppression des capitulations, rachat de la dette tunisienne par la France, et partant liberté pour elle de réorganiser les services financiers de la Tunisie. Ce traité n'était pas ratifié, ni par conséquent définitif, parce que M. de Frcycinet n'avait pas voulu ou pas osé en saisir le Parlement durant l'été. La nouvelle prouvant que Ton était décidé à agir fut favorablement accueillie par la presse.
Sur ces entrefaites, Mohammed es-Saddok, qui s'était franchement rapproché de nous, et se montrait notre auxiliaire, depuis qu'il n'avait plus Mustapha ben-Ismaïl pour conseil *, succomba le 27 octobre à la maladie qui le minait depuis longtemps. Des funérailles solennelles lui furent faites et l'ordre de primogéniture appelant sur le trône son frère Ali, celui-ci fut investi par M. Cambon du pouvoir qu'il exerce encore aujourd'hui à notre entière satisfaction. Ali-bey avait écouté favorablement lo parti de l'opposition au moment de l'entrée de nos troupes en Tunisie; son attitude avait été suspecte, on s'en souvient; mais mieux éclairé sur notre intervention, il devint notre allié, et depuis il n'a jamais manqué une occasion de nous témoigner de la manière la moins équivoque ses sentiments de respect et de confiance absolue envers la France, dont il peut d'ailleurs apprécier chaque jour la haute probité.
Le i novembre (23 hidjè 1299), comme prélude à la réorganisation financière et pour en préparer les éléments, M. Depienne, vice-président de la Commission financière internationale,
1. En août 1881 le i;ouvcrneiiicnt français avait obligé le boy à le révo(iucr.
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fut chargé de la direction de toutes les affaires concemant les finances de la Tunisie qui ne rentraient pas dans les attributions de la Commission financière et des Comités.
Quelques jours plus tard, le 8 décembre (20 moharrem 1300) un décret sur Inorganisation du collège Sadiki (medraça Sadikia *) créa un inspecteur des études européennes, ce qui nous permit de surveiller renseignement scolaire, en attendant mieux.
La récoite des céréales et celle des olives avaient été excellentes; les indigènes reprenaient courage, et dès les premières pluies la campagne se couvrit de charrues. Une augmentation très notable du prix de ferme de diverses concessions fiscales s'était produite; à Tunis, on construisait de tous côtés, les terrains donnaient lieu à des spéculations importantes.
L'année 1882 s'achève donc dans des conditions tout autres f|ue la précédente. La situation est déjà souriante et pleine de promesses.
Le premier acte de Tannée 1883 fut la création de douze compagnies mixtes, composées d'Européens et dlndigènes, chaque compagnie comprenant :
Ofliciers 10
Fantassins français 68
— indigènes 144
(lavuliers français 10
— indigènes 33
Artilleurs français 44
Eu même temps le bey confie son ministère de la guerre aa général Forgemol, commandant en chef du corps d'occupation,
Forme adjeclive du nom propre de SaJdok
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« iifin de le mettre à même de tirer parti des ressources du pays », C'est dire que la réor^^anisation de larmée tunisienne est décidée. Voyons done quelle était cette armée*
l/armée liiiiisieniie se composait de troupes régulirr-esct rie troupes irréguliéres; les unes et les autres compreuaut de Tiufanterie et de la cavalerie.
Il existait, du moins sur le papier ;
Sept régiments d'infanterie régulière A deux ou trois bataillons de huit compagnies chacun;
Un régiment de cavalerie à quatre escadrons de qualre pt^lotons;
Quatre régiments d'artillerie, dojit deux de forteresse;
La musique du Bey.
Les i^% 3% 6* et T iMÎgîments dlufanferie formés chacun à deux bataillons tenaient garnison à Tunis, au Bardo, A ki Marsa et à la (ioulette.
Le 2" régiment composé de trois bataillons tenait garnison à Sousse. Le fc* régiment composé de trois bataillons tenait garnison à Monastir, Le 5*" régiment composé de deux hataillons tenait garnison à Kairouan.
Le régiment de cavalerie était h La iManouba.
Dans rartillerie, les 1"" et 2" régiments tenaient garnison à Tunis, au Bardo, à la Goulette, les 3" et k'^ occupaient les places fortes : le Kef, Kairouan^ (Jafsa, Tozeur, Sousse^ Ilammamet, Ketibîa, Porto-Farina, Bizerte et Tabarka. Les troupes irréguliéres à pied comprenaient les Zouaoua et les Hanéfia qui, exempts du service militaire proprement dit, étaient cliargés en temps ordinaire d'un service de police et montaient la garde dans les forts ainsi qu aux portes de la ville de Tunis, Ils formaient une espèce de milice à la disposition du bey qui pouvait la convoquer en cas d'expédition dans l'intérieur. Les troupes irréguliéres h cheval : Spahis et llamba composaîenl le
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mairhirti. h guét mu Banlo et é k Marsa. tUm portaient i?t bîiakfil *!#«ili!r li^ onlres du liey, des miotslt^s tH des
Kq ooloane, laî i^p^ihU el le» himba i»'ijcetii>aîeul spécialeti»?fit des prtsûonien du couvai, de la garde de la tente du bey du cmoip.
|j*s ^lAhis fonnaknl T oa^faks, slalîoiinefi à Tunis, Bép, le Krf, kjittitiao, GaJsa , C&bès et Soiisse. — L^ bamha étaient rétitiis en un seul oi
D«Qs rarmée régqltèro^ is i rchie eofiiprenait el comprend eucàre les grades ï^iiiiantit ;
BilcHtk Amta. Ftuirrier.
C^anitcli. SefigfUt^ Diaréebal des la^ç;is.
Bacliî Cliaouel». Sergmt-Diajijr, m3rtf«»h*i! (U^ laps clMsf-
S;ijii Koiitarassi. Adjudant
Ekindj^i m'iajtem. Sons -lieutenant.
M*lazem. Lieiitenant.
Yous Baehi. Capitaine.
Sara Koulassi. Adjudant-major.
Bimbachi. Commanpant.
Alaï Amin. .Major.
Kaini mokam Lieutenant-colonel.
Emir Alaï. Colonel.
Emir Lioua. Général de brigade.
Farik. Général de division.
Le Sala Koularassi (adjudant) compte parmi les offieîere subalternes. Le Sara Koulassi , adjudant-major (parmi les officiers supérieurs), l'Alaï Amin, major, marche avant les commandants, TEmir Alaï (colonel) fait partie du cadre des généraux.
Ahmed-bey qui institua le premier cette armée régulière avait adopté un mode de recrutement aussi simple qu'expéditif. Des
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officiers se rendaient dans les tribus, rassemblaient les jeunes gens, les faisaient défiler devant eux et incorporaient purement et sîmplemc^nt les mieux constitués jnsiju'A coneurreuce du nombre que le bey désiniit. Ms lors ceux-ci étaient soUlats à perpétuité; ce n'était que lorsque des infirmités 1rs rendaient iuipropres à tout service, que le gouvernement se décidait à s'en débarrasser et les envoyait mourir de faim cbez eux.
Nous avons vu que dès la mort d'Alimed-bey» Mohammed licencia la majeure partie de ses troupes, et désireux de rendi'c le service à la fois moins pénible et plus équitable, fit préparer" sur le recrutement la loi promulguée par Mohammed es-Saddok le 11 février 1860 (ISredjeb 1276), En principe, cette loi devait s'étendre î\ la Tunisie tout entière; mais en principe seulement, U était permis, en eflVt, d'alie^ner sur le papier tous les bataillons que le pays était susceptible de fournir; mais les passer en revue, en rang d'oignon^ c était aulre chose.
Le pays, on s'en souvient, refusa de s'y soumettre et la loi n'eut d'effet que dans les villes et les villages, parmi les populations sédentaires qui ne pouvaient que difficilement s'y soustraire. Encore par politique Tunis et nombre de a^aouïa furentelles exemptées. U en fut de même des tribus de FArad , des Fraicliich, des Drid, des llam marna, de Toasis de Nef ta où Moliammed-es-Saddok était impuissant à impos4îr la loi. Pour expliquer ce semblant de faveur, il était dit que ces tribus devaient se constituer en maghzen pour participer à la défense du territoire le cas échéant. L'établissement de listes de recensement ne fut pas prescrit non plus aux Mogod et aux Kroumir qui se considéraient, on le sait, comme indépendants.
En résumé, renrolement de 1861 ne donna que âl,V61 jeunes gens de 18 à 32 ans au lieu du nombre de tO,Û(*0 qu on aurait dû atteindre au minimum.
Encore sur ces21/i61 inscrits, plus de la moitié s'empres-
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sèi^nt de se retirer sous leur teiile , comme Achille , loi*squ u of voulut plus combattre. Mais les sujets de Mohammed es-Saddok y mirent moins de iierté ijne le héros (royeii : ils eDJaoïbèreDl les murs et senfuirent par les fenêtres des casernes. Dès 1861 c'est à peine si 10^000 hommes figuraient encore sous les a^ mes. D'ailleurs les ressources du Trésor ne permettaient point Tinitretien de cette armée et, Tannée suivante, la majeure purtîp Tut rendue ù la liberté. Au moment de Tinsurrection Je 18(i'*, le bey n avait plus que 1,500 hommes A sa dispositioD; aussi dut-il faire appel aux troupes irrégulières (xouaoua et hanéfia) pour marcher conirc les insurgés, U agît de m«>me en 18GÔ.
A ta suile de cette nouvelle expédition, au cours de laquelle les troupes heylicales subirent de cruels échecs, furent très malmenées au Kliangat, el Kef et Tout chez les Nefza, Tarmée fut augmentée; mais la commission financière à peine en fonctions réduisit de moitié la solde des officiers, ce qui faisait 500 piastres (300 francs) par mois à un général ^ 6 francs par mois k un lieutenant et l fr. 80 à Tadjudant. C'était maigre!
Uuant au soldat, il recevait chaque jour du pain et de Thuile? et puis il tricotait. Le tricot faisait le reste. Dans la cbambrt en tlAnant par les rues, même en service, en faction, le gne rier tunisien faisait jouer agilement ses aiguilles et confectionnait des Aiarakia d^ailleni's estimés, M les vendait facilement et se procurait de la sorte les quelques carroubes que le gouve^^H ne ment ouldiait de lui payer. ^"
tl nous faut mentionner en passant la Dcbdaba, le grand établissement militaire où se fabriquaient le pain et l'huile pour les troupes. Scindé en deux, il y avait la manutention el Tusine à bulle. En 188i, une locomobile de la force de 25 chevaux fonctionnait depuis vingt ans sans avoir jamais subi la moindre réparafion. On voit d*ici la macliine à vapeur! Les
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meules, dans le mi^me état d'en Ire tien, dnntiaieDt unr monture invraisembable. Deux pélrisseurs et cinq fours permettaient de Ihrer huit mille pains par jour. Trois paires de meules et huit presses hydrauliques donnuient euviron dix-liuit cents lilres dliuile dans la journée.
Comme bien on suppose, le matériel de guerre, les armes et les ninnitions étaient à Favenant. l*roveuant en majeure partie d'achats faits A l'éltauger et de cadeaux reçus de toutes les puissances, Tarsenal était bien plutôt un magasin d*accessoires. Il y avait là de quoi faire le bonheur d'un collectionneur, et mieux d'im marchand de ferraille. En 178V, la Suèele avait envoyé à Ïïamouda-Pacha quel(|ues bouh'ts de deux livres et six cents barils de poudre ; en 17H6, Mnstaplia ben Mohanuned avait reçu de la France A Foccasion de sou avènement au Irone dix mille lioulets de d i fie rents calibres (des échantillons!) expédiés par l'arsenal do Toulon; quelques années plus tard (en 1T9I)^ FK*ipagne avait envoyé i\ son tour au même prince des fusils» des pistolets et deux petits vaisseaux armés en guerre. Et depuis le commencement du \\X siècle, la France, Tltalie, FEspague, l'Angleterre et FAlleniagne avaient multiplié leurs présents en armes, matériel et munitions de toutes sortes. Tout cela entassé, accumulé, formait uue collection assurément plus intéressante qu'utile, d'autant que les donateurs avaient négligé de joindre aux engins la manii^re de s'en servir.
liamoutla-t^acba avait installé ù Tuuis uue fonderie de canons» la Hafsia, à laquelle Ahmed-bey donna une certaine importance; mais la crise financière éteignit les fourneaux comme elle ferma la fonderie qui fonctionnait A la Casbah. Néaomoiûs la Tunisie possédait en 1881 des armes, des munitions, tout un matériel de guerre relativement énorme. Kien qu*î\ Tunis, dans les forts environnants et X l'arsenal, nous avons trouvé plus de quarante mille fusils, plus de huit cents pièces
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ir.artillrrH\ des siihres, i\es yatagans, des lajicos, d<?shacWi d'aUordair»', îles liôulets, dos olnis, des bombes, des bollcià niitraille, de la poudre, des cartouches, des garçousses, et*., le (oui on ijuantités considcrables. Enouire, toutes les places fortes de llntérieur étaient approvisionnées daos les mêmes proportions et non sans intelligence. Chaque fort, chaque batterie avait ses m.igasins, ses approvisionnemeots, tout prtpai'és pour résister à une attaque tout à fait imprévue. Seul*'ment — il y a un seulement, — les casernes, les forts ^ leséLv blissements militaires non entretenus s en allèrent en raines H furent en partie abandonnés; les munitions non renouvelées, non manutentionnées furent bien vite avariées et perdues, et l'armée elle-même ayant dû être en grande partie renvoyée dans ses foyers, longtemps avant roccupation française la Tunisie était hors d'état d'opposer la moindre résistance. Le* vingt-neuf places fortes ou bordjs à la défense desquelles Tarmée tunisienne devait faire face, y étaient occupées en 1881 par 1,G90 hommes, parmi lesquels plus de 7J*(f officiers!
Nous avons vu que les troupes irréguliéres comprenaient comme infanterie les Zouaoua, les llanéfia; comme cavalerie les Ilamba, les Spahis. Ces cavaliers, désignés indistinctemeot sous le nom de Mokhasnii^, constituaieut le maghzen.
Les Zouaoua sont presque tous oriirioairos de la grande tribu ou pluttU de la confédération de tribus kabyles qui liabiteut les gorges les plus reculées du lijurdjura (Algérie), race d'hommes fiers, intrépides, laborieux i[ui contribuèrent en grande partie i\ la formation de la milice créée eji 1831 et à laquelle, par suite» ils donnèrent leur nom* Zouave est une corruption de Zouaoua,
Leur soumission aux Turcs ne fut jamais que nominale; mais ils louaient leurs services militaires aux deys. En 1681 , Baba- Hassan emmena plusieurs milliers de ces mercenaires en Tuni-
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îe, et re\'pL*dition terminée un assez grao cl nombre se fiK<''rent
Tunis, Cet
bon
ihre de 1
eurs
attirèrent auprès d amis qui firent soneh*' ù leur tour : telle est Forigine des ZoQRoua en Tunisie.
I A la suite de la révolution des jïinissaireSj en 180'^^ Hamouda- Paeha résolut de se composer une g<irde avec les Zoimoua dont la réputation de bravoure n'était plus à faire. Il leur jdonna une solde régulière, leur accorda (jnelrjues privilèges, ^m retour desquels ils devaient assurer la garde des forts, jbellc des palais beylicanx, et pouvaient être convoqués en masse toutes les fois que cette convocation paraitrait nécessaire.
Amoindris sous Ahmcd-bey par suite de la création d'une •armée régulière, Mohammed es-Saddok qui avait eu besoin de leurs services en 18GV, 18G6 et 1HG7 leur avait rendu quelque importance.
Au uîomenl de roccupation, on comptait, a Tunis, environ
j 3,000 Zouaoua et plus de 15,000 étaient disséminés dans Tin-
Itérieur. t'n millier d*entre eux furent mobilisés pendant la
campagne pour renforcer les colonnes tunisieunes de la Moliam-
média, de Bir-Boiiïla et de Medjez-el-lîab* Mais leur conduite
laissa fort a désirer, et nos généraux ne cessèrent de réclamer
j leur licenciement.
Les Hanéfia sont les descendants des familles turques inslal lées dans le pays principalement aux XVI" et WiV siècles. Or- Lffiuiisés en milice, ils fureut licenciés en 1857 par Mohammedpbey et rappelés en 1H6V par Mohammed es-Saddok qui leur donna une organisation identique à celle des Zonaoua. I Esseutiellement citadins, pacifiques et capables de dévouement, les Elanéiia ont toujours été et sont encore portés à solliciter des places qui leur assurent une evistenee paisible. Ils forment la majeure partie des janissaires des différents consu-
LA TIMSIE l>hl»llS L «K:COl»ATIt>X FRAXÇAISV
labi cl presque lous les serviteurs des beys ont été recnil»
pa rniî eux,
Kn t88!, on comptait environ 7»000 llanéfia dont 2,000 à Tunis. Mobilisés en partie avec les Zouaoua, ils ne furent pas brillanls; mais, moins turbulents que ces dernière, ils De donnèrent lieu à aucune plainte.
Le niaghzen était divisù en huit ouJjaks (un de hanibas. sept de spaliis i dont les eirectifs étaient proportionnés au service tjue devait fournir chacun d'eux.
Le plus iiundïrcux était Toudjak des spahis de Tunis qui comptait 600 cavaliers environ : venait ensuile Tundjak «les hambas fort de 500 hommes; celui de l'Arad , le plus faible de tous, n'avait A son effecLii' que '20lï spafiis. Ce maghzen entièrement mobilisé constituait une force d'environ V^OOO cavaliers.
Une pareille armée était-elle réorganisable? Uevions-nousli conserver? Telles étaient les questions qui se posaient. Plusieurs officiers supérieurs étaient d'avis de licencier purement et simplement toutes les troupes, de vendre le matériel et de su[qirimer de ce fait le budget de la guerre. On se débarrassait de la sorte d'une réforme qui demandait à être faite de fond en comble et Ton réalisait de ce chef une économie assez notable. Le' général Forgemol fut d'avis contraire. Il fit valoir des considérations morales et politiques dVm ordre élevé et demanda le maiïiticn de l'armée tunisienne organisée sur de nouvelles bases.
Dans une lettre en date du iï décembre 188-2, il faisait remarquer que la garde d'honneur du bey ne pouvait être com^fl posée que de soldats indigènes si nous ne voulions pas, en chargeant des soldais français de ce service, laisser penser que noire protégé nV-lait qu'un prisonnier entre nos mai us.
Le général aurait pu ajouter qu'il eût été bien diflicile aussi
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de réglementer ce service de façon à concilier Tamour-propre de notre armée avec les exigences par trop orientales qui incombent à la garde d'honneur des palais beylicaux.
Il observait, en outre, qu'il existait dans l'armée tunisienne de nombreux officiers Agés, dignes d'intérêt, « ayant rendu à leur pays des services réels, dont quelques-uns avaient combattu à c6té de nos troupes en Crimée et qu'il serait aussi inhumain que souverainement injuste de leur supprimer le morceau de pain qu'ils ne devaient qu'au budget de la guerre et sans lequel ils seraient dans une indigence absolue » Enfin, sans rien préjuger des projets que pouvait avoir le gouvernement français sur l'annexion définitive de la Tunisie et sur l'organisation d'une armée d'Afrique, le général Forgemol était encore d'avis qu'il fallait « maintenir l'armée tunisienne afin de ne pas laisser tomber en désuétude la loi sur le retrutement et de pouvoir utiliser, à un moment donné, les ressources que donne cette loi ».
Soit. Mais n'était-il pas impolitique de faire nous-mêmes réducation et l'instruction militaire d'une population qui pourrait, un jour, se tourner contre nous et nous occasionner de la sorte de grosses difficutés?
Le général Forgemol, dont la compétence en pareille matière fait sans doute autorité, tenait l'objection po.ir spécieuse. La fidélité des tirailleurs algériens, fidélité qui ne s'est jamais démentie, même dans les circonstances les plus difficiles, lui semblait répondre de celle des soldats tunisiens qui seraient instruits dans les mêmes conditions.
Il ne croyait pas non plus au danger que paraissaient présenter les Tunisiens une fois libérés et rentrés dans leurs foyers. En effet, dès qu'il n'est plus dirigé, actionné par les cadres au milieu desquels il a coutume de se mouvoir, aussitôt qu'il est abandonné à sa propre initiative, l'indigène africain n'offre plus
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aucune valeur militaire, telle que nous rcnteadons : ilrede vient régal du premier Arabe venu. C'est là un fait indéniable, (jue Tcxpérience a souvent vériBé.
Quanta Tarmée tunisienne proprement dite, celle que le général destinait, dans ses projets, à constituer une garde d'honneur, son effectif devait être trop faible pour pouvoir créer un danger, en admettant même que cette petite troupe piit avoir, à un moment donné, des velléités de rébellion contre nous.
[.e gouvernement français adopta les conclusions du général Forgeniol , qui fut nommé ministre de la guerre de la Tunisie et chargé, en conséquence, de la réorganisation de son armée.
Nous allons indiquer de suite ce qui a été fait, pour en terminer avec cette question.
La loi du 15 redjob 127G (7 février 1860) était applicable, comme nous Tavons déjà dit, à la Tunisie entière; tous les jeunes gens recensés devaient être soumis, en principe, au tirage au sort pendant huit années, mais jusqu*à Tàge de 32 ans seulement. Comme le recensement englobait tous les jeunes gens de 18 à 32 ans, celui de 18 ans devait prendre part au tirage jusqu'à TAge de 26 ans, celui de 19 jusqu'à 27, celui de 30 ans pendant trois années; enfin celui de 32 ans ne tirait au sort qu'une seule fois. Tout individu tombé au sort, devait, d'après la loi, huit années complètes de service.
Le général Forgemol proposa de faire revivre la loi du 15 redjeb 1276 telle qu'elleavait été promulguée, en diminuant toutefois de moitié la durée du service militaire. Il s'agissait donc d'exiger de toutes les populations de la Tunisie quatre années de service militaire effectif.
Les rebelles venaient d'être vaincus, ils étaient encore sous l'impression de leur impuissance, et le corps d'occupation , fort à cette époque de plus de 30,000 hommes, leur en imposait
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suffisamment pour n'avoir à redouter aucun retour offensif. Le moment était donc opportun pour soumettre toutes les populations à la loi sur le recrutement, mesure qui aurait été du reste absolument juste et équitable.
D'un autre côté, le service de quatre ans, tout en étant une diminution de moitié de la durée prévue par la loi , nous permettait de bénéficier, le cas échéant, de l'instruction militaire donnée aux hommes , instruction qui exige au moins deux ans pour arriver à un résultat satisfaisant.
Enfin , les charges du recrutement devenaient insignifiantes puisque le contingent annuel n'aurait été égal, au maximum , qu'au quart de Teflectif des troupes indiquées, et qu'il aurait été prélevé sur plus de 40,000 inscrits, ce qui permettait d'entrevoir de nombreuses améliorations et entre autres la diminution du nombre d'années pendant lesquelles les jeunes gens seraient astreints à prendre part au tirage au sort.
M. Cambon fit part des projets du général en chef au gouvernement tunisien qui s'empressa de se répandre en éloges sur leur esprit de justice et d'équité et sur les avantages indiscutables qu'ils présentaient. Mais, quelques jours plus tard, le Premier ministre, Mohammed el Aziz bou Atour, présenta diverses objections.
« De nombreuses populations, encore en Tripolitaine et sur le point de rentrer seraient, sans doute, disait-il, arrêtées dans leur mouvement en apprenant que, dès leur retour, elles seraient soumises à la conscription; S. A. Ali-bey venait de succéder à son frère Si Saddok, il fallait prendre garde de lui attirer, au début de son règne, une impopularité irrémédiable. Si, comme en 1861 , l'application générale de la loi du recrutement soulevait de dangereuses récriminations de la part de certaines populations, le corps d'occupation réprimerait rapidement, sans doute, toute tentative de rébellion; mais comme le
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pays venait à peine dètre pacifié, il serait peut-être bon d'éviter les nouveaux troubles qui pourraient se produire. On pourrait , jusqu'à nouvel ordre, s'en tenir aux errements en vigueur : recruter les contingents parmi les populations sédentaires des villes et villages qui , dans l'impossibilité où elles sont de s'insurger, obéiraient certainement. On pourrait leur demander six mois de service, un an au grand maximum; mais, une période de quatre années serait exagérée et soulèverait des tempêtes. On verrait plus tard. Lorsque la tranquillité régnerait dans tous les esprits, il serait certainement possible de faire comprendre, même aux plus récalcitrants, qu'on voulait agir dans l'intérêt de tous; mais pour l'instant, il n'y fallait pas songer. »
Bref, M. (jambon proposa, au nom du gouvernement tunisien, d'appliquer la loi de redjeb au seul territoire qui, en 1861, avait répondu à lappel, et de fixer la durée du service militaire à six mois, un an au plus.
Le général Forgemol, sachant trop bien que toute discussion avec le gouvernement tunisien entraînerait des négociations fort longues et probablement sans résultat , tenant par contre essentiellement à faire revivre la loi sur le recrutement, accepta son application provisoirement restreinte à une faible partie de la Tunisie; mais il déclara que si la durée du service n'était pas de deux ans au moins, il y avait lieu de renoncer à toute idée de réorganisation et qu'il n'y avait plus qu'à procéder, sans retard, au licenciement général de l'armée tunisienne.
Cette condition sine qua non décida le bey et son entourage; il fut entendu que les contingents resteraient deux ans sous les drapeaux. Faisons remarquer, en passant, combien la situation actuelle donne raison aux projets primitifs du général. Il n'y a, en elTet, que quelques années que la loi est appliquée, et nous éprouvons déjà de grosses difficultés pour fournir aux
corps de troupes indigènes les hommes qui sont nécessaires à leurs effectifs, par suite du peu d*étendue du territoire soumis à la loi et Tobligation de prélever chaque année un contingent qui doit être à peu près égal à la moitié de ces effectifs.
Par décret du 30 redjeb 1300 (6 juin 1883) le bey ordonna le recensement des hommes de 18 à 32 ans dans les parties de la Régence où la loi sur le recrutement avait été appliquée une première fois en 1862.
Comme par suite de la nouvelle organisation les troupes auxiliaires étaient appelées à disparaître , le décret ci-dessus prescrivait aux gouverneurs de comprendre sur leurs listes de recensement, et dans les mêmes conditions que les autres indigènes, lesZouaoua, les Hanéfia, les Spahis et les llambas. Une circulaire explicative en date du 5 juillet suivant, fit connaître aux populations qu'en ordonnant l'application de la loi édictée par le bey Ahmed, promulguée par Mohammed es-Saddok, S. A. le bey avait pour but de renvoyer dans leurs foyers les vieux soldats qui, depuis 1802, avaient seuls été appelés et retenus sous les armes : dorénavant chaque homme ne passerait que deux années à la caserne, après quoi il serait définitivement libéré.
Le recensement donna, pour Tannée 1883, 20,939 inscrits.
Le 18 août, un nouveau décret bcylical détermina le nombre d'hommes à recruter par canton et fixa Titinéraire que devait suivre chacune des commissions du tirage au sort. Ces commissions, au nombre de neuf, étaient composées :
r Du gouverneur du territoire sur lequel on opérait, Président;
2° D'un officier du service des renseignements;
3" D'un officier tunisien ;
4° D'un médecin ;
5® D'un interprète militaire;
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6° D'un savant ;
T Du cadi;
8° Du muphti.
Le médecin et rinterprête militaire n'avaient pas voix délibéra tive.
Ces commissions du tirage au sort recrutèrent, sur Tensemble des jeunes gens inscrits, 2,370 jeunes soldats qui servirent à la formation de la garde beylicale et au renouvellement des effectifs indigènes des 12 compagnies mixtes. Chacune de ces commissions désigna, en outre, et dans chaque canton, un certain nombre de jeunes gens dits supplémentaires qui , laissés chez eux au moment de la réunion du contingent , furent appelés phis tard pour combler les vacances produites dans les effectifs.
En résumé, la première année, la loi sur le recrutement fut appliquée telle qu'elle Tavait été en 1861 par Mohammed cs- Saddok, avec cette seule différence que la durée du service fut réduite à deux ans.
Cependant, comme les effectifs indigènes allaient être formés en entier de jeunes soldats incorporés le même jour et devant par conséquent être libérés à la même époque, c'est-à-dire- au bout de deux ans, le général en chef, afin de parer au grave inconvénient d'un licenciement général de tous les soldats dressés et à leur remplacement par un même nombre de recrues (fait qui aurait immobilisé les compagnies mixtes pendant la période d'instruction) , afin de réglementer aussi dans Tavenir d'une façon à peu près égale pour chaque année les charges du recrutement, le général en chef, disons-nous, prescrivit que, par exception, la moitié du contingent incorporé en 1883 ne ferait qu'un an de service, serait libéré en 188V et remplacé la même année par un nouveau contingent qui, lui, serait astreint à rester deux ans sous les drapeaux. A
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partir de 188V, aprt\s le licencieiuenl delà nKvilié do contingent de 1883 et l'incorporation d'un nombre de recrues égnl, les corps de troupes n ont donc eu à liliérer chaque année que ia moitié de leurs effectifs.
Divers décrets beylicaux promulgués en 188V et les années suivantes ont apporté ù la loi primitive sur Iv recrutement quelques modificutinns assez importantes. C'est ainsi que la période pendant laquelle les jeunes ^rens étaient soumis au li* rage au sort (de 18 à ;îi ans) a été réduite de quatre ans*
Actuellement tout indigène qui atteint Tàgc de 27 ans est définitivement rayé des registres.
Les commissions du tirage au sort n'ont plus à désigner^ dans les cantons, les honinjes dits suppléinentîiires; le eoutiugent annuel est fixé une fois pour toutes, et les diminutions qui peuvent se produire durant l'année subsistent à relFectif jusqu'à la prochaine levée des recrues.
Les jeunes gens qui étaient absents de leur pays d'origine au moment du passage des commissions, et dont la résidence était connue, pouvaient se faire remjdacer par un mandataire pour le tirage au sort. En outre des nombreux alms que facilitait celte disposition de la loi , il arrivait que certains de ces jeunes gens, désignés par le soil et dirigés sur un corps de troupe, sans avoir été au préalable examinés par un médecin , devaient être réformés dès leur arrivée à la portion centrale. Celte faculté de se faire représenter a été supprimée, et tout indigène qui n*est pas présent aux opérations du recrutement^ est inscrit d*ofGce en supplément du contingent à fournir par le c«nton dont il fait partie.
Diverses améliorations ont été également apportées soit pour éviter les substitutions, soit pour la vérification des droits r\ t'exemptinn et à rajonrnement, soit enfin pour la réunion des contingeuts et la composition des cadres de conduite.
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La loi du 15 redjeb 1276 modifiée et les iastractions destinées aux membres des commissions du tirage au sort forment deux petites brochures qui donnent, mieux que nous ne poo^ rions le faire ici, tous les renseignements et les détails relatifs à cette question du recrutement.
Il nous reste à faire connaître le nombre des hommes inscrits, celui des recrues prélevées chaque année depuis 1883, en fournissant quelques explications sur les différences que nous allons constater dans le tableau ci-dessous, et enfin en entrant dans quelques détails sur Tapplication de la loi et sur les contingents.
Nombre Nombre âe«
Années. dos Inacrits. rocmes prélorèc».
En 1883, recensement des jeunes gens de 18 à 32 ans, prélèvement d'un contingent égal aux eflectifs totaux en indigènes de la garde beylicale et des douze compagnies mixtes. Eu 188i, recensement des jeunes gens de 18 à 26 ans seulement, radiation de tous les incorporés de Tannée précédente, prélèvement d'un contingent égal à la moitié environ des effectifs.
En 1885, le V° régiment de tirailleurs est formé, mais comme tous les Français provenant des compagnies mixtes sont encore présents, son effectif réglementaire en indigènes est diminué
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d^autant et le contingent à prélever est à peu près le même qu'en 1884.
En 1886, les Français sont libérés et doivent être remplacés par des indigènes; le contingent augmente.
En 1887, formation d'un 4* escadron au 4® régiment de spahis.
En 1888 , le b"" escadron est formé, mais comme les ressources du recrutement diminuent, il n'a pas été possible de prélever le nombre d'hommes demandés par le 4* tirailleurs et le 4'' spahis.
On le voit, en effet, par le tableau ci-dessus, le nombre des inscrits va continuellement en décroissant et il ne peut pas en être autrement. Le relèvement que Ion constate en 1891 est dû à un décret du 18 rabia-el-aoual 1308 (1" novembre 1890) qui décide que l'oasis de Nefta sera soumise à la loi de recrutement et, en outre, tous les nègres et les jeunes gens des familles, qui bien qu'originaires d'une autre contrée de la Tunisie, sont installés d'une façon définitive dans les villes ou villages où la loi militaire est appliquée.
En résumé, quelque injuste, despotique même que soit cette loi dont les charges n'incombent qu'à une fraction des sujels, ceux-ci l'acceplent d'assez bonne grâce en raison de la haute paie dont ils jouissent — et qui, cela va de soi, leur est payée régulièrement , — du bien-être relatif dans lequel ils sont entretenus, les soins enfin dont ils sont l'objet de la part de leurs chefs. Ils se mettent facilement en route pour rejoindre la caserne; leur famille les y encourage. Rarement ils désertent; il en est cependant qui n'ayant jamais quitté leur village ou leur tribu se sentent pris d'une nostalgie invincible; un beau matin, ils se sauvent à travers champs pour aller retrouver leur famille. Il n'est pas rare dans ce cas que le père lui-même ramène le jeune soldat à son corps. J'ai été témoin d'un fait de ce genre.
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l/iivaehissenietil dans lequel rancien régime liinisien enlre-" tenait ses soldats, dmit l îustriiclion militaire et la tenue étaieol à la hauteur de la noiirrîtiire et de la solde, leur a valu une répulaliou dout on a peinr à revenir. Ou se fii;iire généralemeut qu'on ne saurait en fairt* de bonnes troupes. C'est une erreur. Les Zouaoua de Tunisie ne sont point dégénérés à ce point qu'ils aient perdu les ([ualités guerrit^res de leurs ancêtres du Ujurdjura, et les Tunisiens en général font des soldais intelligents, parlaitemeut disciplinés et faciles à conduire, Jai vu l'hiver dernier à Kairouan de jeunes recrues du 4"* tirailleurs qui n'a%'aient que quelipies semaines d'exercice et qui se tenaient très convenablement. Certains sous-officiers avaient l*air très crAue.
Nos officiers sont persuadés que ces jeunes gens feraienl bonne figure au feu; ils ont confiance en eux et Favis qu'ils donnent est en connaissance de cause.
Au reste, on a pu remarquer dans les chapitres précédents que riiistoire militaire de la Tunisie comporte des faits d'armes très honorables. Ce peiit pays a lutté courageusement et souvent avec succl'S contre les forces supérieures des souverains d'Alger; et nous ne voyons pas pou n(uoi les soldaïs tunisiens, fortenienl encadrés comme le sont les Algériens, ne se comporteraient pas aussi bien que ceuv-ci.
Le seul regret que leurs officiers m'aient exprimé, c'est d'être obligés de libérer ces jeunes gens au moment où, réellement dressés, il serait possible, le cas échéant, d'utiliser leur instruction. Très peu rengagent et pour cause ; ceux qui ont le goût de la caserne n'y reviennent que comme remplaçants, ce qui leur rapporte un millier de francs environ pour les deux années. Je parlais tout à Theurc de Kairouan; sur les 312 hommes qui, Fan dernier, y forniaîenf le bataillon de tirailleurs, 61, soit le cinquième, s étaient fait remplacer ù ce prix de mille francs.
Qu*on supprime les remplaçants et que Ton recrute les hommes en leur donnant quatre cents francs comme à nos tirailleurs algériens, 250 francs en s*engageant et 150 francs après deux ans de service ; et dans un bref délai , les engagements volontaires se substitueront entièrement à la levée des soldats. C'est du reste l'esprit de la loi , ce qu'on s'est proposé î\ l'origine ; la dépense en a seule empêché jusqu'à ce jour la réalisation ; et c'est fâcheux. Nous ne pourrions qu'y gagner. On parait enfin songer sérieusement à une armée coloniale : il ne faut pas oublier qu'il y a là un de ses éléments.
La réorganisation de l'administration civile était plus urgente encore que celle de l'administration militaire. Un décret du 27 janvier 1883 décida d'abord que les lois et décrets, de même que les actes émanant des chefs des services publics, doivent, pour avoir force exécutoire, être promulgués au Journal officiel tunisien; et quelques jours plus tard, le 4 février, à côté du Premier ministre et du ministre de la Plume qui dirigent l'administration indigène, un nouveau décret institua le poste de Secrétaire Général du Gouvernement tunisien occupé par un agent français.
Celui-ci « reçoit et répartit, entre les divers services, la correspondance adressée au gouvernement beylical. La correspondance préparée dans les bureaux de l'administration générale lui est remise; c'est lui qui la soumet à la signature du premier ministre, et qui l'expédie ensuite aux destinataires. Ainsi aucune affaire ne peut échapper A sa surveillance et, dans toutes, il peut donner un conseil et faire prévaloir les pensées du Protectorat.
« Le secrétaire général du gouvernement tunisien a, en outre, la direction de l'administration générale, la garde des archives de l'État, la présentation au bey et la publication
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des lois, décrets et ivt;leineats^ ►>. Lear promul/^alioo lui étant dévolue, aucun acte officiel ne peut avoir de valeur sans avoir reçu préalablement son visa. Nous sommes donc à Tabri contre tout acte clandestin, de quelque nature que ce soît.
Le même mois (21 février), on apprit avec joie à Tunis le retour de >L Jules Ferry à la présidence du Conseil. On y voyail , à jusïe titre, un gi\i:;e sérieux de proj^^rès et de développement de la nouvelle colonie. En effet, dès le lendemain , dans sa déclaration ministérielle, M. Jules Ferry, — qu'on regardait à ce moment, soit dit entre parenthèses, comme Fhéritier de Gambetla et dont il demeure toujours le plus dijrne continuateur, — n'oublia pas le pays qu'il avait donné à la France ; *< Nous vous apporterons égaiemeul, disait-il, dans un bref délais la suite des mesures destinées k compléter lorganisation du protectorat français en Tunisie •>. Il (int parole.
D'abord, après entente avec la Commission financière, la préjmratiim du budget fut confiée au Conseil des ministres-, ce qui perjuit immédiatement de mettre de Tordre dans les recettes, dans la complabilit.\ et de mieux employer le budget des dépenses. Celui des exercices précédents présentait une série darlicles incobérents^ se suivant sans méthode, les uns comprenant, eu un seul chiffre, les services les plus variés; les autres ouverts à des dépenses insignifiantes. Le budget fut divisé en quatre chapitres répondant aux quatre grands services des Finances, de FAdniinistration, de la Guerre et des Travaux publics.
Dans ce dernier service tout était à faire, aucun crédit ne lui était ouvert aux précédents budgets. Un corps complet d'in-
Rapporl de M. Ribot , jn
2. \] se composa ilu Result^tïl général > préÂiilcuL ileî> luînislros du bey; tlu PreiniiT ministre H du rninbUe *k lu l*Juiuo; du |î**ninnl couiriumdîiul le corps (l'occuftjiLtoti; tU^iy dinuiliMirs des Ftnauce^, des Travaiîi Publifs, d<>s i'o!;t(^s et Tt'légra plies, de l t^us('ij»fjeinent, e\ le Secrétaire giHié rai du grtuverïiemrul tuolsicji.
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géaieurs et d*ageiits d'exécution fut constitué (décret du 25 juillet 1883) et un crédit de ^.576.876 piastres inscrit afin de permettre sans retard la réfection de toutes les routes des environs de Tunis, la restauration ou l'installation des quais et appontements des ports, etc. Une subvention extraordinaire de 190.000 piastres fut aussi allouée à la ville de Tunis pour ses travaux de voirie les plus urgents.
Le service des forêts fut également créé (décret du 28 juin) , avec une première allocation de 3i9,300 piastres sur lesquelles 175,000 étaient affectées au démasclage des chènes-lièges.
Somme toute, grâce à de sérieuses réformes financières, à de sévères économies, à la centralisation des ressources , à la régularisation des dépenses, il fut possible d organiser avec ce premier budget une armée beylicale et une police î\ Tunis; de doter les travaux publics, de mettre en valeur les forêts. Ce résultat fut obtenu avec un budget de dépenses de 10,212,092 piastres 38. Celui des recettes était évalué à 10,218,501 piastres. Grâce aussi à M. Jules Ferry , la loi portant organisation de la juridiction française en Tunisie sortit enfin des délibérations du Parlement. Elle ne rencontra guère d'opposition qu'au Sénat où M. de Gavardie et le duc de Broglie combattirent le projet. M. Challemel-Lacour, ministre des Affaires étrangères, leur répondit avec beaucoup d'éloquence, et M. le comte de Saint- Vallier appuya le gouvernement, disant qu'il avait conseillé l'expédition de Tunisie, qu'il la conseillerait encore aujourd'hui; mais qu'il fallait prendre garde de renouveler dans l'organisation administrative les hésitations que nous avons montrées si longtemps en Algérie, au début de la conquête.
Le projet de loi créant un tribunal de T" instance à Tunis, et six justices de paix : à Tunis, à la Goulette, â Bizcrte, A Sousse, à Sfax et au Kef, fut voté par 226 voix contre 6. Le 2ï avril , l'audience d'installation du tribunal eut lieu très solen-
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n elle ment au palais Kheïr-Ed-Diu et les justices de paix fareot «^.iTMlenii'tit installées avec le plus d'éclat possible. Ces diverses cérémonies prodtiisirenl très bon effet dans le pays. La compétencc de ces tribunaux ne s'étendait encore qu*aux procès entre Français et aux procès mixtes où un Français est défendeur; mais Tarlicle 2 permettait de rendre toutes autres personnes justiciables de la juridiction française, en vertu d'un simple décret beylical : cet article visait l'abrogation éventuelle des j capitulations. M. (^hallemel-Lacour avait déclaré au Sénat H (séance du 'i mars) que <« toutes les puissances, sauf une, se sont montrées parfaitement disposées à renoncer au bénéfice des capitulations concernant la juridiction consulaire, du moment où des garanties suflisantcs leur seraient données par rorgftuisat ion judiciaire française en Tunisie ".
r^e 5 mai , le bey signa un décret ainsi conçu : « Les nationaux des puissances amie^ dont les tribunaux consulaires seront supprimés deviendront justiciables des tribunaux français dans les mêmes cas et les mêmes conditions que les Français euxmêmes* >»
Comme on voit, nous allions de Tuvant; pas assez vite sans doute au gré de certains; mais on marebait. Le 18 juin on franchit un grand pas. On obtint du bey une convention * étendant les clauses du traité du Bai^o et nous permettant de pro- J céder aux réformes administratives, judiciaires et financières <pie nous jugerions utiles. La garantie de la dette tunisienne par la Fi-ancc faisait Tobjet du second arlicle de cette convention^ que le gouvernement s*empressa de soumettre î^ la ratifi- | cation des Chambres avec un projet de loi sur la conversion de la dette tunisienne. Mais de longs mois s*écoulèrent avant qu'il ne vint en discussion,
L Voir 1. n aux « Pièns «^l Doctimcnls justififaUfs u tooTcnlînn du 8 juin 1833 erilrt* la France ol la Tunisie.
Ôira(toDdait-on? la situation devenait chaque jour meilleure; la pacification était désormais un fait aerjuis, Ali hen Khalifa étant mort, les rebelles s'étaient trouvés sans chef» et des rixes sanglantes survinrent avec les Tripolitains, A qui rhospiiulité commençait à peser. Les pâturages étaient devenus rares, leau s'épuisait, les vivres aussi : quelques centaines s*obstinèrenl; mais les autres vinrent reprendre leurs campements, [^a soumission était g^énérale; de 30,000 hommes, le corps d'occupation avait été réduit à 25^ puis à 20,000; il ne comptait plus en septemhre qu'une quinzaine de mille hommes ^ Le 1 G octobre, le général Forgemol fut appelé à la tête du 1 1^ corps d armée et provisoirement remplacé par le général Logerot.
Après la réorganisation de radministration militaire et celle de radministration centrale, il convenait de procéder à la réori,%'ïnisation ou plutôt à la création de l'administration communale; car la commission financière avait rogné le plus clair des revenus municipaux, et porté le dernier coup au décret du 30 août 1838 érigeant la ville de Tunis en commune. Il faut lire le rapport de la commission spéciale inslituéc en 1883* pour se rendre compte du désordre sans nom qui régnait h\, 11 n*e\istait ni livres d'administration^ ni documents officiels, ni même de budget,
*t A sa très grande surprise, dit le rapporteur, rien de tout cela n'a pu être présenté à la coaimission et elle a dii se convaincre qu'il n'existait aucun livre régulièrement tenu dans
I . Li'S villes ri f>iiTragi»jj tloul la uudirnclalirn^ su il fmvnl classées (di^crel Ju lU oclobrr) mmiut' rlacos ili^ j^itein^ : Tunis, Bi/.f'ili', iU'yà, Le Kef, camp de Soukel'Djtnnaa, Soiissc, Sfiiï, bordj tïi' Mrhdift. rtnloute tîc iîaWs^ redoute de Ras-el- Oued, c^arii]) d'vl Alactia, laravarti^t'rail eL blokau:^ de ol-Hafay, rasliah et camp du Ga^^a« camp de Feriatia, la.sbah de JIoupil-Si>uk , U'n cariivau.sèratis de Djilriia el de SidUAÏcb. Ce^ drtix diTiiiers onl été déclassés par défrel du 14 janvier 1880 (a rsibiii et lani 1303).
Voir Jonrnfd ù/lirieî titniiirn, 25 oclohie t
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radmioistratioti municipale; aucun Grand-Livi*e ^ aucun Jou nal, aucun wgistre de recettes, aucun compte général et cealrtF dressé au moyen de livres auxiliaires réguliers, aucime U^ des contribuables ou livre de rôles; en somme absolument rie d^oHiciel sur lequel il fût possible de baser quelque chose précis.
a On avait autrefois coutume de dresser une espèce de budget municipal qui était présenté chaque année au bey. iùj^ coniple n'existe mémo plus depuis huit ans, n ^^
tl avait été créé une taxe de balayage qui devait produire annuellement 188,000 piastres: mais on n'avait pour la recouvrer que des cahiers de notes qui n'avaient été ni revisées uj réirularisées depuis douze ans! Les reçus arriérés dépassaient le nombre de 00,000 et dans un tel état qu'il aurait fallu plus de deux mois pour en rétablir le classement. ^
Dans une mairie si bien tenue les employés devaient avolH des loisirs respectables. Us s'en procuraient, en effet. Oyez ceci , c'est tout bonnement délicieux : fl
« Des abus très sérieux se sont introduits dans la section des commis indigènes, Tun d'eux touche 3,000 piastres par an san s' fi ire jamais présenié au fmreuu; d autres enfin n'y paraisset que pour toucher leurs appoinlemenls ; d'autres entin y passes deux heures par jour sans s'y livrera aucun travail utile.
On conviendra que remettre un peu d'ordre dans ces bureai) et cette comptabilité n'était pas précisément du luxe^ sans par-" 1er des travaux de voirie et d'assainissement qui s'imposaient, à bref délai ^ sous peine de chasser tous les immigrants. Ce qu'on nommait improprement des rues n'étaient que dos marécages, des fondrières, des cloaques immondes. La ville nVtaifl pas éclairée. Les égouts s effondraient. A tous les carrefours s étalaient des immondices; des charognes pourrissaient a
leurs « qui n'ont de nom dans aucune langue » , comra^
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dit Bossuet, soulevaient le cœur à chaque pas. Un décret du 31 octobre porta remède à cet état de choses en créant un conseil municipal comprenant : un président, deux adjoints, huit membres élus par l'assemblée des notables indigènes , huit membres européens nommés par décret et un membre israélite élu par les notables de la communauté israélite.
Cette création, et plus particulièrement celle des municipalités de Bizerte, Sousse, etc. , a soulevé des critiques de la part de diverses personnes.
« Dans un pays occupé de si fraîche date , disent-elles, avec les nombreux groupes d'étrangers, le très petit nombre , dans certaines villes, de résidents français, Timpossibilité de faire un choix parmi eux à cause de la rareté des hommes capables de remplir ces fonctions délicates, la création d'institutions municipales risque d'être une cause de discorde* ». De son cAté, M. P. H. X- est d'avis qu' « au début d'une entreprise coloniale, créer des conseils municipaux, c'est éparpiller l'autorité, par conséquent l'affaiblir ».
A mon humble avis, ce sont là des erreurs. Il n'y a ni discorde ni désordre à redouter. Pendant plus de trente ans , deux cents municipalités ont fonctionné en Algérie avec le triple élément français, étranger et indigène. Jamais il ne s'y est rien produit de regrettable. J'estime tout au contraire que ce frottement peut avoir les plus heureuses conséquences. Il apprend à se toucher les coudes, i\ vivre en commun. La solidarité des intérêts y fait oublier les rivalités de race et de caste , elle y adoucit les angles trop aigus des relations entre les divers groupes, et prépare très heureusement la fusion. Rapprocher les hommes et surtout confondre leurs intérêts, est encore, quoi qu'on en dise, le plus sûr moyen de les unir.
1. L'Algérie et la Tunisie, par P. Lcroy-Boaulieu , page 388.
Op. cit., p
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ihi é[mv[niU} rautorité? Je me demande de quelle façon. l^eDst>3c-vuiis buniieiiKiit t[nen ne s'ëlendant plus aux moindres affaires de eout^ dVau^ de vtcinalité, de police urbatoe. \û centralisât iun udinmistraltve court un dsinger? Assurément non; or, pour le i^esle, la gestion municipale a été soumise à des règles (ixes et déterminées (décret du 1 'avril 1885) qui remédient !\ rimprévoyancc et empêchent la dilapidation. Les munici- J palités ûc! sont-elles jias d'ailleurs en tutelle; leurs délibéra- V lions ne doivent-elles pas recevoir Tapprobation gouvernementale pour devenir exécutoires? ■
l*our moi , si j'avais un regret à exprimer, il porterait sur le " trop grand tisservissemeul de la liberlé municipale, sur ce qu*on énerve troprindividualisme* Je voudraisijue TÉtal tncitàij davantage les citoyens, même les sujets, à faire usage de leufl libre arbitre, qu'il leur apprit A ne compter que sur euxJ mêmes, à nr demander (prà leurs associations les forces quij leur manquent, et à demeurer en tout et pour tout les maîtres! de leui's destinées, au lieu d'être toujours en quête d'un pouvoir] aux mains de qui les abdiquer.
Jules Simon réclamant la liberté de la commune disait avec l'esprit qui le distingue : « Même pour les matières étrangères à radmiuistration municipale, le gouvernement deviendra plus facile quand les citoyens, liabilués à gouverner une commune, eonnititroûl les conditions et les difficultés réelles d'une administration. Ils se rendront compte du motif de toutes les mesures; ils verront les objections et les conséquences; ils sauront supporter une gène, ils sauront attendre* Ils ne mettront plus, comme aujourd'hui , la responsabilité du gouvernement partout. A riieure qu'il est, tjuand les vignes ont coulé, quand les épis* ne rendent pas, on se plaint du gouvernement. C'est insensé , et ■ c'est, presque juste. Il succombe également sous le poids des occupations dont il se charge, et sous celui de la responsabilité
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qu'il assume. C'est mal servir lord re, en vérité, t|uede coîKlanirit'r le pouvoir central à la maladresse ou à rimpopularité ' ^k
Il y a longtemps que je suis acquis à celte doclriot* et j'y insisterai longuement au ehapilre de la colonisation, car Fantagonisme entre les colons et le gouvernement » entre les citoyens et rÉtat n'a pas d'autre cause : il tient à romuipotence de celui-ci, oumipotencc que tous les régimes ont accrue depuis le premier Empire et qui» aujourd'hui, a tellement atrophié , émasculé l'action individuelle, — lliomnic, — tellement pénétre le corps social, tpir uous ne savons plus qu'en appeler pour toutes nos alTaires à Tappui, au concours, à rîntervention de l'État, qui n'en peut mais.
Le 3 décembre, le conseil municipal de Tunis fut installé, A sa tète étaient placés : comme préwident, Si xMoliammed El M'Iiazza, et comme vice-présidents, MM. Dubos et Raymond Valensi,
Une récolte splendîde vint très utilement en aide à ces réformes; Tespoir ranima tous les courages; et durant Tété la Tunisie prit part avec honneur ù TExposition d'AmstcrdanK tki y admira ses richesses agricoles, ses produils industriels; elle remporta 8 diph'imes d'honneur, 65 médailles d'or, 16 médailles d'argent , 5 médailles de bronze et 5 mentions honorables.
Tel était le bilan de cette année 1883 : rétablissement de la sécurité, rétablissement de Tordre dans les administrations civiles et militaires, le budget de la Tunisie dressé, le service des Travaux publics et celui des forêts créés, la municipalilé de Tunis constituée 2.
A ces résultats financiers et économiques, ajoutons la nomi-
I. La Litferté potidffHC, jmgtî 30 ï
t. Pour iHrc corn n le t, û cimvwni ût^ ini^nLkmiipr un détrH du 10 avril frappant h vilU« Uij SHiiL li'um^ rouhibulion de guerre dt' six iiùlliuii^ eei fiiv(;ui des Euro- IwfuA vicUuit!:» deâ évènemcriU di; juirt l8Hî. Vim remise de» dtTirîères aniiullèji, soil 2,Ht6,l85 fr. 78, a été fait€ k il novctidiro lëH3.
tA TDNtâlB Uei>l''IS L(KCUF.iTUIN i-'BAX^il&B
imUoti tl'un dircclour de TEtiseîgnemeut en Tunisie, — piD-" niessi:^ de résulkib moraux qui mni déjà appréciables. [I est justo de recûîiniiliro que le gouvernement a été oo ne peut mieux ÎQîfpîré ihm son choix* M. Machuel occupe cetle i^^po^ lanle ffiuclioû avec un tact, une distinction et un patriotisme ({ni méritent tons les éloges*
Lîi plus grande activité régnait à Tunis et déjà quelquies colons s'installaient dans la banlieue. Un millier d'hectares étaient achetés par les Français et 33 se couvraient de pumpres verdoyants.
Le mouvement commercial de Tannée se décomposait ainsi :
Blareliandis^es imiiortées. .
— exportées, .
Enscmtjlf!. . . .
4^.907.880 tr.
«0.408.080 fr.
Le 1®"* janvier 188'*, la réception au Palais de la Résidence fut particulièrement brillante et joyeuse. En remerciant la colonie française de ses vœux, M. Cambon lui donna connaissance de la notification qu'il venait de recevoir du consul d'Angleterre de ral)andoa de la juridiction consulaire à dater de ce même jour.
La colonie maltaise fit remettre au Résident une adresse de félicitations couverte de 217 signatures, et un groupe de citoyens anglais vinrent le complimenter et lui exprimer toute leur satisfaction de labolition du tribunal consulaire. « C'est, disaient-ils, une des plus importantes réformes que nous attendions, qui vient d'être accomplie et qui contribuera à la régénération de ce pays. »
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On apprit en mèoie temps la prochaine, atlliésion de l*Itali€, tit ea oilet un arrangeoient intervint biciitôt entre les caliuiets de Rome et de Paris (protocole du 25 janvier 188V). Toatefois tout en consentant à ce que leurs nationaux soient jiisticialjles des tribunaux francfus, le Foreig^n Office et le Quirinal exigèrent que le principe des capitulations fût maintenu sous prétexte que le régime actuel de la Hégenee avait un caractère aléatoire ne permettant pas de renoncer^ d ores et déjà, au bénéfice de ces conventions L Elles entendaient maintenir aussi les avantages commereianx de toutes sortes que leur conféraient les capitulations. De là pour le Résident de France d'immenses difiîcnUés et dans la réforme du régime douanier et dans celle des impôts : on pourrait ajouter, et dans leur surveillance; car en fait les consuls conservent la protection de leurs nationaux et gênent souvent FacHon administrative -, Il y a lA un non-sens appelé à disparaître; et le plus t6t sera le mieux.
Unant aux autres États disposés depuis longtemps à renoncer à la suppression de leurs tribunaux consulaires, its adhérèrent sans difficulté : l'Allemagne, le Danemark, la Suède et la Norwège nous transmirent leurs pouvoirs dans le courant de janvier.
t. H est à remarquer <[ue rAngtelerre avait C4}asenti, sans la moindre reslriclioa, à la âU|j(>ressîOD des juridiclions consulaires en Bosnie et en H^^riégovine , bien qye le traité de Berlin dpLlarâl fwriiiellenit'til <jue iVncHiMUon ilr re^ (provinces pur rAiitrit'he ëlaîl temporaire. Anuff poUt.f paj^e 226.
7. Un journal de Sousse, te Protetiorat, *i|^nalait dernièrement (n" du 25 tnar^ I80i), la prêlenlion êniKse par le vîcv-consul d'Italie de Sousse qu'aucune |»erquisilitiii ne soit oi>erée i lieî leii valeurs de sardines siciliens aciietant leur sel au monopole de l'État et s<iuinis nalureU«!inerit è rejcercice dans remploi de celle iuarctiandbc. L agent italir*n invoi|iïe rarticle 15 du Irailé du 8 septembre 18G8; en l'espèce il l'invoque à lorl. croyons-nous : i{ lui donne une exti'usion qu'il ne peut avoir. Et, enfln . jusliciables des tribunaux fianeais, la jarocèdure spéciale des pcr- (|uiiilion!4 réglée par la \m franrarse du 31 mars 1831, êdiclée en Tunisie le 3 oc* lobrc 1884 » est applicalde au.t Italiens comme aui Français,
^hlÉlgfafnilr , imiiiiie, i MmâÊÊid : car il ta <k fimth\ ^ al «I àm allnbatâ de k must- ► da bel- «t de m^fiLe pour ; cmlei ci cvaBeraUcs «bas ksfselles demandeur îk ft€ niiTcqt ^pie da tribanai di mA ci dt çém dt r«aaar« ^ Ce m'^t foe lanqn'vit Earop^ci ert iB <«■§» f«t fe IAvmI bmafw eH aj^pelé é eo eoaaattre.
Mit irfi^ fe Iribaaal raKgîeai (eJ Ins) cil «cal acrnipét^nt Som AroÊKÊ le ponpyoi mm dkafiÊmÊ : « Le r%tiiie de Im propriété - • cl mam Sê^wê ég^ammÊÊ «« ehapilre « lfiMnMi*T^r et couveril êm iaéÊgimem^ • ks na»is d'ccb^ sapérteor q^ai s^opâ la saffitjmsm de la jw6ec îifefigtec , en dépîl de ses d^edmos^m^ locaoaa mÊms Uà à rehler les progrès aceoniplis en %m\.
Le aerrm jaiKdatre est dcne orgmitisê, 11 ooaiieoilraîl
faut maiolenant que le Parlement approuTe la ooDventicm conclue Tannée demièi^ avec le bev de Tunis, par laquelle nous nous ensra^eons à garantir la dette tunisienne , et le projet de loi est toujours dans les bureaux... Enfin la commission dépose son rapport et le i" avril Tordre du jour appelle la première délibération de la Chambre.
Depuis le procès Roustan, qui avait été pour eux une victoire à la Pyrrhus, les intransigeants et les monarchistes avaient di\, bon gré mal gré, se résigner à laisser le gouvernement accomplir son œuvre patriotique en Tunisie. Certes, ils avaient
t. Les Israélites ont aossi des triboB^ax nbbUûqves: mais Us ae coaaaisseBt qae dfs coolestalioas eaUe leur^ corpli;:ioaaair» el de loules dififeallês aTaat Irail à l'eut cÎTil. Leur junsprudeacr est la ioi na»aîqBe.
idem
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►in dans leurs feuilles de toujours représenter respéditiou iunisieiiDe comme désastreuse, comuie une aventure sans pareiUe. C^élait un cliché. Mais la tri 1 mue ne rel en tissait plus des discussions d^aatan; nul ne réclamait la tète de M. Jules Ferry et de ses collègues; les inter|K;l la lions étaient remisées au magasin aux accessoires; c'est tout au plus si de temps à autre, à propos du budget du Tonkin ou de l'Algérie, quelque irréductible lançait une allusion plus ou moins perlide, — que M. Jules Ferry se gardait bien d'ailleurs de laisser tomber'. Mais voilà qu'il s^agissait de nouveau d'une question capitale pour 1 avenir de la aotivelle colonie ; les partis extrêmes avaient le devoir de reprendre la lutte. La gloire qu'ils se sont acquise en matière de politique coloniale eût été entachée duoe défaillance slls avaient agi aulremt^nt. Soyez trauquilleSp ils n'ont pas à se le reprocher I M. le comte de Colbert-Laplace et M. le baron des Hotours, pour les monarchistes; MM, Clemenceau et Pelletan pour les intransigeants, ont fait leur devoir, tout leur devoir- Si la France a pu rendre à la Tunisie son indépeudauce financière et commencer de ce jour la véritable conquête du pays, ce n'est pas faute que la droite et Textréme gauche s'y soient résolument opposées.
Nous ne nous attarderons pas aux arguments de Topposition : on les imagine aisément. Mêlant et confondant à Tenvi Tétat de
L Dans la sémce du 31 octobre mm , répondant à l'îiileriNL'IIalion sur te Tonkiu, U disait trânemeDt :
»„« a Me«sLi>urs, nous [larleronâ bientàt de la Tunisie, el nous nou^t eijiliqueroas. « Ilou^ demanderons à la Cbambre de ju^er âe nouveau rette (^ntreprm' naliouaLe d et nécessaire nmrques d af^probalion à gaucbcel au centre). J<* n'ai jamais reculé, - quant k moi , de?aiil cc^ ex pli calions. Je suis resté une semaine iei . à c-etle Irifl bune, à la iliKpoâition de ions Ir^ inten^t'IbLeyrs. Je siih lout di8poj!ié è y re- M monter. Je disais que je n'ai jarudis duuté que le temps et un lem|>^ pnictiain, û fît pleine lumière et pleine justice sur celle question si dêballne, el que le jour n n éLail |mii» loin oii Ion cesserait de nou^ donner €e spectacle d'un boiiime im[\* •t tique violemment et continuellement attaque pour avoir agrandi la puiî»sanc^' « de 60U pa>ji sur l'autre rive de la Méditerranée, *t (Bravo» el applaudissements répétés à gauche et au &i;ntre. — Interruptions à droite.)
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la dt'tle limUîennê en 1869 et en 188i^ elle criait à rahominatioQ de la désolatioQ. Nous allioas engloutir des ccDlaines de militons en Tunisie : nous nous jetions de galté de cœur daiis^ Tenlreprise la plus folle et la plus ruineuse.
Prenait-on la peine de lui démontrer ses erreurs, la fausseté de ses allégations? Parlait-on d'excédents de recettes.,,
— C'est un poisson d'avril! s*écriait-elle.
Cependant le lendemain, >L Cambon , qni avait été nommé cotiimissaire du gouvernement, rétablit la situation sous son véritable jour; il fournit les explications les plus claires, les plus précises et prouva de la sorte qu'en garantissant la dette tunisienne, la France prenait un engagement qui n'intéressait en rien les contril)uables français. 11 fit toucher du doigt le véritable caractère de rupération, et M. Jules Ferry ayant résumé le débat, réfuté les critiques de MM. Pelletan et consorts, la Chambre approuva la convention du 8 juin 1883» par 322 voix contre 16V.
En conséquence, une rente perpétuelle V pour fOO de 0,307,520 francs divisée en obligations de 500 francs (loi du 28 mai 188V) fut émise sous la garantie de la France pour assurer la conversion ou le remboui^sement de la dette consolidée et de la dette llottante de la Tunisie, montant ensemble à 1V2,550,000 francs.
La majeure partie des porteurs d'obligations optèrent pour la conversion de leurs titres et recurent, par préférence aux autres souscripteurs, des obligations nouvelles au prix de V62 francs. Le l"*^ octobre, on remboursa au pair les obligations non converties et Tancieniie situation se trouva ainsi liquidée.
La Tunisie gagnait à I*opération un million et demi d'intérêts annuels à. payer en moins î1 ses créanciers ; mais si ce n^avait été que cela! FJle recouvrait la liberté de ses finances, la libre disposition de ses imp<!>ts, son développement économique ne
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connaissait plus treiitraves, — au moins d*orclre absolu. Eu apprenant la suppression de la commission financière tH î^ou remplacement par la Direction des finances ' à partir de la nouvelle année arabe (13 octolire), il s'éleva d'un boutai autre du pays comme un immense soupir de soulagement, la joie fut aussi profonde que légitime, et non pas simplement parmi les Européens, qu*on se garde bien de le croire! plus encore peut-être parmi les indigènes qui se rendaient parfaitement compte des améliorations que nous ne pouvions manquer d*introduire dans leur ruineuse fiscalité. Ils nous le prouvèrent, du reste, de la façon la plus tangible, quelques jours plus tard, en commençant les labours, avec les premières pluies et en donnant A leurs ensemencements la plus grande extension possible,
l>e son C(Mé, dès le 3 octobre, le gouvernement se ht"ita de justifier leurs espérances en déchargeant les céréales et les légumes de tous droits d'exportation; en réduisant les taxes de sortie sur les huiles; en supprimant les droits, connus sous le uom de droits de Kaia'm et de Giornata; en abolissant les droits d'accise» ces barrières intérieures, aussi gênantes qu onéreuses pour le commerce, et qui grevaient au passasse les produits naturels ou fabriqués dans le pays au moment de leur entrée par terre dans les villes de la Tunisie.
A la même date, les lois et règlements concernant les douanes et monopoles de TEtat furent refondus et codifiés. On ne pouvait faire davantage pour Tinstant* A en croire certains brouillons, il n'y avait qu'à faire table rase des douanes et des contributions, de tout détruire et de tout rénover. C'était là une pure sottise. Dabord^ pour mauvais qu'il fût, le système financier de la Tunisie ne comportait pas un remaniement aussi radical; bien loin de là. Mais en tout état de cause, on n'aurait
1. Le même jour (2 oclobre) run^nl créées une direcUon des douanes el mw itiree lion des con If i butions diverses.
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pu transformer impunément du jour au lendemain réconomie financière du pnys. Ce sérail qiiasimeat impossible en Europe; h plus forte raisoti en Afrique. La matii^re fiscale n'est pas uoe pî\te si facile à manier. On voit avec combien de précautioas, combien de lAtonnements on en use chez nous. Quels troubles, quelle perturbation dangereuse on jetterait au milieu de la société arrd>e, qui ne vit que de coutumes et de traditions, qm ne se soutient qup par des artUices séculaires, quelles déconvenues on se préparerait en décrétant du jour au lendemain une taxation renouvelée de fond en comble? M, I*. Leroy-Beaulieu a dit à ce propros : •< Un bât auquel on est habitué parait souvent moins pénilile qu*un nouveau d'une autre forme et plus lég*er ' >». La comparaison n'est pas poétique, mais en revanche elle est fort juste. Améliorons, mais nlnnovons pas : voilà quel devait être le mot d'orJre, M, Canibon avait de trop hautes qualités administratives pour ne pas le comprendi^. Il s'en prit moins aux impôts qu'à leurs percepteurs, les caïds. Là on pouvait désirer une réforme radicale; mais elle était également irréalisable pour plusieurs motifs.
On connaît la réputation de ces potentats. Le docteur Feyssonnel traçait ainsi leur portrait en il-2\ :
« Les beys ont sous eux des caïds qui sont des intendants et exacteurs des deniers royaux, et ces caïds, qu'on met dans chaque ville et dans chaque tribu, sont de petits tyrans qui ont no diminutif de rautorité des beys, pillent, volent, font mourir les pauvres Arabes^ suivant leur fantaisie et leur autorité '. '>
Cent vingt-cinq ans plus tard Alfred Nour, visitant la Tunisie, écrivait à son tour :
t< C est là surtout la plaie qui dévore Tunis, cette province autrefois si vantée* Le cancer rongeur de la concussion s'étend
1< VAl(/thœ rt la Tunisu', page HU
2. Itffation ft'un roijage aur ie$ eûtes de iîarlmrie en \'2ï et 1725,
sur tout le pays et le mord jusqu'au cœur. Il faut qu'il meure...
« Là, si Tagent du beylick est chargé de recouvrer cent mille piastres, par exemple, il en extorquera, s*il peut, cent mille de plus à son bénéfice , et il n'épargnera aucune vexation pour forcer la victime à s'exécuter. C'est l'usage...
« Celui qui est investi d*un pouvoir, pouvoir souvent éphémère, sachant que son autorité peut lui échapper le lendemain, ne songe qu'à en profiter pour s'enrichir. Le prince le sait; mais c'est Tusage...
« Et cet homme , que la France a cru un homme de progrès et de lumière ', ne s'aperçoit pas qu'en ruinant son peuple, il tarit la source de ses revenus et se ruine lui-même. Rarement on ose se plaindre; on aime mieux s'expatrier.
« L'année dernière, pendant mon séjour à Tunis, on me citait l'exemple d'un pauvre diable qui, pour payer l'achour ou la dlme, avait été obligé, outre sa récolte, d'acheter un complément de blé au marché. Ce qui fit dire à Alexandre Dumas, qu'en Afrique, la dlme c'était toute la récolte plus un dixième. Les exactions des agents tunisiens sont notoires. Voilà pourquoi ce beau pays ne produit plus. On conçoit que l'habitant aime mieux vivre de fruits sauvages ou mourir de faim, que d'arroser de ses sueurs une terre qui ne le nourrit pas -. »
Cette constatation rigoureusement vraie en 18^9, ne l'eût pas moins été au moment de notre occupation ; la détresse financière avait encore développé le mal sous Hohammed-es-Saddok : telle était la rapacité de tous les agents du pouvoir en 1881 qu'elle passe toute imagination.
Et cela durait depuis des siècles!
Oh! la vieille Afrique, l'Afrique romaine, l'Afrique des prœ-
i. Allosîon aux éloges qu'on adressait à cette époque à Ahin^-bey : j'ai dit en son tpmps ce qa'il con?enait d'en penser. N. F. 2. Colonies algériennes, page 45.
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fecti lefjionis, d<*s préteurs, des exacleurs , TAfriquo des peu* sionnès de Jugurtlia^ des grandes concussions civiles et militaires, camme elle a dû tressaillir sous la domination arabe! comme elle a pu croire que Theure de la renaissance allait j sonner pour elle!
Historiquement, celte exploitation de FimpAt n'eu était pas si loin sans doute. N'était-ce pas la continuatiou du régime seifrneurial des g^rands, le gouvernement à forfait des premiers temps de la conquête franque dans les Gaules? Les rois affer- i niaient Texploitation de Timpôt d'une province k des comti!S ■ qui la sous affermaient à des juifs, — lisez les caïds et les cheikh. Le contriliuahle payait toujours beaucoup, et Dieu sait avec fl «(uel accablement de taxations et de sévérités implacables! le fisc mérovingien recevait toujours très peu, et le lise tunisien _ également, ^
A la place de cette autorité féodale, conslihier une autorité fort€, mais bienveillante, était une des considérations qui devaient dominer notre œuvre rénovatrice.
Etablir xvwe juste répartition des impôts, empêcher qu*il ne ' soit rien pris au delà, c'était en même temps sauvegarder les. intérêts de la colonie. La prospérité d'uu État , — cela est indé- j niable dans le nord de l'Afrique, — dépend exclusivement de] la manière dont il est administré. Une administration tyrannique et concussionnaire le ruine, une administration probe] et intègre lui assure la prospérité ♦
La suppression des caïds étant impossible, — par qui les eût-
on remplacés? — il fallait changer les plus mauvais et morali-l
ser les autres; d abord en en faisant des fonctionnaires choisis J
soit pour leur situation personnelle, soit pour la considération
que leur famille s*est acquise, et non plus des favoris achetant
leur charge h beauit deniers, Ensuile, des registres î\ souche j
devaient être imposés A ces collecteurs pour
regisires a soucue h
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cepîions. G*cst ce cjui a été fait, a Désoraniis, ces ageots sont astreints à tenir une comptabilité méthodique et i\ en fiotifier périùditiiiemcnt les rt^sultats, eo les accompagnant de pièces justificatives régulières. Les rapports des caïds avec les cheikh et les différentes administrations financières fontrobjet de règles précises. Enfin, tout recouvrement et tout payement donnent lieu à la délivrance d'une quittance individuelle sur laquelle sont inscrits robjet du payement et le inonlant de la somme due. En outre , des inspecteurs indigènes sont établis et reçoivent pour mission d'aller contrôler sur place les opérations des caïds et des cheikh et de les initier à la pratifjue dc:*s prescriptions du décret ^ ».
Les perceptions illégales sont ainsi rendues presque împossiljles.
Mais noml>reuscs et variées étaient les attributions des caïds, et non moins nombreuses et variées étalent jadis leurs exactions-. A tout propos, et sans propos^ les amendes pleuvaient
Rapport de M. Hiliul, |mge 25. — V. dmH ihi 2fî mai
7. Dû lift sou Étude sur V insurrection du Dnhia, (îHiù''i*\\ l'anden rhcf tlri bureau aralM* d'Orlèan ville» le capitaine fttcliard , tiiius rêvrl« les [>rindjïaii\ tnoyciis eiuployéii par les caïds |>our ilépoiiHler leurs aitiiimistres :
<i LeÀ chefs iinUgi-ne^ ont f|[ialre ni^înières primipales de se procurer ilc ! argent : par des \oh niaiiiltjsles, j^ar des peicejilions ilUcîtes, par des drt»iïs qui leur font accordés, et eiilin par les appmnteinents.
rt Les vois manifestes eorisisletit à prendre diretlemenl el sans ordre, un objet queleonr^ue, cheval, bœuf, etc., elc», sous le prétexte vague que son pro|>riéUire est un mauvais drùle {tUiarami, terme coiisacrr)^ ou bien encore à forcer le chiffre deà împùtjs. Ce ïraiers général ]Kîut ùlve faeilnuent réprimé par des resUlutions forcé**s, accojnpognèes d'amendes proportionnées à limporlancc des valeurs délou ruées.
fl Les pcreeplions îUieites sont eitrômeinent variées et olTrent des difÛculUi» jdus sérieuses, parce qu'elles sont eonsacrées par les rnœurs, et qu'aucun plaignant ne vient en signaler tes abus,
i* Lrs plus îmi>orlaule8 sont la difTa , qot consisle à donner de l'argent au cb*'f» connue un salut quand il passe. Daulres appelées Kntltfds (indemuiU'Sf, ont pour bul, comme l'indicfue leur nom, de llndemniser des pcrlis el des dépenses qu'il peut faire, maïs ai largement quiMhucune de c*s dépenses et pertes est la sourie d'énormes bénéfiees. tJne siuqde bonne nouvel h' qui lui arrive lui amen*! aus!>i une ample luoiâson de donros. En lin, im peiit «ucoie tonqiter comme d'ua bon
LA Ti^tSIE. — T* l, 25
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tlru comme gpMe sur la gent taîllahle r* rur\i thi*' i% umici. J ceux qui s'exécutaienl trop niûllemeut étaieai iûcarcérés saii autre forme de procès, sans fixation de la durée de la peioeJ jusqu'à ce qu'il plaise au d«»5pole d*en décider autrement.
De pareils procédés administratifs, sî tant est qu'on pois leur donner ce nom, élnient en violation trop Oag^rante de uo sentiments de justice el d'humanité pour ne pas y mettre oràtt^ immédiatement* Nous avons vite limé les dents et roçné lesgrif- i fes de ces loups-cerviers du pouvoir. Les attributions descaldfH ont été déterminées par des textes précis; leur autorité en matière pénale a été très limitée ^ et tout droit d'infliger des amen^ des ou imposer des corvées formellement interdit -.
Il nous restait à nous assurer de la stricte exécution de ces' règlements qui ne sont pas, on le conçoit, sans provoquer chc certains un retour mélancolique vers le bon vieux temps. Dil décret du V octobre 188V y a pourvu par la création d'un cor de contrôlean cimls qui remplissent auprès de radminislra4 tîon locale les mêmes fonctioDS, les mêmes droits que le secré taire général du gouvernement tunisien exerce luî-nième auprè de radmmislration générale.
<* Les contrôleurs civils n'administrent point; ils surveiltei)
rapport rurgenl don né |iar 1 Ankbe paur la défense de $4?s întérêU imriîciilierftl argent f^ue Je r hef eui|Hu'tie avoc au I mil dr sérénité cl aussi de saUâfacUon qwe Tt Tocil clitfi nous encaisse k\^ gagi^ que èon vVumV lui donne.
^1 Cl* di*rnicîr «cnre de |u»rci'plion a ce grand inconvênit^nl de nous fntigurr d'iin porhinit*^^ eiir^nîom^nl ItMiacfrs, ayant pour but de faire élargir tel tiinir&itcu fftïi a pourtaul bien tnériié la i>ris»>n, ou un donner l'aman à tel récalcitrant, prèie(*lé na^fuére comnie lu torche incendiaire de la révaïtc.
ff Ou |M*ul poser li;irdiuii*nt avec la cerlilude d'èlrc au-de^^oui de la Tèrilé, qii 1 Ci vols manift»sU\i, le.s débrjrixements et les perecitlions illicilei* s'élèvent ansê fmnt qae V impôt patjé à t'tUat, Ainsi , sî bs Arabes versent au Tréscir une somm^ aimuelle de 5 millions, c est en rf-alilt* nne valeur de dix miltions quih dé boursents **l tandis qj»? nos senlimenU dlitiuiauilé allrndrissent m^mc la rigueur du lise à li'iïr éi^aril, tes messieujâ, nus agi^nls, einplisACiit leurs colTrea en riaii tïii noire Uinidilé, y
Décrels des 4 avriJ et 22 seiUeiulire ISîii
a. Circulaire du 11 juin IML
LA TUNISIE DEPUIS l'OCCUPATION FRANÇAISE 387
et conseillent les caïds et les chefs indigènes. Ils ont droit de prendre connaissance de toute la correspondance de départ et d'annoter cette dernière, ils surveillent aussi tous les autres services dans le réseau de leur circonscription. Us ont le droit de haute police , et la gendarmerie indigène [oiidjak) est placée sous leurs ordres directs. Us doivent s'appliquer, soit en mandant auprès d'eux les administrateurs indigènes, soit au moyen de tournées personnelles, à se tenir constamment au courant de l'ensemble des faits qui se produisent sur le territoire soumis à leur action ^ »
Est-il besoin d'ajouter que c'est là un personnel d'élite, choisi avec le plus grand soin, avec toutes les garanties d'intelligence, de droiture , de savoir et de capacité? des agents qui ne doivent cette situation qu'à leur vfideur personnelle et non à la faveur, non à la recommandation de tel ou tel personnage? A cet égard on ne saurait trop louer la fermeté dont le gouvernement a fait preuve, et tout particulièrement MM. Cambon et Massicault qui ont su éconduire le troupeau des fils de famille assiégeant leur porte.
Lorsqu'il s'est agi de nommer les premiers administrateurs civils en Algérie, M. Albert Grévy a manqué de cette énergie, indispensable cependant à quiconque détient une portion du pouvoir. Il s'est laissé circonvenir par quantité de fruits secs on , ce qui est tout comme, quantité de petits jeunes gens bourrés de diplômes, ayant du reste tout appris, — excepté Tart de se conduire eux-mêmes ; chez lesquels il y a peut-être TétolTe d'u: homme, mais pas d'homme. Et Dieu sait ce que notre éducation en pétrit de ceux-là! C'était une véritable procession vers le palais de Mustapha; il en débarquait par tous les paquebots. Dès l'instant d'ailleurs qu'ils étaient convenablement apparen-
Rapport de M. Ribot, page
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tés OU t< pistonnés 's les bandagistes en déconGtnre et les ïémi blackboulés au théâtre d^Alger étaient immédiatement placésàl tétc d'une des nouvelles circonscriptions âdministi*ativas. Par^b d*banneur!... J ai les noms au bout de ma plume. On me peP mettra toutefois de les taire; d'autant plus que M. Tirman rendu les orthopédistes à leurs appareils et les rossignols à Ican vocalises pour les remplacer par de véritables administrateursJ Je nin ilessein en rappelant ce souvenir que de montrer Té* norme et louable dijrérence qui, dès rorigine, a présidé au choisi des contn>leurs civils.
Ceux-ci ont été pris de préférence parmi les anciens officier de Farmée dAfrique, c'est-à-dire parmi les hommes dont passé est garant des services; des hommes qui, ayant vécu longA (emps au milieu des indigènes, connaissent leur caractèrej leurs usag-es, leurs quEili tés, leurs défauts, ci saveni 1rs com-^ mandei\ Mais on s'est souvenu aussi, semble-t4l, de ce que U maréchal Bugeaud écrivait i\n ministre des Affaires éirangèi^esj lorsqu'il désirait voir appeler rinterprète Léon Roches au poste de consul général à Tanger : « !1 fimt savoir prendre les hom« mes propres à la chose U où ils sont, et faire fléchir les règle hiérarchiques devant Tintérêt national* »i. Là où les homme se sont rencontrés avec les qualités requises le gouvernemenij n a pas hésité à les appeler à ces postes de confiance. Il a eu pleinement raison; car, « Tadministration indigène vaudra ^ que vaudra le contrôle % » El le contrôle, c'est tout Thoramej U demande un esprit conciliant, éclairé et subtil. Chargé d€ remplir des fonctions de maire, de vice-consul et de juge, U contrôleur doit, par ses connaissances, être à la hauteur de ce
L V(»ir tv Livre cVor de l'Algérie, p»ge 477, lettre du marécha] Ougeaud i M. Uuizol, ,
2, la politique française en Tunixie, page 343. — Voyez ks dix |iages tulJ Tantes adiitirablcmeHl écrites sur le thoii qu'il conviciil de faïrp des C4)nlrdicar civil*.
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triple rôle. C'est de son administration que dépendra le succès de la colonie confiée à ses soins. Il faut donc qu*il soit pénétré de l'importance de sa mission et la prenne à cœur. Autant que possible il serait bien de choisir un homme à qui la science de Tagriculture ne serait pas étrangère. Mais avant tout, il importe de chercher un bon administrateur.
On s'est borné tout d abord à la création de six premiers contrôles civils : à La Goulette, Nébeul, Sousse, Sfax, Le Kef et Gafsa. Puis en 1886, quand il a été possible de se rendre compte des résultats et que les ressources budgétaires aussi ont permis cette nouvelle dépense, cinq nouveaux postes ont été installés : à Béjà, Bizertc, Souk-el-Arba , Kairouan et Maktar. En 1887, on a créé les contrôles de Tunis et de Djerba.
Ces circonscriptions sont généralement beaucoup trop étendues; elles gagneraient à être dédoublées; mais c'est là un perfectionnement qu'on ne pourra légitimement réclamer avant un certain temps.
Revenons aux réformes financières et au budget que la digression sur les caïds nous a fait perdre de vue. Après les dégrèvements, c'est-à-dire les sacrifices du Trésor que nous avons énumérés , et l'érection de nouvelles villes en communes : La Goulette * , Le Kef 2, Sfax, Sousse et Bizerte 3, auxquelles l'État, non content d'abandonner un de ses meilleurs revenus , la caroube sur les loyers, alloua encore une subvention d'un million de piastres afin qu'elles puissent donner satisfaction aux divers besoins publics, le projet de budget de l'exercice 1885 (1302) fut arrêté à 23,742,000 piastres dont 10,543,784, près de la moitié, étaient nécessairement affectées au service de la dette.
juillet
Il imporUiit de ne faire usage de ressources aassî modesles qu'avec une extrême prudence. Aussi n'entrcprit-on que des travaux sérieusement commandés par Tintérèt public, tels que le développement du réseau des voies carrossables, les travaot de ports à Sousse, A La Goulette^ à Mouaslir, à Sfax^ A Mehdia et ù Hourat-Souk.
Puisque nous en sommes j\ ruiilillage économique, enre.^is- Irons l'ouverture des lignes télégraphiques suivantes : de Gafsa à Gabès, le 15 jan\ner; quelques jours plus tard de Kairouan au Kef , et en juin de Kairouan 4 Tunis par Zagbouan.
De sou Coté la capitale s'appniprie, sfn/f/iénise; de nouvelles , rues sont percées; un trace le plan du quartier européen , et pendant que les géomètres opèrent encore Tarpentige, des fonda-l lions s*exécutent et de fort beaux immeubles s'élèvent comme par enchantement. Une convention est signée le 11 avril pouij réclairageau gaz de la ville , et quelques mois plus tard deu| nouveaux traités viennent la doter «insi que sa l)anlieue d'un^ alimentai ion hydraulique pour les usages publics et domesty ques.
C'est que tout le confort des cités européennes est mainteQao| nécessaire pour accueillir convenablement les touristes et les colons qui offluent de toutes parts; cor la cause de la Tunisie ei définitivement gagnée en France, les légendes nées au momei] de roccupatkm s'en vont clia(|ue jour en déroute t la répuJ tation de ses richesses s'établit, et c'est à qui en tirera profit Les acquisitions de terres s'élèvent à iO,000 hectares dans Tes pace de quelques mois , et le vignoble qui n'était que de 30 hect« res est porté subitement A i80. Construction de fermes, installation du cheptel , des caves, de la distillerie , tout se fait en même temps avec une activité tpie TAlgéric n'a jamais connue. Les paquebots arrivent surchargés de machines et d appareils de toutes sortes, et les trains aussi, car la ligne de Souk-Abras A
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Ghardimaou, livrée à Texploitation le 29 septembre, a définitivement relié Tunis à l'Algérie.
Le commerce se développe rapidement. Il va s'accroître encore de Texploitation des mines de fer de Ras-er-Radjel, Bou- Lanague, djebel Bellif et Ganara concédées à la compagnie de Mokta-el-Hadid , et des gîtes de Tamcra, Bourchiba et oued bou Zema qui vont également livrer leurs richesses à la Compagnie des mines de Tabarka (concessions du 7 mai ISSi).
De tous côtés on constate l'accroissement de la fortune publique.
11 nous reste pour clore Tannée à mentionner Torganisation judiciaire (18 juin) , la prohibition des jeux de hasard (23 juillet), la promulgation (14 octobre) des chapitres I, II et IV de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, et la délégation donnée au Résident à l'effet d'approuver au nom du gouvernement français la promulgation et la mise à exécution de tous les décrets rendus par le bey.
Pour ne rien omettre , il convient d'enregistrer la nomination du général" Logerot au commandement du 8® corps et son remplacement par le général Boulanger qui vint à Tunis, c'està-dire à la face des étrangers, donner l'exemple de l'indiscipline, encourager le scandale et s'exercer au puff éhonté qui lui a valu la triste célébrité que Ton connaît. Les journaux dont il s'est déjà assuré le concours vont découper en bulletins de victoires les campagnes que ce Tartarin dirige simplement contre le pouvoir légal. On va le représenter pacifiant la Tunisie et faisant rentrer dans l'ombre jusqu'au dernier des dissidents. Est-il besoin d'ajouter qu'il ne commanda point la plus petite expédition, — pour la bonne raison, du reste, qu'elle était parfaitement inutile*. Les dissidents rentraient peu à peu, et les
1. Le !•'' octobre 1884 le corps d'occupation fut réduit à une division.
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(Ijich dont les Ouergliamma pouvaient avoir à souffrir se faisaient de plus en plus rares.
Ce n'était plus guère que la crainte de la répression qui retenait les derniers contingents de rebelles en Tripolitaine , où la misère les décimait. Des paroles de clémence devaient produire un meilleur résultat que des coups de fusil, et la lettre suivante du bey vint en fournir la preuve.
LOUANGES A DIBU!
u De la part du serviteur de Dieu, celui qui met en lui sa confiance et lui remet le soin de régler toutes ses affaires, Ali Pacha Bey de Tunis (que le Seigneur dirige ses actions et le fasse arriver à l'objet de ses désirs!)
« Cette adresse est envoyée à ceux de nos sujets qui ont fui leur pays et se sont réfugiés sur la terre étrangère (que Dieu hi\te leur retour dans leurs foyers !)
(( En vous révoltant contre les ordres de notre gouvernement, vous avez commis une action que la justice et la raison réprouvent. Vous vous êtes laissé entraîner par les conseils funestes de quelques-uns de vos chefs. Vous avez persisté dans votre égarement et cependant nous vous avons toujours traités avec clémence et indulgence.
(c Notre Auguste Frère, votre maître Si Mohammed-es-Saddok-Pacha Bey, — que Dieu le couvre de sa miséricorde! — vous a accordé le pardon et l'aman, nous en avons fait autant, et la majeure partie d'entre vous est rentrée dans le pays.
a L'auguste et glorieux Gouvernement Français, dont nous avons accepté le protectorat efficace, a confirmé ces mesures de clémence qui ont enlevé de vos yeux le voile de l'égarement.
« Toutefois, quelques-uns ne sont pas encore revenus à la raison. Cependant le Gouvernement Français, était en droit
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d'user de la force pour vous obliger à rentrer dans la Régence, conformément aux pouvoirs que lui donnait le traité que nous avons signé avec lui, puisqu'il est le protecteur de notre territoire et de ses habitants. Mais nous avons tous préféré recourir de nouveau à la clémence et au pardon en tenant compte de votre égarement. Aujourd'hui que la mort a frappé un chef ^ dont vous écoutiez les avis, vous n'avez plus aucune raison qui explique votre séjour à l'étranger; revenez donc dans votre pays en toute sécurité. Aucun reproche ne vous sera plus adressé aujourd'hui. Vous jouirez du pardon et de Tanian, n'ayant rien à redouter ni pour vos personnes ni pour vos familles et vos biens. Nous vous fixons un délai de trois mois à partir de la date de cette adresse.
« Ceux d'entre vous qui comprendront cette mesure et qui écouteront nos conseils auront été bien inspirés. Quant à ceux nui persisteront dans leur égarement, ils commettront un crime contre eux-mêmes et n'auront plus aucune excuse à faire valoir; ils seront considérés comme des rebelles et l'aman leur sera retiré pour leurs personnes et pour leurs biens. »
Ce 13 rabiâ-el-aoual 1302 (29 décembre 1884).
La récapitulation du mouvement commercial accuse pour l'année 188i :
Marchandises importées 42.872.417 fr.
— exportées 32.197.685
Ensemble 75,070.102 Tr.
Ces chiffres sembleraient infirmer ce que nous avons dit du développement des affaires; mais la moins-value que l'on cons-
Ali bcn Khalifa
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tate au regard de Texercice précédent n'est qu'apparente : elle tient t\ la réduction des troupes.
Avec le calendrier nouveau, la jeune colonie salua comme une ère nouvelle. En effet, les deux obstacles qui s'opposaient à la prospérité du pays : les capitulations et la Commission financière internationale ont disparu et Thorizon s'éclaire de couleurs riantes. La colonisation peut maintenant se développer sans entrave. Cependant une loi manque encore pour satisfaire aux besoins d'une émancipation chaque jour renouvelée et permettre à tout nouveau colon d'obtenir sa part du domaine colonial; il faut que les transactions immobilières soient faciles et sûres; à l'abri du stellionat que les indigènes ont pratiqué sur une si large échelle au lendemain de la conquête d'Alger et qu'ils continuent aujourd'hui dans les trois provinces au point d'enipècher toute acquisition partout où le bénéfice de la purge spéciale instituée par la loi du 26 juillet 1873 n a pu être encore étendu.
Pellissier de Reynaud rapporte dans ses Annales Algériennes qu'en 1831 on voyait à Tenregistrement « des contrats de ventes consenties par des individus désignés sous le nom d'Oulid ou de Be?i , relatives à des propriétés appelées haoïich ou trab , situées dans des lieux appelés outhans ». C'est exactement comme si en France on présentait un acte de vente ainsi rédigé : « Le fils a vendu à M. un tel la propriété appelée terre y située k département ». Il serait certainement fort difficile d'être mis en possession d'une telle propriété.
Peu de gens sans doute se laisseraient prendre aujourd'hui à ce piège grossier; mais tout le monde peut être dupe ou plu-
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tôt pouvait être dupe des titres de propriété incomplets ou inexacts, des mille et un moyens frauduleux auxquels les vendeurs indigènes de mauvaise foi ont recours.
Les Arabes ne connaissent en effet ni Tenregistrement ni la transcription hypothécaire. Donc la date d'un acte peut toujours être simulée : rien n'empêche que le lendemain d'une vente Facquéreur ne soit dépossédé par un tiers muni d'un titre dont Fépoque est supposée antérieure au sien.
Puis, un vendeur ne peut jamais prouver sa propriété par des actes réguliers. Les actes ou jugements émanés des cadis mêmes n'y sauraient suffire. Ces fonctionnaires , magistrats et notaires tout ensemble, sont toujours trop brefs quant aux choses qui exigent des développements précis ; ils n'établissent jamais l'origine de la propriété , la contenance , les tenants et les aboutissants.
Ils les supposent connus , c'est-à-dire qu'il faut s'en rapporter au témoignage des gens de la tribu.
Si tous les éléments d'un contrat sérieux vous paraissaient fixés d'une manière irrécusable, vous auriez encore à craindre les réclamations de certains héritiers ou de certains voisins , îl vous inconnus, se cachant peut-être le jour de la vente, mais qui ne manquent jamais de se présenter, après paiement dûment effectué, pour exercer le droit de retrait, de préemption, la cheffaâ^ dont la vente du domaine de l'Enfida nous a offert un exemple.
Et enfin, seriez- vous à l'abri de toutes ces craintes, il vous faudrait encore compter avec la fraude des coureurs de propriété. Elle est facile, grâce à la preuve testimoniale qui est admise chez les musulmans, môme contre les écrits. Un homme habile pourra toujours amener des témoins qui prouveront contre tous les moyens de preuves de votre vendeur, et un cadi ou le chàra rendront avec bonhomie un jugement qui le dé-
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pouillera. Et votre vendeur étant insolvable, vous devrez renoncer i\ toute répétition.
La propriété est ainsi placée, chez les Arabes, sous un système qui en rend la possession tout à fait précaire.
Elle est en hutte à une multitude d'attaques, suivies de succès, que lui suscite la convoitise des fripons. Suivant la juste expression de M. de Senhaux', le droit du propriétaire y fait l'effet d'un fantôme susceptible de s'évanouir à tout moment.
Ajoutons encore que le sol, en Afrique, est divisé en deux classes : la première comprend les terres archy la seconde celles dites melk. Le mot arcli voulant dire trône, et le mot melk, bien privé, la terre arch est une terre de l'État, — la latifundia romaine; — elle correspond aux terres de l'ancienne France, soumises à la tenure en fief; les tenanciers ne possèdent pas le fond : ils ne peuvent par suite l'aliéner; mais ils en ont l'usufruit avec la faculté de le céder. La tribu, la collectivité, installée sur Tarch, y vit dans l'indivision. Au contraire, la terre qui porte le nom de mclk est la propriété particulière d'un individu.
En Algérie, nous avons trouvé et même aidé par le sénatus-consulte de 1863 la constitution de la propriété arch. Il n'y a pas vingt ans, la moitié du territoire était encore possédée à ce titre.
L'imprévoyance et la maladresse politique dont nous avons fait preuve à ce sujet dépassent, à mon avis, toutes les autres fautes commises en Algérie , — et Dieu sait s'il y en a eu de toutes sortes! On ne pouvait avoir oublié sous le gouvernement de Juillet que c'est la division de la propriété, sa transmission libre de toute entrave qui ont fait la fortune de la France? Avant 1793, lorsque le sol français était divisé en domaines ina-
I. La France et V Algérie ^ page
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liénables, répartis entre la noblesse et le clergé, la France ne comptait que seize millions d'habitants ; en 1815, malgré les gueiTCS de Tempire, sa population était de vingt et un millions, et sous Louis-Philippe, elle atteignit trente-cinq millions : ces chiffres parlent d'eux-mêmes.
Rendre la terre mobilisable devait être une de nos premières, — notre première préoccupation au lendemain de la prise d'iVlgcr. On ne parait pas y avoir songé !
En Tunisie , nous avons trouvé la terre morcelée , la possession en propre *, ce qui nous a été d'un grand avantage. C'est , en effet, cette organisation préexistante qui a permis les acquisitions de terres et les créations d'établissements agricoles auxquelles nous avons assisté au lendemain de notre occupation. Mais on sait combien défectueuse était la législation musulmane ; à quelles revendications imprévues elle exposait les propriétaires. M. Cambon s'était préoccupé , dès le premier jour, de cette situation. Il avait à cœur de donner à la propriété tunisienne
1. M. Louis Vignon constalant en Tunisie l*ubsence d'indivision si fréquente en Algérie {La France dans l'Afrique du nord, page 133), ajoute celle réflexion : Cl Nous n'avons pas à reclicrcher ici les raisons d'une différence aussi profonde en- ,« ire deux pays voisins habités par la même race. Peut-être en trouverait-on ceci pendant l'explication dans ce fait que les populations de la Régence, plus sea dentaires f sont pour cette raison même plus civilisées et dans un état économi- « que plus avancé que celui de l'Algérie ». il est évident que la mobilité même des tribus arabes les empêchait de s'attacher au sol, de connailre l'amour de la propriété. Expulsées d'un point, elles se réfugiaient sur un autre. Suivant la nécessité, on les voyait décamper, emmenant avec elles toute leur richesse consistant ei bestiaux. Que leur importait de n'être pas propriétaires du sol où elles plantaient leurs tentes? Mais il y a une autre raison, plus puissante. Chez les musulmans l'idée de Dieu est partout; il domine tout, et tout relève de lui; son représentant sur la terre étant le souverain, celui-ci dispose du sol à ce titre. Donc, en pays arabe, la terre appartient au souverain qui en concède l'usage à des tribus : là propriété est arch. En pays berbère où la société, au contraire, est très démocratique (voyez pages 56 à 62), la propriété est très morcelée et appartient en propre à chaque individu : elle est melk. Et à la différence de lAlgérie, la race berbère étant heureusement presque unique en Tunisie, — dans la proportion des 19, 20'", — de là Iheureuse différence dans le régime de la propriété. — N. F.
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rassictle et la t^lcurité qui lui faisaient défaut; le succès de la colonisation rri dépendait.
Aussi , dès la réorganisatiou financière achevée , le RésiJenl institua une commission spéciale chargée d'élahorer un projel de loi sur le rég'ime de la propriété foncièi'e. De ses travaux est née la loi du 1" juillet 1885 qui reproduit, sous la réserve de certaines modifications jugées nécessaires, les traits essentiels de la lé.irislation immobilière en vigueur dans certaines colonies anglaises et connue sous le nom d\Act Torrens,
Nous reviendrons longuement sur cette loi; et, dans l'intérêt des futurs colons tunisiens^ nous en publierons le texte rectifié, c'est-à-dire mis à jour d après les décrets qui le modifient et le complMent, Une œuvre de cette importance ne saurait, en effet^ recevoir sur le champ des dispositions aussi rigoureusement précises, et justes même» qu'on peut le désirer. Cette loi n'a d\iilteurs été mise en vigueur qu'après la publication du décret du 16 mai 1886 qui la parachève sur plusicui-s points,
Quoi qu'il en soit, elle reste le grand acte de Tannée 1885, la dernière grande réforme à Tactif de M. Cambon, et celle dont il peut à bon droit s enorgueillir le plus; car il s'est montré en cette circons lance nova leur, et novateur des plus heureux.
La loi du 1 -'juillet 1885 a eu pour conséquence les décrets des 18 août et 21 octobre * de la même année, réglementant la contrat d>/i-e/ (cession d*uue propriété contre payement d'une rente perpétuelle) des immeubles habbous.
Vous vous demandez qu^est-ce qui constitue les habbous? En pays arabe , la terre, avons-nous dit, appartient en droit au souverain'. 11 en concède l'usage au cultivateur, à charge de rede* vance : voilà le principe que les coutumes, les circonstances ont
1. Voir 11- li'itt', toiiH' H. tii. \m, à lu âuîtt* de la loi du l*' juiUcl 1885.
2. Mah(im»:ï a dit : « L^ terre t!Sl k Dieu et k mn \\Tù\Aïh\e\ ensuite die Tûui «ppartieot par la ronctîssion que je vous en ai failc m.
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quelquefois modifié; mais ces exceptions mêmes conGrment In règle.
Or, pour se soustraire au caprice du despotisme, on imiiî^-îna de mellre la propriété sous la protection des corporations religieuses. Par là on les rendait inviolables. C*est ce qu*on appelait ha/jôons. C'était un subterfuge prenant naissance dans les idées religieuses des croyants. Le maître du pays ne disposant de la terre que comme représentant de Dieu , n'etU pas osé peu t-f'ttT dépouiller le souverain-raaUre; et^ de cette façon, le propriétaire en perdant le fond s assurait du moins la jouissance à peu près paisible de Tusufruit et Tassurait également à ses héritiers jusqu'îV extinction complète de sa descendance. 11 constituait de la sorte un habbous privé. S'il abandonnait la nue*propriélé et la jouissance, sou immeuble devenait un habI>ous public, une terre de Téglise dont les revenus servaient A rentrelien des mosquées et des zaouïa.
l'ne djemaïa spéciale était chargée de radministration de ces biens. Inaliénables, incessibles et indivisibles, la djemaïa ne pouvait en trafiquer^ semble-t-iL iMais les musulmans on( des moyens à eux d'éluder la loi. La djemaïa pouvait éetianger les domaines; elle pouvait aussi les louer à perpétuité^ ;\ enzeL De h\ des abus Bans nom, « Quand nous occupâmes la Régence, Tadminislralion des habbous publics obéissant, le plus s<:mvent, à rînfluencc on aux ordres du Bardo, avait cédé ou échangé les plus riches de ses immeubles, pour rien , ou presque rien, contre des compensations dérisoires, fictives..,
« Telle étant la situation des biens habbous, le plus simple semblait être de les supprimer, d'en donner la garde à FKtat. JL Cambon ne reotendit pas ainsi. Étrangers, chrétiens, allions-nous prendre, à nos débuts en Tunisie, l'initiative sacrilège d'annuler d'un trait de plume les dispositions testamentaires de combien de générations? Il n'y aurait pas eu assez de
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malédictions dans la société arabe tout entière pour flétrir une pareille exécution* «, Cela est très vrai; et c'est cependant encore Id une faute que nous avons commise en Algérie. Car dans le passage que je viens de citer, M, P. H. X. semble représenter linslitutioa des hablious comme spéciale à la Tunisie. Non pas. Elle est de droit musulman» et au moment de la couqu6tc d'Aller une énorme superficie était constituée en habl>gus. Nous avons confisqué ces terres à notre profit en supprimant les usufruits viagers ou perpétuels.
L ordonnance du 1*** octobre 18VV déclara entre autres choses que tous les baux à rentes, même ceux dont la dui*ée n'était pas détenoinée, devaient être considérés comme de véritables aliénations, et donna aux acquéreurs le droit de pouvoir toujours se libérer en rachetant les rentes* Toute rente perpétuelle» constituée ou à constituer pour cession d'un droit immobilier au profit des particuliers ou du domaine, fut déclarée essentiellement rachetable, nonobstant toule clause et toute stipulation contraires. Cependant, comme Tart. 530 du code civil accorde aux parties intéressées de régler les conditions du rachat des rentes et de lixer un terme de trente ans, on voulut bien accorder i>our rvigérie un terme de dix ans. Il fut aussi décidé qu'aucun acte translatif de propriété, consenti par nn indigrr-ne au profit d*uu Européen, ne pourrait être attaqué par le motif que Fimmeuble était inaliénable aux termes de la loi musulmane.
Notre besoin immodéré d'importer la loi française nous a fait ainsi abolir la législation des habbous en Algérie. Ce fut une très grosse faute politique : en violant les intentions des donateurs, en privant les confréries religieuses d'une partie de leurs revenus, nous excitions au plus haut point leur baine contre
La politique française en Tunisie, page
LA TCNISIK DI^PUIS L UCCUPATIOX FRANÇAISE
nous. Ce fat une faute non moins grosse contre la colonisation , car cette législation était très avantageose aux colons*
Que manquait-il à la plupart d'entre eux? l/argent. Or, le maintien de la législation musulmane leur eût permis d acheter, pres<|ue sans bourse délier, la plupart des propriétés des indigènes y puisque par l'effet des constitutions des habbous, ces derniers n'avaient jamais, en cas de vente, à réclamer le capital, et qu'ils n'en pouvaient toucher que les intért^ts, ou les arrérages de la rente représentative.
Ce n'est point, sans doute, qu'il faille encourager Timmigration de colons dénués de ressources. Mais des capitaux considérables qui seraient immobilisés par un achat pur et simple deviennent disponibles au profit de rcxploitation avec le contrat d enzel; et de bien plus grandes superficies peuvent être livrées de la sorte h la charrue européenne.
En Tunisie les biens hahbous représentent environ le quart du territoire; on voit de quelle importance est la question. Aussi M. Carabon s' est-il bien gardé de suivre les conseils de ceux qui réclamaient la suppression radicale de cette masse considérable de biens immeubles. H s'est seulement préoccupé de mettre un terme aux abus de la djernata et de fture entrer ces terres normalement dans le domaine de la colonisation, La cession à enzel s'effectuait à Tamiable sous le manteau de la clieminée : M. Cambon décida (décret du 18 août 1885) que la constitution en enzel des immeubles habbous ne pourrait avoir lieu que par la voie des enchères publiques; rien de plus. Cette simple mesure a supprimé les fraudes. Les indigènes jouissent en paix de revenus bien supérieurs à ceux qui leur étaient servis par le passé , et les colons peu fortunés goûtent fort ce système qui leur procure des terres en les exonérant du capital qu'ils auraient eu à fournir avec les acquisitions ordinaires ^
L n Dans la «latlslique oKicielIc drcàaéi' l'fl mars 1887, it rèiiULe que, Riir G ,003
L^ TUNIJILE. — T, I. 2Û
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Avant «le dore le chapitre de la propriété, eoregistrons le dé* cret du 2V septembre 1885 qui définit et constitue le domatiH! publie, le rend inaliénable et imprescriptible.
Il nous faut encore mentionner dans Tordre législatif :
Le décret du 14 février portant règlement intérieur du tribunal de Touzara ; fl
Celui du 7 mars qui soumet au code de justice militaire fran-^ çais les Tanisiens incorporés dans les troupes d'Afrique;
Et celui du 2 septembre qui décide que les tribunaux frau-j cais connaîtront désormais :
i*" De tous crimes commis en Tunisie par des sujets tunisiens 1 au préjudice des Français ou protégés français^ et des Euro-| péens ou protégés des diverses puissances étrangères; â* de tous crimes ou délits commis en Tunisie par des sujets tunisiens^ lorsque des Français ou protégés français, et des Européens ou : protégés des diverses puissances eumpéennes seront auleuifj principaux j coauteurs ou complices.
Peu à peu, comme on voit, notre suprématie judiciaire s'est établie : elle est à présent à hauteur de notre autorité adminis-i ti^tîve. xVvec ellen rimportanco du représentant de la France à Tunis a grandi; un décret du Président de la République en date] du 23 juin 1885 lui donne le litre de Késident général elj détermine ses hautes attributions.
[I est dépositaire des pouvoirs du gouvernement de la République en Tunisie. 11 a sous ses ordres les commandants desH
hectares mis aux eïicïières, 3,43o hi^ctlareà ont é lé acquU à onîfl pr nos nalioniui» soit 50 j>* IWt H fiw lii»ctares par dc.s FranraU associera de* indigènes, soîilS^ p. iOù. Le surpInH a élè pris i^^r den miisiilraaiis (1,553 becUreâ, soU 30 p. 100) « tt^Ê en lin 10,3 p. 100 par dos propniMjiires (étrangers de diverses naUoaallt^ ^^
n Atin do faTorl^cr la colonîsatii>n *^i diî fain^ ronnaltre let lerret habhous pôtt- \iml Cire dcmandi?c^ à enxd, la Djemaïa, sur l'inviUlion du Gourerncmenl du l^rolcctoratj fait procéder» en ciî mnniejtU au n'ievè cxatl des proprlt^lés qui lui j apparlirtineal, avec cro<|uls drosst'^ [mr le servki- topo^raphique et appuyî*^ d'întlkaUoijïi iinr les sources, la nature du soi, etc. Celle opération esl en cours dex^ tulion et periucttra d'atloUr de grandes proprlélès <*. Rapporl de M. Ribot» [»age 43
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troupes de terre et de mer et tous les services administratirs eonceroant les Européens et les indigènes. Il est rintermédîaire direct et exclusif du gouvernement protégé avec le gouvernement fram^ais protecteur. Le bcy nous «yant abandonné la direction de nos relations extérieures, le Hésident général est son Ministre des Affaires étrangères. Il préside le conseil des Ministres tunisiens. Il promulgue et assure Texécution des lois tunisiennes.
De soncôté^ M. Cambon précisa les pouvoirs des fonctionoaires indigènes chargés de radminisiration générale sous la direction et la surveillance, on ne l'a pas oublié, du secrétaire général du gouvernement tunisien. Un décret du 14 février 1885 réorganise leur adraînislration et la répartit entre cinq services ; le ministère d'État^ la section des affaires civiles, la section des affaires pénales, le bureau central des communes et le bureau de la comptabilité. Les attributions de ces cinq services comprennent : radminislration et la police administrative indigènes; la surveillance de la djemaïa des habtjous, le service administratif de la gendarmerie frant;aise et de la gendarmerie indigène^ Fadministration pénitentiaire, les rapports du gouvernement tunisien avec les représeniunts des intérêts agricoles ou industriels, le service de santé, riiygiènc publique, la direciîon centrale des municipalilés de la Tunisie, la justice civile et criminelle des indigènes, les affaires israélites.
Un décret en date du V avril régla également lorganisation générale des communes, dans lesqueltes des eommissaires de police furent institués.
En outre, Nébeul^ Gafsa, Kairouan, Sousse,Sfax et le Ivr-f reçurent un poste iVoudjak ; cavaliers indigènes éï|uipés par rÉtat et qui touchent une solde journidière pour remplir le rùle de gendarmes et de courriers.
Quoique à peine sortie de la période embryonnaire, celte
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adtuUust ration m(ègi*e, ordoDQée et soucieuse des tutérètsda pays donne déjà les plus beaux résultats. Les ressources de TÉtat s'aoci'oisîîcnt en suivant une progression surprenante : en Irois ans elles ont plus ijue doublé : de 11 millions de francs,] elles se sont élevées A 24. Toutes les dépenses, autres que celles d*occupation militaire^ antérieurement supportées par le budget français, sont mises à la charge de la Tunisie : Contrôle] civil, Justice, Prisons, etc*
Lenseignemcot public est augmenté de lOl^fOOO piastres, t|ui permet d^ouvrir dix écoles arabes-françaises.
L<i budget des forêts est doublé. Sept cent mille cbènes-lièglj ont été démasclés en 1881 et 1885, gÏ les travau^i de mise es valeur porteront en 1886 sur un million d'arbres.
hix millions de piastres — le tiers du budget — sont alTeetéd aux tntvaiLx publics. Nulle part une pareille proportion ne se rencontre eoire les frais d^admiaistration d'un État et ses dé-, penses productives.
Néanmoins de nouveaux dégrèvements, dont Tensemblc né saurait être évalué A moins d'un million de piastres, ont clé coui sentis en faveur des produits agricoles.
Les produits de la minoterie et les ouvrages en alfa ont él< affranchis de tout droit d'exportation (25 juin 1885), A la même date, le droit de 3 ^ ad valorem, perçu sur les marchandis indigènes à leur importation par mer dans un port tunisien, a été supprimé ainsi que diverses taxes accessoires perçues en douanes (droit de colis, droit de pesage, etc.) J
La nomenclature des machines et instruments agricoles admiî en franchise à leur enlrée en Tunisie est étendue (12 août) aux charrues, herses, semoirs, faucheuses, moissonneuses, faneu*| ses, batteuses, etc., etc.
Et dans le l>ut de seconder les efforts du gouvernement en le renseignant sur les moyens d'accroître la prospérité de l'indus-
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trie et du commerce, dans lespoîr aussi qu'elle y travaillera directement, H. Cambon institue une chambre de commerce.
Une question d'importance capitale pour Tavenir de Tunis est résolue : celle de la construction du port. Après de laborieuses négociations la concession originaire accordée le lï août 1880 à la compagnie Bône-Guelma, qui peu après avait cédé ses droits à la Société des BatignoUes, est annulée et transformée en un contrat d'entreprise qui fixe rachèvement des travaux en six années.
Enhardis par ces multiples efforts du gouvernement, les capitaux français affluent toujours en Tunisie. Malgré lavilissement du prix des céréales, 30,000 hectares ont encore été acquis en 1885, dans la plaine du Mornnk et sur les rives de la Medjerda. Hais c'est particulièrement les bénéfices de la viticulture qui tentent les nouveaux colons et le vignoble s accroît subitement de 550 nouveaux hectares.
Le mouvement commercial de Tannée 1302 (du 13 octobre 188i au 12 octobre 1885) se décompose ainsi :
Marchandises importées 44. .502.016 p.
— exportées 3I..30).07(i
Ensemble 75,8.37.022 p.
La loi sur la propriété foncière n'est entrée en vigueur, avons-nous dit, qu'en 1886. Instrument principal de la richesse publique, elle avait été longuement et savamment étudiée; le législateur en avait arrêté les dispositions avec une grande hauteur de vues; néanmoins une œuvre législative de cette im-
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portance^ dans laquelle veDaient se comliiner Tesprit anlitbétique du système auslralîen, de notre code civil et de la loi musalmane, devait forcément exiger des retouches, des additions complémentaires.
Les principes étaient posés; mats au moment de les appliquer on s'aperçut qu'il convenait d*élucidcr quelques poiûts douteux ; de stipuler dune manière précise que la nouvelle législation ne porte aucune atteinte au statut personnel et à Tordre de succession des titulaires de droits réels immobiliers; de réglementer la procédure en matière de demande d'indemnité, etc. Uue nouvelle loi, qui porte la date du 16 mai 1886, est donc venue remplacer et compléter un certain nombre de dis* positions initiales*
En outre , après avoir codifié, dans la loi du V juillet 1885, les principes qui doivent à Tavenir régir les immeubles qui auront été immatriculés, il restait à déterminer les règles qui présideraient en Tunisie , à l'application de ces principes. Vexécution de la loi immobilière a été confiée à deux services qui, tout en restant distincts', ont cepmdants de nombreux points de contact : la Conservation de la Propriélé Foncière, et le Service Topographîque. 11 leur a été adjoint comme ausLiliaires un corps spécial d'Iaterprètes-traducteurs.
Ces services ont été organisés par les décrets des 6 et 21 avril et du 1^* juin 1886* A cette deroière dale a été également institué le tribunal mixte que la lui immûlulière innovait, et celleci, promulguée quelques jours plus tard, a été rendue evéctiloire dans toute la Hégence à partir du 15 juillet 188 G,
On imagine malaisément des transactions immobilières dépourvues de Tétai civil exact et -précis des détenteurs du soL Le mécanisme hypoMiécaire établi par la kù française repose en elFet fout entier sur le nom et la personne du propriét^iire» C'est
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nom du propriéfaîpe que sont faites toutes lês inscriptions ou transeriptions dont chaque immeuble est l'objot » et c'est ce nom qui sert de guide aux reclierehes qui ont lieu daos les regîsîtres hypothécaires. Or, en pays musulman, rien de semblable n*existe, pour la bonne raison que les indigènes n'ont ni état civil, ni nom patronymique ; daos la pratique ils se reconnaissent par un prénom auquel vient s'ajouter le prénom du père : Mohammpd-hen'Mtt^lapha; KmMour'fjen-Mohanimrd; ce qui signifie Mohammed^ fils de Mustapha et Kaddour^ fils de Mohammed. Comme le nombre de ces prénoms est assez limité, il en résulte que beaucoup d'indigènes portent des appellations identiques. Pour simplifier le travail du Conservateur et mettre la propriété à Tabri d'une source de difficultés el de complîcations, il eût donc fallu ^ préalablement à la loi du V juith^t 1885, constituer rélat-eivil des indigènes. C'est là, malheureusement, une entreprise laborieuse et d'une exécution dirficile. On sait en effet que de tout temps les peuples d'Orient se sont montrés rebelles aux opérations de ce genre ^ et que nous ne sommes point encore parvenus à constituer Tétat civil des indigènes dans notre grande colonie algérienne '.
Toutefois, la stahililé plus grande de la population tunisienne, son esprit plus pacifique et plus ouvert aux idées de progrès permettent de considérer les opérations de rétat-civil comme plus faciles à efïcîctuer en Tunisie, et il y a lieu de penser que le gouvernement étendra avant peu aux indigènes les prescriptions du décret du 29 juin 1880 qui institue dans la Régence un état-civil pour les Français. Autrement l'immatriculation des immeubles indigènes demeurerait sujette à des difficultés qui apporteraient une nouvelle gène au mouvement des
1. Eo lÔlH), sur une |H>[iulnUori de plus de Irojs mi U km s d JiidîgiMies les Iravayji deconAtilulion de rélal civil êlaienl lermiDés H homoïofitiésilaiis les trois p m? in c<» s scidriiienl p«ur 311,*V77 initividiifi.
IraMtelioM et à la séeurtié du erédil que la loi a pour ùhjiA d'asnrep,
Qaoiqac les dernières réeoltes o aieûi pas été des meilleii letat des fiaaoces caDtiatie i Hre de plus eo plus flori^anC L'Eut 9 (otites ses obligations anciennes ou récentes rrmpbes, a dans »ss caisses une somme disponible de i9,3U3,3dB ptasim â7eeiitièines, et l'exercice en cours permet de prévoir un cieédent de recettes de six & sept millions.
Ainsi, la Tunisie que nous avions trouvée en déficit a maintenant des économies. Elle est riche. Songez! Trente millions de piastres qui ne doivent rien à personne, quelle fortune pour un pays qui , hier encore, la proie des nsariers, semblait voué k une misère irrémédiable. Cinq ans ont cependant suffi pour opérer cette métamorphose. Et cela malgré 1 hostilité sonrde des uns, malgré Topposition déclarée des autres , tant à Tétranger que dans le pays même, et jusqu'au sein du parlement français! En dépit d'entraves de toute nature, Tordre est substitué au désordre, le fardeau des impôts est allégé, la contiance est revenue, le pays renaît à vue d'œil. En cinq ans!
Une préoccupation toute nouvelle est née : Temploi des reliquats. Les colons demandent qu'ils soient entièrement consacrés à des dégrèvements. Mais un tel système administratif serait la négation de la sagesse et de la prudence qui ont reconstitué le Trésor beylical. M. Cambon ne peut oublier que les ressources de la Tunisie ne sont pas encore développées, que les plus impor- 1 proviennent directement ou indirectement de Tagriculture^ et que les recettes du budget sont conséquemment à la merci d'une bonne ou d'une mauvaise récolte. L'expérience commande de pi-évoir le retour des périodes de disette; de même que les anciens Egyptiens conservaient dans de vastes réservoirs pour les années de sécheresse le trop plein des débot"-
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déments du Nil, il importe de meltre en réserve les excédenis du ]>udget tunisien afin de combler des déficits éventuels.
On sait que le gouvernement français n'entend donner luicnne subvention à la Régence. Le premier principe du nouveau système de colonisation, inauguré par lui à Tunis, est que les colonies doivent se suffire à elles-mômes, se développer avec leurs propres fonds et en proportion de leurs ressources* S'il a donné sa garantie, pour des raisons particuliArcïs, à Temprunt émis par la Ftégence en 188V, il a eu bien soin de stipuler par Tarticle 3 de la convention du 8 juin 1883 que les sommes nécessaires pour assurer le service de Femprunt garanti par la France seraient prélevées avant tout sur les revenus de la Régence, le surplus seulement pouvant être affecté aux dépenses d'administration du pays.
Si des précautions n'étaient prises et si les finances tunisiennes cessaient d'être gérées avec Téconomie et la rigueur doût s'inspire Tadministration acluelle, les services publics pourraient un jour cesser de fonctionner et la vie de VÉtat s arrêter tout à coup.
Afin de parer A un semblable accident, M, Cambon décide de faire deux parts des économies : Tune, sera consacrée A doter le port de Tunis, de sorte que ce grand travail puisse continuer sans interruption; l'autre, servira à former un fonds de réserve dont le montant sera de trente millions de piastres destinées à assurer la marche des services publics en cas d'insuffisance de recettes et après autorisation du gouvernement français.
Un décret du 21 juillet 1886 a constitué ce fonds de réserve avec une première dotation de dix-huit millions de piastres qui ont été placées en valeurs d*État tunisiennes ou françaises dont les intérêts s ajoutent au capital K
!. îl Hiûi de 22 mîllioas e1 iliMoi . 1^ V juillil |8yi.
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Vseiïe bonne situation des finances et les Douvelles prévisions des ressources ordinaires qui passent de flï^:\ïQ,i}OÙ piastres à 26,857,000 pour Texercice 130i (du 13 octobre 1886 au lî octobre 1887) permettent de ponrsuivi'c sans aucun arrêt le programme que le gouvernement s*est tracé.
Les administrations Gnaneières re«^oiveût Ick amélîorations que nécessitent le développement incessant de la richesse publi> que; les services des Ports et des Mines sont mis en état d*accompUr leur mission et celui des Ponts et Chaussées d activer raohèvement des travaux entrepris ainsi que de préparer rapidement les projets de ceux dont le besoin est le plus argent; les crédits nécessaires sont ouverts à cet effet.
L'ardeur des indigi^nes comme des Européens pour une ins- Iruclion ipii leur faisait autrefois défaut est telle qu'il a fallu augmenter cette année le budget de TEnseignement public de plus du tiers de son montant de Tannée dernièi^ ('473,500 p, au lieu de 325.000 p.)
D autre part la diffusion de la colonisation appelle la création de nouvelles eireonscrîplions de contrôle civil; cette institution a donné les meilleurs résultats et, en présence de ce succès, un décret présidentiel du 2V décembre 1886 crée six contrôles civils à Béjîï, Bizerte, Souk-el-Arba, Maktar, Kî^irouan etj Djerba. Le chef-lieu de celui de Gafsa est porté à Tozeur.
Enfin de nouveaux crédits ont été inscrits au budget pouf Texécution de la lui du 19 juillet 1886 qui a porté de trois cinq le nombre des juges du tribunal de Tunis et celui des jugeai suppléants de deux à trois, afin de supprimer les retards dont I souffraient les justiciables.
Malgré ces dépenses nouvelles une somme de 977.252 p. 55] reste disponible; elle est attribuée aux travaux de construction du port de Tunis en sus de celle de HrlZ^^lM p. V5 qui leur a déjA été aïtVçtée le Î2 juillet 1886 sur les excédents de recettes, ,
LA TUNISIE DEPUIS l'oCCUPATION FRANÇAISE ill
£q outre, la viticulture^ a été affranchie de toutes charges fiscales par la suppression du droit de 10 p. ^ sur les vins de fabrication indigène et sur les raisins servant au vinage (décret du 5 janvier 1886).
Les taxes intérieures sur la circulation des vins importés de Tétranger ont été également supprimées. Le droit exigible sur le poisson introduit dans les circonscriptions de Bizerte, Tunis et La Goulette a été réduit.
Enfin dans Fintérèt général, pour donner plus de sécurité aux transactions, les instruments de pesage public en usage jusqu'à ce jour dans la Régence ont été remplacés, à la diligence et aux frais de TÉtat, par des poids du système méirique.
La pacification, est-il besoin de le dire, est à présent absolue; le corps d'occupation réduit à une division le 1" octobre 1881, est de nouveau réduit et transformé en brigade le 15 juin 1886. De il5,000 hommes dont l'effectif se composait en 1881, il est tombé à 12,000. Étant donné la superficie du territoire et le chiffre des populations, nous occupons vraiment ce pays avec une poignée d'hommes.
Cette complète sécurité vient puissamment en aide à la faveur dont la Tunisie continue à bénéficier auprès des capitalistes français. Les colons arrivent chaque jour et fondent des établissements agricoles sérieux. La superficie territoriale acquise par eux pendant l'année 1886 dépasse ï5,000 hectares, et le vignoble qui n'était encore que de 830 voit son étendue portée en quelques mois à 2,130 hectares.
Le mouvement commercial est également en progression
1. Un décret du 17 février 1886 a édiclé des mesures préventives contre le phylloxéra.
lis
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ù IVatrée comme A la sortie. L'exercice 1303 (du 13 octot 1885 au 12 octobre 1886) se récinpitiile ainsi :
^larcliandises impoili'es
— exporlëes . , .
Eitscnible 80.927.594 p.
hc ce jour, SL Cambôii a rempli le programme qu'il s'éUit tracé pour l'organisa liou du protectorat. Ainsi qu'il Ta dit luimôme, nous avions trouvé daos la Régence un marécage adminislralif. Il Ta desséché, assaini et préparé un terrain solide] sur lequel désormais le représentant de la France en Tunisie pourra bAlir on toute sécurité.
En récompense de ses brillants services, l'éminent administrateur et diplomate est nommé ambassadeur à Madrid (28 octobre 1886) K Le gouvernement lui donne pour successeur le très disliogué préfet du lUiône, M. J. Massicault,
S'il est toujours difficile de parler d'un administrateur ea fonctions, la tAclic est surtout délicate loi'squ'on n*a que des éloges i\ formuler. l*e plus, je n*ai personnellement aucun goût pour le dithyrambe, quelque légitime qu'il soit. Ma fierté me fait toujours craindre d'être mis au rang des tburiféraires, que je fl méprise autant que lesinsnlteursde profession. Et je me sentirais mal î\ Taise pour écrire riiîsloirc administrative des quatre dernières années, si les faits ne parlaient d'eux-nièmcs et ne me dispensaient de tout commentaire. Heureusement, il me suffira de les enregistrer pour permettre à chacun d'apprécier Tœuvre de M. Massicault; son tact, sa finesse diplomatique, et sons des fl dehors d*une bonhomie séductrice, — qui font de lui comme une main de fer ganlée de velours, — la volonté inéliranlable
L Par dérrel <»n dali* du 5 iioiil t891 , M. L'aiiibori ?i*^nl d élre noTnmè ambassa* di^ur i\ Constant inoj»l<v 5L UousIuïî n v\è îi\^wU à lui suct-r-der i^ M;idrid.
kiS
ci triompliaiitc avec laquelle il accoinpIU la mission si diriicile qui lui a été confiée.
Le principal événement de raanée 1887 en Tunisie » est la visite simultanée de deux membres du gouvernement : MM* Millaud , ministre des Travaux l^uhlics, et Granet, ministre des Postes et Télégraphes, d'un groupe très important de sénateut*s et députés, et enfin de M. Jules Ferry.
La M caravane parlementaire » , de même que Tancien président du Conseil qui Favait précédée de quelques jours * , était débarquée à Alger le 11 avril. Après diverses cérémonies d'inauguration, elle se scinda en plusieurs fractions qui se répandirent à travers nos trois provinces pour se réunir ensuite à Tunis.
Les ministres, venus de Bône par mer, arrivèrent à La Goulotte le 20 avril, A 7 heures du matin.
A leur débarquement, que saluait les canons du fort, ils furent reçus par M. le Ministre Résident général, entouré du premier Secrétaire d'ambassade, du Consul de France^ du personnel de la Résidence. Ali-Bey s'était fait représenter par le général Valensi et le général de la garde bejlicale*.
Les honneuL^ étaient rendus par la garnison de La Goulelte qui formait la haie, du débarcadère à la gare Ruijattino.
1. M. Jules Ferry arriva le 25 mars. J'étais au débarcadère plus ému certaine* iiienl que le ¥iiUUnt homme il'Ktal dont on cotiiiaît h fier mèjiris {»ûur cerlain» adversaires- Les inlransigearib avaieid annoncé une manifeMation hnslile et je la redaulais; mais elle avorla jnteusemeul. M. Jules Ferry mit |>h'd à terre au milieu d'une foule qui se découvrit cl s erarU re^^peitueu sèment sur son pas^sage. Pas un coup de sifflet, pas un cri matscinnant ne s'enli;ndit. Le lendemain j eus lii satisfaction de conslati^r dans la Dépèche Alfjérie$itte l'attitude absolunienl correcte de la [mpulation d'Alger envers san hôte, — N* F.
2, \ oit Jou niai officivt Utnisittt , n" du b nuii 18Ô7»
hlk
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Uo Iraîn spécial conduisit aussitôt les Ministres, le Résident général et leurs suites à la iMarsa.
A 8 tïeures, le hey, entouré des membres de sa famille, de ses ministres et de hauts dignilaires, recevait MM, Millaiid el Granet présentés par M. le Késideiit général.
M. Millaud^ ministre des Travaux publics, adressa les compliments d'usage au souverain qui répondit :
Messieurs les Minisires de la République française, soyei les
bienvenus à Tunis.
Je vous remets pour M. le Président du Conseil, pour M. le Ministre des Ailaires élrangêreî>, [»our M, le niinislre de riristniclîon publirpje et ponr vous, le grand cordon de mon Ordre du Nichan ÏRikar,
Qu'il vous soit le gage do mes sentiments de profonde affection envers la République française et ceux qui la gouvernent*
A 9 heures moins un quart les ministres arrivaient il Tunis, salués par des salves d'artillerie. Toutes le^ troupes de la garnisson étaient sous les armes*
Les réceptions commencées peu après ne prirent fin que vers midi*
Lîi colonie friuieaise saisît avec empressement Toccasion qui lui était offerte d appuyer verbalement les vwuK et les projets dont le gouvernement était saisi à letTet d'obtenir Tentrée en France des produits tunisiens au même titre que ceux de nos colonies,
On sait j en eff'et ^ que les importations de la Régence demeuraient assujetties à rentrée dans les ports français aux droits rigoureux de notre tarif gêné raL 11 existait avant rétablissement du protectorat; il avait survécu A Tindépendance du bey. Depuis six ans, il réglait les relations commerciales des deux pays comme si rien de nouveau n'était survenu à Tunis,
De là celte étrange anomalie d'un pays occupé par nos armes,
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goiiveraé pur nos adniinistrateiu*s, peuplé par nos colons, fécondé par nos capitaux^ qui se voit infuiiiiient moins bien traité au point de vue économique que les nations liées avec nous par des traités de commerce. Tandis que les produits de l'italie et de FEspagoe bénéficient d'un tarif conventionnel, les produits tunisiens rencontrent les barrières les pins élevées qui aient été dressées pour abriter le travail national contre la concurrence de nos rivaux étrangers.
La Régence est un pays exclusivement agricole; elle n^exporte guère que des blés, des huiles, du bétail et du vin. Eh bien! ses huiles payent 1 fr. 50 les 100 kilos à la douane française, et les huiles de provenance espagaole n'acquittent que 3 francs de droit. II en est de même pour les vins : ceux de Tunisie subissent un tarif de i fr. 50 Thectolitre, tandis que ceux d'Kspagne ne sont frappés que d'un droit de 2 francs.
D'un autre coté, presque partout ailleurs qu'en France, les produits tunisiens sont admis moyennant le paiement de droits modérés fixés par des coovenlions. Ainsi, les blés qui payent o francs par cent kilogrammes chez nous n'acquittent qu un droit de 1 fr. 50 dans les ports itaUens.
L'orge frappée d'une taxe de 1 fr. 50 en France ne paye rien en Italie. Au lien de 38 francs pour entrer en France, un bœuf ne doit que 18 francs dans la péninsule; un mouton au lieu de 5 francs, seulement 20 centimes et un cheval seulement 20 francs au lieu de 30,
Repoussées de France, les marchandises de la Régence se voient contraintes de se tourner vers d'antres pays que la métropole pour trouver des débouchés.
Rien de plus significatif il cet égard que le ralentissement qui se constate en ces dernières années dans le mouvement des exportations tunisiennes à destination de la France, en dépit du développement de la pi'dspérité du pays, et, en sens inverse #
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de nos iniporlations dont l'iniporlance augmente chaque anro dans la Hi'gcnce. Eo 188V, au moment où s'achevait la réorganisation financière et politique de la Tunisie, la part proportionnelle de lu France dans rensemhie des exportations de la Hégence était de 71 ^. On se plaignait sans doute à cette époque des droits excessifs que réclamaient nos douanes; mais on se flattait de les voir supprimés d'un jour à l'autre; le sacrifice A sujjporler éloit niumcntané. Dans son discours du i''' janvier 1885» M. Cambon avait cru pouvoir formellement promettre, à bref délai, la franchise des droits de douane à Tenti'ée eu France. Cela paraissait si simple, d'ailleurs, si naturel! Mais le gouvernement s'était trouvé en présence de difficultés de diverses natures.
Sun intention avait été tout d'abord de proposer au Parlement Tadmission pure et simple en franchise des provenances tunisiennes au même titre que celles de FAlgérie. 11 lui semblait juste d'établir ce régime de faveur au bénéfice du pays protégé , qu'il est de notre intérêt de seconder dans son développement et de préparer ainsi k vivre de ses propres ressources. Seulement celte mesure parut devoir soulever de la part des intéresH sés desobjeclions insurmontables.
Ces Intéressés firent observer, notamment, que si TAlgérie était admise à introduire dans nos ports ses produits en franchise^ elle assurait dans les siens les mêmes traitements aux produits français et les protégeait même en imposant des droits très rigoureux à des marchandises étrangères; la Tunisie ne serait pas encore en état de s'imposer les sacrifices considérables qu'entraînerait Tapplication absolue de ce principe de réciprocité.
On chercha à concilier les objections et les légitimes réclamations des producteurs tunisiens. Le temps passait; la patience s*énerva, la eoufiance dans une réforme immédiate s^aLTaihlit;
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aussi les produits preiment-ils une autre route et la part de la France dans le mouvement des exportations diminue de moitié dès Tannée 1885 : elle tombe à 33 ^. En 1880» elle tombe encore de moitié et se réduit à 17 ^.
L'Italie, principalement, grâce à la modification du tarif qu*elle applique aux provenances tunisiennes, a détourné à son profit le courant de ces exportations, et cela, non seulement au préjudice de notre Trésor, mais au détriment des industriels français et des producteurs tunisiens, car elle s'est réservé de la sorte le marché des produits que la France pourrait faire venir directement et dans d'excellentes conditions de la Régence.
Ainsi, la Tunisie a exporté en 1885-1880 pour 5,000,000 francs de blé. Il en a été expédié pour environ 5 millions, soit la presque totalité, en Italie; pour 11^^,000 francs seulement en France,
Si Ton passe à l'article des huiles, on constate que la Tunisie en a exporté, pendant la même période, pour 4,800,000 francs. Sur cette somme, deux millions figurent au compte de Fltalie; 654,000 francs seulement à celui de la France. Sur ce point, comme en ce qui concerne le blé, les prodncteui's tunisiens ne sont pas seuls lésés au profit de ITtalie; les industriels français eux-mêmes, dans la région qui semblerait devoir craindre de plus la concurrence des huiles étrangères, dans le département des Bouches-du-RhAnc, ont adressé au gouvernement des pétitions pour obtenir radmission en franchise des huiles tunisiennes.
En ce qui touche les vins, la situation n*est pas moins défavorable. Nos compatriotes voient la France frapper leurs productions d'une taxe presque prohibitive, pour aller s approvisionner en Espagne et, jusqu en ces derniers temps, en Italie d'où nous importions^ en 1885, pour 46 millions de vins.
Il ne leur reste naturellement d'autre ressource, comme aux
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producteurs de céréales^ que d^abandonner leur exploitation, perdre le fruit de leur travail ^ ou expédier leurs vins en Itali»^ où ils sont frappés d'un droit encore très fort , mais inférieur pourtant à celui f|u^ib paient en France et auquel ne râal s'ajouter qu'un fret peu important.
Llnconsériuence était si flagrante que c'était à se demander si les événements de 1881 ne serviraient à la France qu'à couver un œuf italien à Tunis.
M. Terras, président du S\Tidicat des viliculteurs de la Tuoise,! et M. Ventt^, président de la Chambre de commerce françaii de Tunis, exposèrent aut ministres les doléances des coloni tunisiens, leur découragement , la nécessité de les doter duii régime douanier plus propice» sous peine d'enrayer à jamais Tessor de la colonisation et même de faire perdre aux agriculteurs tout le fruit de leui*s travaux. ^Ê
M. Millaud répondit qu'il prenait ces vœux en très grandr considération et qu'il se ferait un devoir de les transmettre au gouvernement. Mais quinze jours plus tard la Chambre rea-^ vei*sait le ministère : tout était à recommencer. fl
Dans la soirée, les ministres prirent le paquebot pour la France et quelijues heures plus tard la caravane parleraentaîre entra en gfare de Tunis, viVt Constantine.
Le lendemain, 30 avril, AL Le Royer, président du Sénatj accompagné des sénateurs et députés, se rendit i\ la Mai'sa M, Massicault présenta les visiteurs au souverain.
Ali-Bey accueillit les membres du Parlement par les paroi suivantes :
MONSIELR LK PHÉSmEXT,
« Après avoir rer^u hier la visite d»?s Ministres di^ la République française, auxquels j'ai tlil mes sentiments pour la France et ceuj qui la gouvernent . rien no pouvait métré plus agréable que de re-
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ce voir la xMvg el celle des Membres du Parlemefîl que vous me présentez.
Je salue en vous, Messieurs, les représentants de !a grande nation française qui a étendu sur ma famille et mes sujets la protection de son génie et de ses armes; je suis sûr que votre venue dans la Régence sera profitable u votre pay< et au mien dont les destinées sont désormais indissolublement liées par les traités bienfaisants du protectorat. Vous pourrez constater et dire que la Tunisie, vivant dikns la paiît et la justice, apprécie chaque jour davantage le résultat d'une civilisation à la fois progressive et respectueuse de nos traditions nationales.
Messieurs, que Dieu vous garde et vous guide tous selon les vœux ardents de son Serviteur, »
M. Le Royer remercia Je prince de son accueil bienveillant et fit des vœuXj au nom du Parlement, pour la prospérité de la Tunisie, de son souverain et de la famille beylicalc.
Les visiteurs furent ensuite priés de prendre part à un lunch des mieux organisés et présidé par iVli-Bey qui avait à sa droite le président du Sénat, à sa gauche le Résident général.
Des réjouissances publiques eurent lieu pendant les deux journées du samedi et du dimanche.
Trois jours plus tard, Tarrivée de M, Jules Ferry mit encore la colonie française en liesse. On raccueillit avec enthousiasme; ce fui véritablement une nouvelle fête, A de rares exceptions près, réactionnaires et intransigeants mirent une sourdine aux suggestions de la politique pour n'écouter ijue la voix du patriotisme , — voire de la gratitude , — en acclamant Thomme d'État à qui la France est redevable d'un des plus beaux fleurons de sa couronne coloniale.
Spontanément, un punch d*honneur fut improvisé pour le lendemain soir. L'élite tout entière de la colonie tint & honneur d'y assister, et, durant quelques heures, entouré de visaq-es heureux ^ il fut donné à M, Jules Ferry de savourer les plus rares et délicates émotions qui soient réservées à un homme politique
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calomnié : il put mesurer Tétendue de son succès ; il eul la viâoi de Tavenir grandiose réservé à la colonie, — et ses demie; rancœurs durent se fondre en un sentiment de dédaigner commisération.
11 prononça un long discours dont nous regrettons vivement de ne posséder qu'une simple analyse.
Après avoir marqué avec soin les caractères spéciaux de TAlgérie et de la Tunisie, en ce qui concerne Tesprit des populations et Torganisation antérieure du pays, Tancien l*résidenl du Conseil fit rt^ssortir par quels moyens la France a introduit son action civilisatrice dans ces deux contrées, et alors que TAlgérie n'a cédé qu'à une longue conquête militaire, la conquête de la Tunisie a été surtout et demeure une conque morale.
Cette cuuqutle morale , dit-il, est \% protectorat ; nous sommes venus en Tunisie en civilisateurs, et telle est la véritable raison du Prolectoral. Kcarlons, au moins pour le présent, les idées d'annexion; notre oeuvrr* doit consister surtout d'abord» et pour longtemps, dans l'afllrmalion do notre prédominance morale, dans le rétablissement de Tordre administratif, dans la reconstitulion des finances de ce pays : travail considérable auquel restera attaché le nom d'un homme dont je m'honore d*étre Tami et d'avoir été un peu le maître : M. Cambon (applaudissements); mais le protectorat n'est pas nécea sairement siationnaire; les améliorulions à introduire en TunisieJ en matière administrative et économique, éclatent à tous les yen Il faut qu elles s'accomplissent avec le temps; le protectorat que j^ conçois n'est pas un protectorat borné , mais un protectorat réfor maieur (vifs applaudissements) et rien n'est plus aisé que d*obtenir tous les résultats désirables si l'on continue de se servir sagement de Tadminisl ration beylicale dont le despotisme paternel nous aide si heureusement à élever les indigènes à une civilisation supérieure. Restons donc attachés au Protectorat, (Applaudissements et bravos.)
En terminant, M. Jules Ferry dit que la question tunisienne n'est pas une question de parti (applaudissements); il engage la colonie h ne pas se diviser, comme en Algérie, en factions politiques, à ne ^ pas oublier que c*est en Tunisie que, dix ans après nos revers, \
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gloire et la fortune de la France ont eu leur premier réveil. Restez unis, ne vous divisez pas, restez Français. (Bravos et applaudissements répétés.)
Le lendemain, les sénateurs et députés rjui étaieut allés en excursion à Sousse et Kairouan revinrent prendre le paquebot à la Goiilette, M. Jules Ferry s embarqua avec eux pour rentrer en France.
L*iatérêt économique par excellence en Tunisie, c'est Tagriciilture; c'est U Félément essentiel de sa vitalité, de sa prospérité et de sa richesse. Malheureusement, et à cause peut-être de Textrérae fertilité de son sol qui produit beaucoup, presque sans travail, ragriculture qui y est pratiquée est restée en quelque sorte à Tétat primitif, ne prolitant qu'exceptionnelle* nient des enseignements de la science moderne.
La presque totalité des agriculteurs Je ne parle pas seulement des indigènes , mais aussi des colons, cultivent suivant des procédés traditionnels n'ayant aucun caractère scientifique et ne méritant d'autre €[uali fi cation que celle de routine.
Si le sol privilégié de l'ancienne proconsulaire était traité suivant les modes de culture, d'outillage, d'engrais, de procédés qui M>nt aujourd'hui en usage dans une grande partie du territoire de la France, de FAngleterre, de la Suisse, on ne peut guère se faire l'idée de raccroissement de la fortune de l'État et des particuliers qui résulterait de cette transformation ; la richesse immobilière ^ qui s'élève dès aujourd'hui à des millions, vaudrait des milliards; l'hectare de terre qui s'achète actuellement 100 francs en vaudrait 1,000 et bien davantage; les familles qui se trouvent pauvres avec des étendues de iO hectares, deviendraient aisées et même riches avec des propriétés beaucoup plus petites; rintonsité de la production serait quintuplée.
iâ2
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A peine arrivé à Tunis, il a suffi à M. MassicauU d'un coup d'œii ponr se ri'odre compte de cet état de choses.
Il se préoccupe immédialenientde hâter les progrès agricoles de la colonie, et il s'efforce de metire à son service tous te moyens d'action dont la science dispose. A défaut d*une École d'agriculture que les ressources budgétaires ne lui permettent point dlnstituer, il dote le pays d'un Service de T Agriculture, _ de la Viticulture et de ^Élevage^ ■
Le chef de ce service visite les centres de production de la Régence ; il met son enseignement et ses conseils à la disposition des populations indigènes et des colons pour la culture des céréales, de la vigne, de Folivier, de 1 oranger, les cultures industrielles : lin, coton, sériciculture, pour le perfectionnement de la race ovine au double point de vue de la production de la laine et de la viande.
Cet enseignement technique et les observations qui en découlent demeureraient pourtant à peu près stériles si les recherches fécondes d'un laboratoire de chimie agricole et industrielle ne venaient à leur aide en renseignant tout d'abord ragriculleur sur la proportion des éléments qui composent la couche arable de son sol et, conséquemment, des restitutions en azote, ■ en acide phosphorique, en chaux ou en potasse qu'il peut être utile de leur faire pour obtenir un rendement supérieur; ensuite sur la valeur des engrais, sur la nature des eaux, eic.
Un tel organe est indispensable, M. Massicault Ta si bien compris qu'il le crée tout d abord* en ajoutant aux attributions déjà énoncées les expertises chimiques, l'étude des procédés pour améliorer la vinification, la fabrication des huiles; le contrôle des vins, des semences, des denrées alimentaires pour
U Décrets iÏQS 13 el 14 août 1887, 2, Décret du 25 juin 1887.
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l'armée et les écoles, etc. ; la vul^rarisatioû des procédés chimiques iililes à raçncuUure et à l'indoslrie^
M. Massicault ne se contente pas de donner cel enconmgemeiit et cette assistance aux intérêts agricoles; il réduit eu même temps de 60 ^ les droits d'exportation sur le bétail '. I/aceroissement normal du produit des impôts ayant permis de clôturer Texercice 1303 avec un excédent de 7,099, lâ'^ piastres 2V, il s'empresse d'unifier et de réduire les droits de Mahsoulats sur les céréales, les fruits et les légumes^; et de supprimer diverses autres taxes de marchés connues sous les noms de Sakgia , Sekune, etc*, tout en portant le fonds de prévoyance à 20,500,000 piastres. Il diminue aussi les charges imposées aux propriélai-
tres pour rîmmatriculalion de leurs immeubles \ ' Le budget des recettes du nouvel exercice est arrêté à SV, 545,000 piastres, soit avec une augmentation de 2,688,000 piastres qui servent à accroitre de 107,000 piastres, environ d'un cinquième, la dotation de FEnseignement public, pour la création de nouvelles écoles; celle des Travaux publics de 1/200,000 piastres qui profiteront aux routes et aux études d'un premier réseau de chemins de fer économiques d'environ iOO kilomètres.
I au
te
1. Le service du hilHïratoirc a aniplcment iuslifié les repéra nces <|irîl avall fait concevoir. Sa diiTCtiiiii a du reste été confiée à un chlniisle donl la valeur n'a (l'égale 4|ue le dêvouenïenl. Eu Iroîs ans plus de quinze nulle dosages onl été f'xéculés mm ae^s ordres.
Le jeune savant a etilreprls une carte agronomique de la Régence qui ecit inipalîeriiraent attendue, comme bien on pense. La p rem i ère feuille vient de piirailre.
n n'est pas sans inlèrêl d ajouter que M. nertaiitcband ne se borne pas à de« élude» de cbtmie Iccbnologiquc; il > joint rex|iérimenla(ion cbez ^n lieau-père, M. H. Savignon, à UirKassaâ, donl il a fail un domaine i*iodele, lant au point de voe cullura! quà celui de T organisât ion inlérieure.
Décret du h rabiâ-el-aoual 1305 (20 novembre
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Dans rintérèt des justiciables^ un tribuual de première tance est institué à Sousse ' et des justices de paix sont établies, à titre provisoire , à Ain-Draham, Béjà, Nebenl, Gabès, Djerba, , Gafsa, Souk-el-Arba, Mateur^ Kairouan et Tozeur -. ^M
Deux nouvelles circonscriptions de contrôle sont créées : la ^^ première A Tunis '\ la seconde à Zagbouan^ Le territoire des autres circonscriptions est délimité, et des instructions générales^ dictées par Texpérience régularisent le travail des contrôleurs.
De son côté, la vie municipale est encouragée par Tinstitution de commissions municipales à Monastir, à Mebdia^ à Gabès ■ [2% janvier), à Kairouan (2 juin), à Béjà (13 juillet), à Djerba (13 septembre) et à Souk-el-Arba (25 septembre).
A Tunis, toujours môme activité. On édifie, améaage et embellit de tous côtés. La municipalité, qui a pris sa tâche à cœur, a préparé un ensemble de travaux d'amélioration à exécuter pour transformer Taspect de la ville et la mettre à la hauteur du rang qu elle occupe '\ Égouls, adduction d'eau pour les services publics, améliorai ion de la voirie, cimetières, promenade pubbque, hôtel de ville, théâtre : tel est le programme. L'utile s'y mêle sagement à Tagréab le; mattieureusement ces travaux sont évalués à 12,000,000 de francs, et le i budget municipal ne permet pas pour le moment de gager un pareil capital. On imagine cependant des combinaisons; mais pour ingénieuses qu elles soient, elles n en grèvent pas moins assez lourdement l'avenir, contrairement au principe d*administration de M. Massicault, qui n'autorise les dépenses que
1, Décret présidenliel du t"' J^^embre 1887,
2, Décret iirésidetiliel du 2ï> uçlobrç 1887.
Décret présidenUel du 28 îanvier J
4. Décrel présidentiel du 9 février 1887. b, Circulaîre du 22 juillet 1887,
6. napport prési^ntë par radiiûnlstniUon municipale Je 31 septembre 1887.
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concurremment aux recettes. Autrement dit les dettes sont rigoureusement proscrites.
Tout en approuvant en principe Tère de grands travaux envisagés par la municipalité de Tunis, Fadministration centrale en subordonna donc Fouverture à une situation budgétaire moins exiguë.
En attendant , quatre lignes de tramways ne tardèrent pas à être livrées à la circulation , et la Société de construction des Batignolles ayant accepté les conditions pour Fexécution du port de Tunis , fixées par le Conseil général des Ponts et Chaussées , de nouveaux chantiers s'ouvrirent et ce gros travail fut bientôt poussé avec activité.
En Afrique, aussi bien qu'en France, la question des étrangers est une des plus sérieuses. Le recensement de 1886 constate que la population française d'origine européenne s'élève dans notre grande colonie à 225.662 âmes et la population étrangère à 238.786.
L'élément national est donc en minorité parmi les colons algériens^ Il en va de même en Tunisie; le recensement du 11 avril dernier accuse 10.030^ Français et les étrangers sont environ 40,000.
Il y a là un sujet de préoccupations diverses; les hommes politiques se demandent s'il n'est pas un danger; les économistes s'il n'est pas une source de richesses; les ouvriers, s'ils n'en souffrent pas un préjudice. Les politiques et les économistes s'accordent, pour conjurer le danger et en même temps ne pas tarir la source des richesses, à conseiller dans nos lois sur la naturalisation des réformes qui auraient pour but d'absorber graduel-
1. Il n*eii est plus ainsi. Le recensement du il avril 1891 donne : Population civile française 272.662. âmes; Étrangers 219.920.
2. V. tome II, aux « Pièces et documents justiGcatifs », le détail par localités.
lement dans la population française un grand nombre d*élraBgers ayant perdu resprit de retour dans leur patrie origrinairef et dont Ihonorabilitë non moins que la sympathie pour nos institutions seraient démoelrées.
Dans ce but M, Massicault appela à diverses reprises Taltention du gouvernement sur les avantages qu'offrirait la naturalisation des étrangers établis en Tunisie, et le 29 juillet 1887 le Pré^îdeut de la République signa le décret suivant ;
Art, i''^ — Peuvent, après Tàge de vingt et un ans accomplis^ être admis à jouir des droits de citoyen français :
1" L*étranger qui iuslitie de trois années de résidence, soit en Tunisie, soit en France ou en Algérie et, en dernier lieu, en Tunisie;
f* Le sujet tunisien qui, pendant le même temps, aura servi dans les armées françaises de terre ou de mer ou qui aura rempli des fonctions ou emplois civils rétribués par le Trésor français.
Art. 2. — Le délai de trois ans est réduit à une seule année en favi^urdes individus mentionnés en Tarticle précédent qui auraient rendu à la France des services exceptionnels.
Art. 3. — Pourront également être admis à jouir des droits de citoyen français les sujets tunisiens qui, sans avoir servi dans les armées françaises de torrc ou de mer ou rempli des fonctions ou emplois civils rétribués par le Trésor français, auront rendu à la France des services exceptionnels.
Art. 4. — La demande en naturalisation est présentée au conLn>leur civil dans Varrondissement duquel l'impétrant a fixé sa résidence.
Le contrôleur civil procède d^oftice à une enquéle sur les antécédents et la moralito du deniandeur,
Si le demandeur est sous les drapeaux, la demande est adressée au chef de corps, qui la transmet au général commandant supérieur» chargé de diriger Tenquôte et d*émeLtre son avis.
Dans chaque affaire, le résultat de lenquéte, avec la demande et les pièces à Tappui , sont envoyés au Résident général, qui transmet le dossier, avec son avis motivé, au Ministre des Affaires élrangères.
Art. 5. — 11 est statué par un décret du Président de k République française , le conseil d'État entendu, sur la proposition collective du Ministre des Affaires étrangères et du garde des sceaux, Ministre de la Justice.
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Art. 0. — Aucun droit de sceao ne sera perçu pour la nalaralisaion des individus attachés au service de la France. Pour les autres, le droit est fixé à 50 francs. La perception de ce droit sera faite au prolit du proteclurat.
Je trouverais ce décret insuffisaut pour la Fraoce et TAlg-érie 011 j'estime que nous devons, non pas attendre tjue les étrangers soIFteitent leur naturalisation, mais la leur rendre obligatoire, imitant en cela les peuples de FAménque qui n'admettent point qu'un individu né sur leur sol et y habitant n'appartienne pas à leur nation. En Tunisie, pays de protectorat, nous ne pouvons avoir pareille prétention. Le décret du 25 juillet 1887 réond aux besoins du moment. Tout ce qu'on peut demander 'est que la grande chancellerie active son travail et ne détienne pas les dossiers pendant plusieurs années. Étant donné Fenquête du contrùleur civil et les pièces à Tappui, j avoue ne pas comprendre les lenteurs dont plusieurs impétrants se sont plaints à moi, et qui en découragent un certain nombre*.
Il nous reste à mentionner la circulaire du 29 mai*s 1887 ^ aux caïds et gouverneurs sur Fétat d'esclavage dans lequel des nègres et négresses, à en croire certains journaux, auraient été maintenus dans la Régence. Et après la liberté rendue aiLV esclaves, la liberté donnée à la presse par la suppression du cautionnement^.
Certes, M. Massicault n'ignorait pas les attaques inqualifîa-
" L Depuis Ja frromulgalioFi du décret, 142 naturalisaliona ont été accordées, se réparlissant t^iomme suit, d'après la natiunatilé irorigrne de.s posluLanU :
Angto-Maltaîs 33
Italiens 4t)
Al^acien^-Lorrains 4
Suiâseis.... 6
Espagnols , 5
A reporler. . . . Hl 27 dcmande^i otil été écartées; 51 âoiil A nnstruction. 2. Voir I, H aui t Pièce» et documents jQSlificatifîi ». I. Décret du 17 août 1887.
Jteport 97
Grecs 6
Allrmandis , 10
Nationalités diverses 20
Tunisiens î»
Total . m"
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* mrmki m Tobjcl; il smTaii aussi bien I iTr édtapper Ini-mèfiie. CepeodaDt sod r, loi rinmwMiffiiît de soustraire les àeeltpiili%iiioo UkiitI Sa foi roimsie dans le b« ana dea loaifff et la saioe cwtioB dea geaa de bonne foi devait d*aiBeiirs lai rendre ma lu iiiliijnii pnaionnéea, les injarea de aiaoTais aloi niaii tenant altachéeaâ chaque fonction publique... Que voalex-roosl^ En France^ nooa savons eanlériser une plaie, mais nons nV connaâmna pas encore de reinède aa mal qae prodaît une plmae* L*espril y tœ Tàme, comme le raisooDement y tae la raison. U faut bien que les hauts foodioDnaires en prennent lear parti.
Dans les derniers jours de raonée IS87^ H. Masdcault étendit et fortifia notre action militaire dans le sud de la Régence.
Jusqu*à cette époque nous avions simplement à Cabès une réserve propre à la défense locale et aux mouvements éventuels d*ane colonne mobile. Un avant-poste, établi à Metameur, chez les Oaergbamma« était destiné à faciliter la surveQlance do pays et i en compléter le sj'stème de dérense.
Peu à peu, le gouvernement de TArad obtint la soumission de la majeure partie des tribus composant la puissante confédération des Ouerghamma, et Ton réussit à isoler les fractions rebelles.
Mais nous étions encore trop éloignés de la frontière pour empêcher ces fractions insoumises, ainsi que les tribus tripolitaines voisines, d'organiser des coups de main sans cesse renouvelés contre nos partisans. Geux-cî ne tardèrent pas à user de représailles, et , dès lors, il ne se passa guère de semaine où Ton II eût, de part et d'autre, & enregistrer quelque fait de pillage, d'agression ou de violation de frontière*
L'audace des pillards devint telle qa*ils s avancèrent parfois jusqu'au nord de nos postes de Metameur et de Gabès.
Dans cet état de troubles, Fimpôt des tribus même quasi-soumises ne rentrait plus qu'avec difficulté.
L'occupation du pays des Ouergbamma fut décidée , et au mob de décembre 1887, des postes militaires étaient installés à Zarzis, chez les Accara, et à Founi-Tatahouin , en plein pays Oudema. Un petit détachement et un officier de renseignements étaient envoyés à Douiret. Enfin la garnison de Metameur était renforcée , en même temps qu'on créait une installation pour les troupes avec tous les aménagements qu'elle comporte.
Le génie militaire construisait une route reliant Metameur à Tatahouin et Zarzis, établissait le télégraphe électrique de Metameur à Tatahouin, et un fil téléphonique de ce dernier poste à Douiret. Un abri pour les convois était élevé à Bir-cl- Ameur, entre Metameur et Foum Tatahouin ^
L'attente toujours vaine d'un ordre économique moins vicieux a ralenti et détourné le courant d'émigration que nous avons vu se dessiner au lendemain de l'organisation du protectorat. Les acquisitions territoriales n'ont eu cette année que peu d'importance. La plantation de la vigne a cependant été poursuivies par un certain nombre de propriétaires qui se refusent î\ admettre que la métropole puisse les abandonner sur une terre où elle les a poussés et qu'ils travaillent à faire française. Le vignoble est porté à 2790 hectares.
La récolte des céréales a été exceptionnellement belle et les exportations ont atteint un chiffre encore inconnu :
Marchandises importées 44.824.126 p.
— exportées 34.262.937
Ensemble 79.087.063 p.
I. Discours de M. Massicault le i^' janvier
k3ti
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Dotée des auxiliaires puissants que nous connaissons, la colonisalion en recevrait une impulsion définitive si la Douane n'intitnidait de plus en plus le capital et ne paralysait de la sorlc tous les efforts de la Résidence, Aussi M, Massicault ne cesset-il de se préoccuper de ce déplorable régime économique. 11 mulliplie les rapports et les démarches. Mais, de leur côté, les adversaires du projet accentuent la résistance, et bientôt leur groupe se renforce du concours des Alg-ériens aux yeux desquels certains intéressés font miroiter le danger de lu fraude. Les produits étrangers, disent-ils, les vins italiens, par exemple, repoussés de nos ports, à cause des droits élevés que nous leur appliquons^ ne passeront-ils pas par la Tunisie, et après y avoir reçu des lettres de naturalisation ne viendront-ils pas inonder nos marchés?
La Résidence avait prévu lobjection et, pour parer au danger, elle a imaginé un système de précautions qui donneront toute garantie aux producteurs algériens aussi bien que métropolitains.
M. Massicault lemporte donc sur les partisans du slafu (juo; il convainc le cabinet Flotiuel de la nécessité d'une modification du tarif général des douanes pour faciliter aux colons tunisiens Técoulement de leurs produits agricoles dans des conditions rémunératrices, et renforcer en même temps les liens qui les unissent A la France. Assurance lui est donnée que le projet de loi sera incessamment déposé sur le bureau de la Chambre.
C'est là un premier succès. Toutefois le vote définitif est encore loin : le Résident général ne reste pas inactiL Loin de là,
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il profite habilement de la lassitude que les concours régionaux annuels déterminent en Algérie*.
U sait se faire attribuer les subventions destinées à ces nouvelles assises agricoles, qu'il organise à Tunis avec un entrain si communicalif qu*elles provoquent un véritable étonnenienL M. Massicàult avait en vue de stimuler rémulalion des agriculteurs tunisiens, d'appeler Taltention sur les merveilleuses ressources agricoles du pays et d'en faire constater la force productrice : il y a admirablement réussi.
<^ Le Concours agricole comprend près de 200 chevaux, plus de 800 animaux de Tespèce bovine, ^200 de Tespèce ovine et eaméline, GOO numéros de produits agricoles, 000 numéros de machines. Ces chitTres sont supérieurs à ceux que représentent, en moyenne, nos concours agricoles français. Dans le midi de la France, en effet, qui se rapproche le plus de la Tunisie comme climat et système de culture, le nombre des animaux de l'espèce bovine présentés dans les concours est, en moyenne , de 150, le nombre des chevaux de 100, les sections d*inslruments et de produits agricoles ne sont pas mieux représentées qu'ici. Le premier concours agricole de Tunisie est donc un succès, un très grand succès- »>.
1. Dans ïes grandes fermes, acquises à prix d'argent, et dans lesquelles une intelligente direction a été secondée |*ar des capitaux abondants, de rapides progrès ont été réalisés. Mais ]a grande masse de la iwpuîalion agricole algérienne est formée de concessionnaires arrivés sans ressources premières et qui n'ont vécu qu'à grandfieine sur le lopin de terre qu'ils ont reçu en partage. Quelque intelligents qu'ils fussent, les progrès ont été ïenls et le sont eiic-orc parmi ces colons. Ue façon qne le nombre restreint d'exposants est toujours à peu près le même et dans des conditions presque identiques. U s'ensuit que ceux qui tiennent la corderont surchargés de médailles. Quant aux autres, se sachant d'avance battus ^ Ils restent chei eujt. Aussi 1 intérêt de ces concours est-il allé chaque année s'a ITaiblissa ni. Lt* concours d'Oran en 1886 était triste ï celui de Boufarick en 1887 était lamentable.
Depuis plusieurs années je demandais avec la plupart de mes confrères d'Algérie qu'un se bmnàt à un concours tous les deux et môme tous les trois ans seulement, en comprenani U Tunisie dans le roulement des trois profinccs : linlervention de M. Massicaull semble îivoir fait adopter cette mesure.
2- Discours du Commissaire général de l'Ëx|>oMtion à la distribution des rt^ compenses.
Ul
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Le$ ocUùos français et ettropéens, agricalieurs ou industriels , ont dignement répondu à Tappel qui leur était adressé. Us ont ^ avec une crâne assurance offert à Tc^amen des Jurys leurs exploitations agricoles, leurs usines nées d'hier; Us ont étalé leurs productions encore dans Tenfance, et ce que certains esprits chagrins ou pessimistes n'avaient pas craint de taxer de témérité esi pour les agriculteurs, les viticulteurs et les industriels tunisiens une éclatante consécration de leurs efforts et de leurs résultats.
En même temps que le concours agricole et hippique , une exposition scolaire et une exposition des Beaux- Arts soot ouvertes du "25 avril au 6 mai. La première résume les efforts de toutes nos écol^ françaises dans la Régence. L*exposition des Beaux-Arts renferme environ 200 tableaux, aquarelles, dessins ou sculptures d*un ensemble remarquable.
Ces résultats, — qu ou ne Toublie point» — ont été obtenus en trois mois, les programmes nayant pu être arrêtés et publiés que le 22 janvier. Us font le plus grand honneur aux colons, et à radminiâtratîou de la Régeuce qui se sont témoigné une confiance réciproque et prêté un mutuel appui.
1^ distri})ution des récompenses aux lauréats* fut suivie le lendemtua ^7 mai) dVme nouvelle manifestation de Factivité civiUsatrice de la France en Tunisie : l^inauguration du musée des Antiquités et des Beaux-arts, au Bai do, en présence d'Ali-Bey et de M. le ilinislre, Résident général.
M. le géoéral Saint-Marc, le personnel de la Résidence générale, toutes les autorités civiles el le corps consulaire y assis-
25, s 05 francs en primes.
Cinq iihjeU d'arL
Tronic inMailleâ d'or*
Quiitre- vingt-deux tnéJallles d'argenl.
Deux cenl deui médailles de bronze.
£1 un bon nomitre de nien lions et de dlpjdu
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taient. Le ministère de Tlnstruction publique avait délégué M. Perrot pour le représenter à cette cérémonie; T Académie des Inscriptions et Belles-Lettres était représentée par son secrétaire perpétuel, M. Wallon.
C'était la fête de la Science et de l'Art après celle de TAgriculture, et après les éloges décernés aux travailleurs, comme une laborieuse et pacifique application du précepte de Galgacus : Ituri in aciem^ majores vestros et posteras cogitate. Ce n'est pas, en effet, seulement en marchant au combat qu'il nous faut songer à nos ancêtres, et songer à nos descendants. La pensée humaine est fille de la pensée humaine et c'est avec le passé qu'on pétrit l'avenir. Il nous faut reconstituer l'histoire de ce pays à ses époques florissantes , et disputer à ]*oul)li les ouvrages du grand peuple qui avait donné à cette terre fertile la prospérité que nous voulons lui rendre. En les étudiant attentivement nous y trouverons un guide précieux, et en les évoquant aux heures de lutte nous y puiserons un patriotique encouragement.
Le présent serait-il plus difficile à comprendre que le passé? On pourrait le croire ici en présence de Tinterprétation étrange, fantasque , bouffonne , qu'on voit donner aux actes les plus naturels, aux réformes les plus sensées.
Je n'en veux pour preuve que la création d'un office postal autonome en Tunisie. Cette importante amélioration a été l'objet de critiques passionnées dans la presse et jusqu'à la tribune de la Chambre où elle a donné lieu à une interpellation. Est-il cependant mesure plus rationnelle , plus légitime? La pratique en a-t-elle assez démontré les avantages? Ils sautent aux yeux de l'observateur le plus superficiel. Je n'en suis pas moins sûr que bien longtemps encore il se rencontrera de braves gens qui se lamenteront sur le gaspillage de nos finances et de bonnes pe-
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lites feuilles qui crieront au lèse-patriotisme. Ainsi va le monde.
Je crois donc utile de conter la chose en détail.
C'est en 1859, on s'en souvient, que la première ligne lélé- .uraplLi({ue a été construite dans la Régence. Elle reliait Tunis à lAli^^érie par le Kef et Ain-Si-Youssef. Une convention passée entre le gouvernement français et le gouvernement tunisien en avait fixé les conditions. Cet arrangement a été remplacé en 1801 par une seconde convention nous assurant le monopole du service.
Déjà, au moment de la création des lignes électriques, une sorte de service postal existait à Tunis sous la gestion du chancelier du consulat général. Ce fonctionnaire correspondait avec le bureau franç^iis le plus voisin : Bône à cette époque, Tunis n'étant alors desservi que par le paquebot côtier d'Algérie. Une situation toute semblable existe encore aujourd'hui à Tripoli.
Kn 1809, le service se développant fut remis au receveur des télégraphes A Tunis et à la Goulette; en 1876, lors de la création de la ligne des paquebots de la côte tunisienne, il fut établi dans chacune des escales et confié pareillement au receveur des télégraphes.
De sorte qu'au moment de l'occupation, en 1881, douze bureaux existaient sur la côte tunisienne, sauf Tunis, laMarsa, le Kef et Déjà.
Les besoins de l'armée exigèrent la création de nombreux courriers et de grandes lignes télégraphique tant sous-marines qu'aériennes. Tous ces établissements furent effectués aux frais du Département de la Guerre par les soins de celui des Postes et Télégraphes qui resta chargé de leur entretien et de leur gestion. Dix-sept nouvelles recettes vinrent ainsi s'ajouter aux précédentes.
Ce service grevait annulement de 5ih,000 francs le budget de l'administration française des Postes et Télégraphes et celle-ci
n'entendait pas aller plus avant. Réduite considérablement dans ses crédits, limitée au nombre de vingt-cinq receltes à ouvrir par an, au lieu du chiffre accoutumé de cent vingt-cinq, fadministration était contrainte de réserver uniquement à la France ses ressources déjà si amoindries et se voyait obligée de refuser toute création à la Régence. Déplus, elle se trouvait dans l'impossibilité de recruter son personnel. La décision de la commission du budget qui avait réduit, pour toutes les nouvelles nominations, Tindemnité coloniale de la demi-solde au quart de solde, avait du môme coup fait disparaître toutes les demandes d'emploi en Tunisie; Tadministralion n'y envoyait plus que par mesure disciplinaire, ou des agents de début hors d'état d'y servir convenablement à cause de leur jeune Age et de l'insuffisance de leur traitement.
Il n'y avait qu*un remède à cette situation : la création d'un office postal tunisien. L'intérêt le commandait; et, ainsi que M. Ribot Ta constaté dans son rapport, il était conforme au principe de l'autonomie laissée à la Tunisie que le déficit de ce service soit supporté par le budget tunisien et non par le budget général de la France.
Entamée au cours de l'année 1886, la question resla en suspens; il parut préférable d'en laisser poursuivre la solution au nouveau Résident général qui allait succéder à xM. Cambon. Mais cette question n'était pas abandonnée; elle fut au contraire recommandée à Taltention de iM. Massicault au moment de son envoi à Tunis.
Le ministre des Postes et des Télégraphes insistait vivement auprès de lui pour en voir au plus tôt le règlement.
L'année 1887 tout entière fut employée à déterminer de concert avec le Département des Affaires étrangères et Tadministration des Postes et Télégraphes les conditions de création de l'office tunisien. Une convention en date de 20 mars 1888
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en fixa au I*' juillet suivant la mise à exécution. Dans clauses principales elle spécifie que le service fonctionne sous les rcgietnents généraux de la métropole et en pra^/« <juera les tarifs; elle stipule que le personnel en dehors A^> facteurs indigènes ne comprendra que des agents français so/7 des cadres métropolitains, soit des cadres locaux*
Quelques semaines avftnt la date fixée pour l'ouverture d6 lufiice une noliCcation du Résident général anx divers représentants des puissances étrangères à Tunis avait porté à leur i connaissance la création du nouveau service tunisien. Ceux-dl^ accusèrent purement et simplement réception, à rexceplion du consul général d'Italie. H
De même que les agents consulaires français avant la création d*un service postal régulier avaient charge de faire racheminementet la distribution des correspondances traitées par Fad* ministration métropolitaine , de même les agents consulain italiens remplissaient un semblable office pour leurs nationaux. En 1875, en créant la ligne c6tière des paquebots Rubattino, gouvernement italien avait installé des agences postales dai chacun de ses porb de relâche. Toutefois, au bout de peu di temps, reconnaissant la très minime utilité de ces agences, les supprima, sauf celle de Sousse qu'il constitua comme la Goulelte et Tunis en service régulier au consulat dltalie.
Du jour où la Régence, usant du droit qu'elle s était réserv dans la convention du fO avril (861, reprenait la gestion du service postal et télégraphique, et le monopolisait à son profit, les bureaux de poste italiens devaient disparaître de même q les bureaux français. Tout au plus pouvait-on admettre, raison des immunités diplomatiques, la franchise postale pour le consulat d'Italie. Rien autre.
Mais le gouvernement italien attache à ce service postal importance politique, assurément excessive. Quoi qu'il en
la
la™
fit
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le consul d'Italie , M. Berio, répondit à la notification de mars 1888 qu'il rendrait compte à Rome et attendrait des ordres. Il avança cette singulière raison que « l'invitation qui venait de lui être adressée était la reconnaissance même du droit de son gouvernement à entretenir des bureaux de poste dans la Régence ».
Cette assertion ne pouvait être acceptée , encore que Tévidence à elle seule suffit à y contredire. Une nouvelle communication de Résident général en fournit la réfutation.
La question en est restée là.
Aucune déclaration officielle n'a été produite par le gouvernement italien au sujet de ses trois bureaux de postes. Il semble pourtant qu'il ait été tout près de les fermer. Le consul général dltaUe, M. Berîo *, est venu, en effet, en avril 1888, entretenir le chargé d'Affaires de France des conditions qui lui paraissaient permettre la suppression de la poste italienne.
Hais, entre temps, les incidents de Massouah sont survenus; on sait à quel point extrême ils ont tendu les relations de la France et de l'Italie; la question de la poste italienne s'est trouvé noyée au milieu des graves préoccupations qui agitèrent assez longtemps les cabinets de Rome et de Paris.
Sous couleur de patriotisme, quelques journaux ont grossi cette affaire à plaisir. Ils y ont vu une coupable tolérance, je ne sais quels dangers imaginaires. Qu'ils me permettent de leur dire que trois boites à lettres ne méritaient
Ni cet excès d'humeur, ni cette iiidiguité.
Comme l'a fort bien dit l'auteur de la Politique française en Tunisie : « Qu'on laisse donc la poste italienne mourir de sa belle mort; elle fait de mauvaises affaires, n'inspire qu'une confiance limitée; elle ne vaut ni une négociation , ni un souci ».
Remplacé le 23 juillet 1889 par M. B. Machiavel
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J'ajoute à Tappui de cette opinion que la première année de fonctionnement de roffice tunisien a eu pour effet de réduire de plus d'un tiers les opérations des bureaux italiens : la Prima Relazionf staiistica dello ministero délie Poste et dei Telegrafi en fait laveu formel*. Prenons patience , la difGculté se dénouera (relle-môme. L'Italie n'est pas assez riche pour payer longtemps une si vaine gloriole.
Puisque j'en suis aux critiques, il me faut relever encore celle qui a trait k la suppression du timbre français. Cette consérjuencc d*un office autonome n'avait cependant rien dVxceptionnel, et on l'a acceptée dans toutes les possessions françaises d'outre-mer, sauf l'Algérie. Dans toutes, non seulement le timbre métropolitain n'a pas cours, mais encore les taxes sont celles de TUnion univereelle et non celles du tarif métropolitain. Ainsi, au point de vue des taxes, la Tunisie offre des conditions meilleures que celles des autres colonies françaises, l'Algérie exceptée. Elle en offrira peut-être sous peu de meilleures que la France elle-même; car il est possible que Taffranchissement des lettres y soit réduit à dix centimes. C'est là un exemple que l'office est fort capable de donner; il ne serait qu'un témoignage de plus de Theureux esprit qui l'anime, et qui a déjà produit des résultats surprenants.
Au 1" juillet 1888, la Tunisie possédait 25 recettes de poste et aujourd'hui, à peine plus de trois ans après, elle en possède 5V, plus du double, non compris Ras el Oued, l'une des 25 recettes du service métropolitain fermé en 1890 à la suite de la réduction de la garnison.
Au 1*' juillet 1888, neuf distributions des postes et télégra-
1. (page 146). ResuUa inoUre che sono in diminuzione negli Ufizi di Tunisi, di Tripoli, di Susa c di Assah. 11 che non fu mai nci prccedenli csercizi, e la ragione deversi riccrcare per Tunisi, ncUa riorganizzazione cd accrescimento degli LTizi postali di qiiella RcggoDza , pcr gli altri , nolle oscillazloni dci Iraffici.
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phes fonctionnaient, toutes situées dans les gares de la compagnie Bône-Guelma. Aujourd'hui Toffice en entretient 110, douze fois plus I Ces distributions sont dispersées sur tout le territoire, grâce au concours gratuit des autorités locales indigènes. Les cheikh et khalifa en ont la gestion , dont ils s'acquittent avec une ponctualité irréprochable. Aucune réclamation n'a jamais été présentée au sujet des correspondances qui ont été confiées à leurs soins. L'office n'a à sa charge que le traitement des cavaliers employés au transport.
Au l®"" juillet 1888, la longueur des voies de fer ou de terre parcourues par les courriers ne s'élevait qu'au total de 1,677 kilomètres; aujourd'hui elle atteint 3,060 : augmentation de près du double. Quant au parcours quotidien des courriers, il est passé de 2,153 kilomètres, à 3,520, soit un accroissement de 6V ^.
Enfin des tournées de distribution ont été créées dans la circonscription de Tunis avec le concours du contrôle civil; la presque totalité des exploitations rurales, dans un rayon de plus de 30 kilomètres, autour de la capitale et de la commune de Zaghouan, sont visitées tous les deux jours par des cavaliers qui y vont porter et prendre les correspondances. Une quarantaine de fermes françaises se trouvent ainsi desservies.
Au total, au moment de l'ouverture du nouveau service les correspondances étaient remises à destination dans 34. villes ou villages; aujourd'hui elles sont distribuées dans 164.. C'est une situation au moins égale à celle où se trouvent les départements algériens.
A sa création l'office tunisien par son adhésion à l'Union postale universelle s'était assuré la circulation de ses correspondances dans le monde entier. Mais sa notification de participation à l'arrangement de Lisbonne relatif aux articles d'argent ne lui procurait l'échange des mandats qu'avec les pays signataires. L'Angleterre et ses possessions , les États-Unis d'Améri-
npr . Ifc Fefse. ks Indes néerlandaises. le Japon n*en laissent piL^ puiâe. Le bépariement des Affaires étrangères a poUrsaifi rt c*blena la eoncfaisîoQ de conventioas particolières avec cbacim dr C'^ Etats, à l'exception dn Japon qoi a décliné rarrangement <«ferl à raisofi de son inutilité pn^^able.
Lr développement dn service télénaphique n'a pas été ni<Mndre que celai de la poste. Le nombre des boréaux a passé de dS à S8: en outre des 9I recettes en activité, il comprend les posxes militaires d'el Guettar. el Hafiy. Vetameur et Ras el Oued.
L'établissement de ces bureaux a nécessité la pose de 290 kilomètres de ligne et celle de 3V0 kilomètres de fil qui constituent un accroisement d'environ 15 «^ sur le réseau antérieur.
Cet accroissement considérable a été obtenu pour sa majeure partie au moyen dn concours des instituteurs. Le directeur de IVasei^mement public a consenti volontiers à l'installation delà recette dans la maison d'école, à Fexemple de ce qui s'est fait en France pour les bureaux télégraphiques municipaux et de ce q'ii est pratiqué aux États-Cnis ainsi que dans les poss<-<>ion> anf laise?. L'instituteur y a srairné une augmentation de traitement très sensible, en même temps qu'il procure à la |V'{nil;iti:.n aussi Lien quà lui-même l'usaçe des avantages et des comm .»«iitês de la p.-ste et du télêç^raphe. Sur les 30 bureaux -uveits par Toffice 21 sont confiés à des instituteurs. '2 à des p^'res blancs Carlhaire et Porto-Farina', 2 à des chefs de gare Hammam-Lif et Souk-el-Khémis . 2 à des agents militaires Hadjel>-èl-Aïoun et Kebili i à un receveur des douanes tunisiennes : la Skhirra et enfin 2 seulement à des receveurs titulaires Moudenine et Foum-Tatahouin \
Parmi ces augmentations figure la ligne de Gabèsà Moudenine el F«»um-Tatahouin pour une longueur de 95 kilomètres de ligne et 123 de fil. Les frais de premier établissement ont été rem-
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bourses à l'office sur les fonds de la subvention allouée par lo gouvernement tunisien au ministère de la guerre pour la création des postes militaires du Sud.
Cinq gares de chemin de fer ont été ouvertes à la télégraphia privée; mais deux anciennes gares ayant été transformées en bureaux de l'office , l'augmentation apparente n'est que de trois. En résumé, au moment où Toffice entrait en activité 3-2 localités seulement étaient dotées du service télégraphique ; aujourd'hui 66 en sont pourvues.
Gomme conséquence naturelle de cette extension du réseau an développement considérable s'est produit dans Texploitation. Le total annuel des correspondances postales est passé (U* 3,800,000 à 7,500,000, en augmentation du double. Le total annuel des mandats postaux de 125,000 évalués à 9,000,000 de francs est passé à 175,000 et à 10,500,000 francs présentant des accroissements de ïO et de 16 X*
Le service des recouvrements a suivi une progression encore plus forte : de 20,000 effets d'une valeur d'environ 1,000,000 de francs, il est monté à 32,000 et au total de près de 2,000,000 de francs, accusant ainsi des augmentations réelles de 56 cil9 %. Le télégraphe a présenté un développement moins accusé, mais encore très important, le nombre des dépêches étant passé de 520,000 à 630,000. C'est un accroissement de 21 %.
La caisse d'épargne a donné les résultas les plus favoi-ablcs. Le nombre des livrets ouverts a doublé (1,700 contre 885); le montant des opérations également (1,670,000 fr. contre 736,000) et enfin l'avoir des déposants a triplé 1,082,000 fr. contre 349,000 francs.
Les produits des postes et télégraphes ont monté de 536,000 francs, — recettes des douze derniers mois du service français, — à 710,000, c'est-à-dire qu'ils présentent une plusvalue de 171,000 francs, soit 32 %.
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Les dépenses ont, il est vrai, nécessairement augmenté dans une forte proportion; elles sont passées de 590,000 fr. à 674.,OO0; mais leur accroissement n'est que de i^%.
En fait, le déficit qui, du temps du service français, atteignait 5V,000 fr. se trouve remplacé pour Tannée 1308 par un produit net d'au moins 50,000 fr. Cette somme dépasse les insuffisances des deux premières années, de telle sorte que la gestion de l'office pour ses trois années d'exercice se solde par un bénéfice. La Tunisie y aura gagné de plus l'économie de sa subvention annuelle de 15,000 francs qu'elle fournissait à l'administration métropolitaine pour les loyers et ses baux, et, en outre, la valeur des installations des lignes et des 30 recettes nouvelles (Moudenine et Foum-Tataliouin non compris) , dont le montant dépasse 60,000 francs.
Ainsi donc le trésor français a gagné à la création de l'office tunisien 60,000 francs par an et la Tunisie, en sus du doublement de son réseau postal et télégraphique, y a déjà gagné près de 50,000 francs.
A toutes ces améliorations déjà réalisées doivent être encore ajoutées celles qui sont en cours d'exécution et parmi les plus notables : d'abord la construction de l'hôtel de Tunis, qui sera un édifice considérable et digne de la capitale de la Régence; puis la réfection de l'immeuble et la réinstallatiou de la recette de Sousse, la construction d'un hôtel à Sfax, l'établissement du réseau téléphonique de Tunis avec ses annexes de la Marsa et de la Goulette et l'ouverture de communications interurbaines entre ces trois villes; la préparation de petits réseaux téléphoniques à Sousse et à Gabès, la reprise du service des colis postaux et son exploitation directe et exclusive par l'office pour en étendre les avantages à toutes les localités pourvues d'une recette, et , je crois savoir, d'une distribution.
C'est au rattachement du service des Postes et des Télégraphes
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au gouvernement du protectorat et à l'autonomie que lui a procurée sa nouvelle organisation que sont dus en entier tous ces progrès. Plus libre d'agir, dégagé de règlements qui n*ont pas prévu des cas aussi particuliers que ceux qui se présentent dans ce pays encore si différent de la métropole , il a pu s'adapter aux conditions locales et obtenir de ses moyens et de ses efforts les résultats les plus fructueux pour le public et pour TÉtat. Il a reçu des autres administrations tunisiennes le concours le plus précieux, aloi's que comme service relevant de la métropolq^ il s'en trouvait complètement isolé.
Enfin le gouvernement du protectorat ressentant lui-même les besoins du pays, appréciant immédiatement les résultats acquis et se rendant compte que les nouveaux crédits de Tofficc n'étaient que des avances bien vite recouvrées , ne lui a ménagé ni les ressources ni les encouragements.
Avec un tel appui le succès était assuré ; il devait être complet, comme il s'est produit pour tous les intérêts en jeu; mais seule la création de l'office autonome en aura procuré la possibilité; seule elle aura permis à M. Cheylus de mettre en jeu les hautes qualités directoriales qui le distinguent et auxquelles il serait injuste de ne pas attribuer une large part du succès.
Cette sage et heureuse réforme d'administration générale n'est pas la seule accomplie en 1888. Le ministère d*État a successivement pubhé des décrets ou pris des mesures concernant principalement : — l'invasion et la propagation du phylloxéra en Tunisie^; — l'exercice de la profession de médecin, de pharmacien et de sage femme-; — la répression de la falsification ou de l'altération des substances, denrées ou médica-
1. Loi du 1« mai 1888 et décret du 7 kâda 1305 (15 juillet 1888).
2. Décret du 6 chaoual 1305 (15 juin 1888). Jusqu'à cette date Texercice de la médecine et de la pharmacie était libre en Tunisie. C'était la terre proinist» des
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ments destinés à èlre vendus'; — la répression des incendil de Tort^ts, l>ois, plantations, récoltes et produits divers"; — le»; assocîalions ; — les brevets d'invention*; — le service intérieur des prisons'*; — le rattachement des indigènes isolés, ou fractions de tribus, aux circonscriptions administratives sur le territoire desquelles ib sont campés.
Elle a opéré, avec le concours des contrtVleurs civils et de Tautorité militaire, la délîmilation de la frontière entre les tribus algériennes et les tribus tunisiennes et supprimé par h\ une cause de conflits incessants.
Elle a réformé profondément, selon les vœux de la Chambre de commerce, la léfrislution en matière d'adjudication des biens hal)b(»us, en vue tout à la fois d'éviter aux acheteurs sérieux la concurrence des spéculateurs, et de pousser à Timmatriculation des biens adjugés^.
Malheureusement la campagne agricole a été mauvaise. La sécheresse a tout brûlé : les céréales ont fait défaut prcscpie partout ', Le manque de fourrages a occasionné une grande mortalité du bétail, qui a été vendu à vil prix, et Tensemble des transactions commerciales s en est fiVcheusenient ressenti,
charlalans el lîc» euipirifuïcs. Depuis nul ne peut cierccr la profession de mèilecin ou de pharmacien, s'il n'est (lourvu d'un filre sérieux. Cependant pour mén^iger — peut-oo dire des droits aci|uis? — les diplômés de lu faculté de Tombouclou oa du MiHiomulapa ont été rangés dans une catégorie spéciale de médecine et pharniariens « TOLiinKâ m, li ne faut voir là, je pense, qunuc mesure de transUion; VMT h sonlè (mbliijue ne (KïtirriiiL que gagner à de^ dis[Misitîona plus radiiitlçs, U Décret du ft rliamdau l30-i (21 mai 1888).
Dérr**l du y moliarreiu 1306 (15 S4'plembrc
4. Décret du 22 rabiâcl-lani i2ri dèreinhrc 1888). î>. Décret du 19 rabia «?t-Iani i;î05 (3 janvier 1889).
6, Décrets du 22 juin, G et 22 novembre 1888*
7. Les conseiiuerices oui Hé d'autant p!us fàcheuaes et rcgr«*ttables que les indigènes avaient donné û leurs cultures une extension Inconnue jusque la. Au temps des t^cys les ensemencements ne dépassaient guère 30,000 mèchias. Seuï le j Protectorat a pu les porter à àâ^CMKi, puis à 52,000 eu 1885, à 6i,t>0Ô en I8d6,el elles s'étaient élevées à 75.000 dans les derniers mois de 1887»
LA TUNISIE DEPUIS l'oGGUPATION FRANQ^I^B kk5
D'ordinaire, la Régence n'importe pas de blés. En trois ans, de 1885 à 1888, elle n'en a pas acheté à l'étranger pour 300,000 piastres. En 1888, elle en importera pour près de 6,000,000 de piastres.
Malgré cette situation exceptionnellement désavantageuse, M. Massicault n'en a pas moins poursuivi la série des dégrèvements d'impôts et des améliorations qu'il a assumé la tâche de réaliser.
Un décret du 17 mai 1888 a autorisé l'entrée en franchise dans la Régence des bestiaux et bètes de somme , de Thuile d'olives pure, du gibier, des volailles.
Les droits d'exportation sur l'alfa et le diss ont été unifiés et réduits (29 janvier 1888).
En même temps, le premier pas est fait dans la voie de la suppression des fermages. Le monopole de la tannerie {Dar-el- Geld) venait à expiration le 12 mars; il n'a pas été renouvelé. La présomption de vente en cas d'exportation des peaux est abolie. Les droits perçus à Tunis et à la Goulette, au profit de Dar-el-Geld, sur les laines exportées ont cessé d'exister; diverses autres taxes ont été supprimées ou unifiées : le sacrifice consenti parle trésor est, de ce chef, d'environ 60,000 piastres.
Le droit de 6 1/4 p. %, dit Monageb, auquel les ventes d'olives sur pied étaient assujetties dans certaines circonscriptions soumises à la dlme sur l'huile, a été supprimé à partir du 13 octobre.
Ont été également supprimés, à compter de la même date, les droits perçus au profit de Dar-el-Geld sur la laine embarquée dans les ports de la Régence.
Un décret du 23 moharrem (29 septembre) a réduit à un droit imique les droits de vente , de mesurage et de stationnement perçus à Tunis sur les huiles. Le fermage de ces droits a cessé pour faire place à une régie directe.
Vax autre décret du môme jour a mis les communes de Bizerie, la Goulette, Soussc et Sfax en possession, comme la ville de Tunis, des droits perçus tant aux portes qu'aux marchés sur les céréales, légumes secs, etc.
Enfin le crédit de la Régence s'est afQrmé d'une manière assez solide pour que le gouvernement tunisien ait pris vis-à-vis du gouvernement français l'initiative d'une proposition de conversion de la dette perpétuelle ii^ ^ en obligations 3 1/2, amortissables en quatre-vingt-dix-neuf ans K
En attendant, la situation défavorable créée par l'insuffisance de la récolte en 1888 a obligé l'administration à ramener <\ 31 ,876,000 piastres les prévisions de recettes pour l'exercice 1306 qui s'étaient élevées à 3i',545,000 piastres au budget de rexercice précédent. Tous les services ont été convenablement dotés; quelques-uns, ceux d'Administration Générale et de la Guerre , ont même reçu des augmentations de crédits; mais on a dû ralentir la marche générale des dépenses afin de prévenir tout mécompte.
Néanmoins un tribunal de T" instance a pu être créé à Sousse (4 juin). Quatorze écoles nouvelles ont été ouvertes à Tunis , Sousse , Sfax , Tebourba , Mateur, Kairouan , Ras-el-djebel, Mokenine, Msaken, les lies Kerkennah, Gabès, Tozeur, ce qui porte à 59 le nombre des établissements publics de la Tunisie : la population scolaire y approche de 8,000 élèves. Un décret beylical du 15 septembre a réglementé l'enseignement et institué un conseil supérieur.
Une subvention annuelle de 20,000 francs a été allouée, à partir de l'exercice 1,306 jusqu'à 1,320 inclusivement, au ministère de la guerre de la République française pour l'exécution d'une carte régulière de la Régence.
Décret du 13 rabiA-et-lani 1306 (17 décembre
Une municipalité est instituée à Mehclia et des coniniissions municipales à Ghardimaou et Tozeur*.
Cet essai de vie municipale dans le Sud est particulièrement suggestif. Il permet d'y apprécier Tétat d esprit des populations. Sans doute de longues années s'écouleront encore avant que chaque oasis devienne une commune dans toute Tacception du mot. L'embryon n'en est pas moins d'excellent augure.
Au reste, notre autorité grandit chaque jour dans cette région depuis Toccupation du pays des Ouerghamma et des Ouderna.
A la surprise inquiète que ces populations ont d'abord manifestée en nous voyant prendre pied au milieu d'elles, a bientôt fait place une heureuse confiance en notre protection tutélaire. Elles se sont peu à peu rapprochées de nous et pliées aux justes exigences du gouvernement.
Déjà les razzias de çof à çof et les coups de mains autrefois si fréquents des deux côtés de la frontière entre Tunisiens et Tripolitains sont devenus de rares exceptions.
Une véritable ère de paix a commencé pour cette région jadis si agitée.
Assurées de ne pas être l'objet de représailles , les fractions dissidentes ont successivement réintégré le sol tunisien; en août 1888 1,300 tentes, soit environ 8,000 individus, sont rentrés dans leur pays d'origine.
En môme temps que le pays a recouvré la tranquillité , Tordre s'est établi au point de vue administratif. C'est ainsi que l'on a pu poursuivre régulièrement l'établissement et le recouvrement de l'impôt chez les Ouerghamma qui, jusqu'en 1888 , avaient très mal payé les redevances auxquelles ils sont assujettis.
Décret du 14 kùda 1305 (22 juillet
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D'autre part, se sentant protégés et soutenus, les chefs indigènes, au lieu d'être , comme par le passé , les simples exécuteurs des décisions prises par les assemblées de tribu sont arrivés à faire exécuter les décisions de l'autorité, trop souvent méconnue jusque-là.
Certains de ne pas être dépouillés du jour au lendemain , par une razzia ou un coup de main, les indigènes de la région ont donné à leurs cultures ime extension qu'elles n'avaient jamais eue , et, favorisés par les pluies , ils ont obtenu d'abondantes récoltes dont les profits ont éloquemment plaidé en notre faveur.
Les dernières acquisitions de terres ont porté à 300,000 hectares le domaine appartenant à des Français; un vignoble de 3,300 hectares est à présent constitué, et le vin obtenu vient de s'affirmer avec faveur. Car la Tunisie produit maintenant du vin. Pour ses premières vendanges , elle a mis en foudre cette année 13,000 hectolitres qui se sont vendus de 20 à 30 francs pris à Tunis. Des livraisons importantes ont été faites de 30 à 35 francs. Des colons ont trouvé acheteur de 35 à 60 francs l'hectolitre.
Les transactions, avons-nous dit, se sont gravement ressenties en 1888 du manque de production. Les exportations ont fléchi et les importations, au contraire, se sont beaucoup élevées. En totalité, le mouvement commercial est, d'ailleurs, toujours en progression.
Marchandises importées . . . 52.224.005 p. — exportés 32.758.297
Ensemble 84.982.302 p.
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Les faits qui me restent A relater sont de trop fraîche date , partant ti'Op connus, pour que je veuille m'y **pp^santir. Ils sont très intéressants, fort instructifs même ; mais il nte suffira de les rappeler brièvement pour que chacun se les remémore et les apprécie comme il convient.
Aussi bien en est-il dans le nombre que je crois bon de passer sous silence, pour ne pas raviver des polémiques mal éteintes et surtout pour ne point me départir de la modération que je me suis eiïorcé de garder jusqu'ici,
Peot'Ou songer aux intérêts supérieui^ en jeu et ne pas s'indigner des agissements, des violences à froid de certains personnages ù. l'égard de tous ceux qui ont charge de faire respecter notre drapeau en Tunisie?
Des esprits indulgents ont invoqué, comme circonstance atténuante, en faveur de ces tapageurs, le retard apporté à la modification libérale des tarifs douaniei*». Déçus, a-t-on dit^ dans leurs légitimes espérances, sentant leur fortune très gravement compromise, rirritation leur a fait perdre toute mesure; ils se sont abandonnés à des excès qu ils sont aujourd'hui les premlei^sà regretter.
Quelle erreur est celle de ces braves gens! Sans doute, la longue et toujours vaine attente d*un régime économique équitable et la crainte qu'on pouvait avoir fmalement de son rejet par le Parlement étaient de nature à exaspérer les plus placides. A la fin de 1888, le ministre des affaires étrangères, M* Goblet, avait bien proposé à la Chambre la réforme demandée; mais la commission des douanes s'était montrée hostile au projet, si bien qu'il avait dû être renvoyé après les élections législatives.
LA TCNISte. — T. t.
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C'étaîl encore uae aonée de perdue,,. Le marché français demeurait fermé aux récoltes de t88Û comme a celles des années précédentes , et le découragement avait fait place à Tengoueméat incomparable des premières années de 1 occupation; h gène était venue; d'ici peu la mine serait consommée! On conçoit que les doléances des colons aient revêtu nn caractère particulièrement aigre. Cependant cju'un ne Totihlie point, cène sont pas les travailleurs de la terre, ceux qui voyaient poindre i à Fhorîzon le noir cortège des usuriers et des huissiers qui | avaient pris Tattitude que Von sait. Ceux-ci se plaignaient en termes convenables ; ils déploraient le manque de clairvoyance fl des députés, les erreurs des Altrériens, le cœur leur saignait; ™ mais ils avaient garde d'oublier leurs devoirs de Français. ^ Quelque faute, quelque injustice même que la mère-patrie corn- V mit à leur endroit, ils étaient trop patriotes pour décrier le gouvernement de la France à la face des étrangers. ^Ê
Mais quand la voix du patriotisme se laisse dominer, le lan- ^ gage politique n a plus que deux rythmes : Tintérét et la vanité. Alors le scandale devient un procédé. En s'atTublant du nez de Croquemitaine, certains pensent se rendre redoutables et amener les gens à composition. D'autres, — les médiocrités ambitieuses, — savent qu'en llattant les passions du moment on peut devenir un héros — même à Foum-Tatahouin — et ils espèrent que le rond de cuir auquel its sont vissés se transfigurera en couronne civique !
J ai dit ne pas vouloir insister. Je ne montrerai donc pas le parti-pris de dénigrement et de mensonge éhonté, les moyens méprisables auxquels, dans leur impuissance, ces ambitieux n'ont pas craint de recourir. Ils ont mérité et obtenu les félicitations des adversaires déclarés de la France : que ce châtiment serve de leçon à ceux qui seraient tentés de les imiter!
Est-il besoin d'ajouter que le Résident général et ses collabo-
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rateurs ^>oersuivaieDt leur tâche, sans se laisser émouvoir par cesgirieset ces diatribes malsaines. Elles éfaieni jugées depuis longtemps ^; et c'est justement le dédain dont elles étaient l'objet en haut lieu tpii poussait leurs auteurs aux derniers cicès. 11 n'y avait qu'à laisser dire. Si Ton peut contesler Févidence, on ne peut la vaincre. Devant celui qui niait le mouvement , un philosophe, pour toute réponse, se contenta de marcher; i\ ceux qui osaient nier son action bienfaisante el progressiste , l'administration répondit par la simple exhibition de ses travaux et de ses produits à TExposîtion universelle. Le succès fut considérable; — bien supérieur même à celui de rAlgérie, qui ne put s'empêcher de révéler les rivahtés qui la divisent de province à province et Famoindrissent si fâcheusement. La Tunisie^ apparut une et indivisible, pleine de vitalité, rayonnante de fraîche jeunesse, et saluant gaiement l'avenir qui s ouvre pour elle plein de promesses radieuses. Ses blés, ses vins, ses huiles, pies dattes, ses bois, ses tapis, etc., firent Tadmiration du monde entier. Sur :16"2 exposants qu'elle comptait, elle obtint M% récompenses : 7 grands prix, 30 médailles d'or, 72 médailles d'argent, 7i médailles de bronze et 5t mentions honorables.
U était difficile de montrer plus brutalement l'inanité, — il serait mieux de dire l'insanité , — des criti€[ues auxquelles j'ai fait allusion. Mais le public ne s'était pas laissé prendre â ces manœuvres politiques. Le 7 mars eut lieu la conversion de la dette perpétuelle ï p. 100 en obligations 3 1/2 p. 100 amortissables dans un délai maximum de 99 ans et cette opération afûrmaune fois de plus le crédit du gouvernement tunisien. ^ La même annuité, employée jusipFà ce jour au service des
P^, Eu 1887, MM, lie Laneâsan, LiToy-Beaulieu et d'autres pubUdste^ très dtsUuguei nvëLH^ni ^érètçineni apprécié (es agîsâemt'uU dont il »'agtt. « Devunl les luîttérabJes chicanes que Ion i^drt^sse à railminisiration franraUe en Tuabîe, disait M. Leroy- Bea ni ie u , on est saisi de pi lié pour lu légèreté de c:eui «jut s'y livrent •*» VAtgérie et la Tunisitt p. 368.
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intérêts, servira désormais et au payement des intérêts et à celui de Tamortissement , de sorte qu'à Texpiration du délai fixé, toute la dette qui représente ilï millions de francs se trouvera reraboui-sée sans que le gouvernement ait accru les cliarges des conlrihuables.
Même , Topération a laissé disponible un fonds de six milliom qui permettra d*entre prendre des travaux publics extraordinaires. H
Malheureusement, le pays se ressent encore des conséquences ^ de la sécheresse de Tannée dernière, qui a entraîné le manque presque complet des récoltes et, sur beaucoup de points, la perte des troupeaux.
Un moment, il a été permis de croire que les dommages seraient en très grande partie réparés par la récolte de 1889. Le gouvernement avait fait distribuer, à titre d avances, 2,68V caffis de blé, 1,566 oaffis d'orge et une véritable émulation s*étail emparée des cultivateurs indigènes; les surfaces emblavées dépassaient de beaucoup, dans certaines régions, celles des campagnes précédentes : 700,000 hectares environ étaient ensemencés.
D'excellentes conditions atmosphériques avaient du reste favorisé les labours; mais il n'en fut pas de même de la germination. Ravagées par des pluies torrentielles ou brûlées par un sirocco hâtif, certaines contrées du Sud et du Centre n'ont donné que des récolles presque nulles; dans le Nord seulement elles sont d'une bonne moyenne. L*ensemble n'atteint qu'environ 2,800,000 hectolitres.
Cette situation pèse sur le commerce. Obligé de payer de grosses différences à l'Europe , la difficulté où il se trouve de se procurer assez de métal accentue la crise monétaire qui a sévi Tan dernier.
En même temps qu'elle s'efforce d'atténuer les conséquences
llfÇAtS
^le cette crise, la Résidence réalise de nouvelles améliorations
douanières et fiscales. Elle supprime les droits d'exportation
sur les amandes^ citrons, figues sèches, henné, pistaches ot
raisins secs (décret du 21 jaovier). Elle modifie le tarif des droits
de sortie applicable aux poils de ctièvres et de chameaux.
Par un décret du 31 mars, la commune de Mehdia est mise en possession des droits sur les céréales , les légumes secs et le pesage public , perçus jusqu'à ce jour pour le compte de TÉtat.
Tn second décret, en date du 2 juin, fait abandon à la même commune de Fimpùt de la carroube sur les loyei-s, aussi perçu auparavant au profit de TÉ ta t.
A propos de perception , il faut louer hautement la direction des Finances des perfeclionucuients qu elle est parvenue à introduire dans la rentrée de Timpôt. Les contribuables inscrits sur les rùles delà medjba étaient 1V8,000 en 1881; ils sont en 1889, au nombre de 218,000, grâce à la surveillance des listes et à la suppression d'exonérations abusives.
D'année en année, les perceptions ont gagné en régularité, en Iionuèleté, et conséquemment en produits.
Le gouverneraent leur a dû une notable augmentation de ressources et la possibilité de remplir toutes ses obligations malgré deux mauvaises campagnes agricoles, La plus sévère économie était de règle aussi durant cette crise; les crédits ont été réduits à leur strict nécessaire , et Ton a pu de la sorte éviter de recourir au fonds de réserve.
Chaque service n'en a pas moins été convenablement doté et ragriculture, dont les progrès préoccupent toujours ajuste titre M, Massicault, a reçu de nouveaux auxiliaires. Sept champs d'essais et d expériences ont été créés dans le nord de la Régence; les propriétaires puiseront là de précieuses indications sur la culture des céréales, des plantes fourragères et industrielles. Le Journal officiel tunisien publie fréquemment des rapports
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i\p l'Inspection sur Tagri culture, l'élevage et les épizooties. I pulilie un Ihtllriin mensuel furlfhrologique, agricole et comme riaL Des instruments amtoires perfectionnés sont mis à la disposition des indigènes.
Un décret du 9 kAda 1306 ^î» juillet 1889) constitue les pro-' priétaires de vignes en Syndicat général obligatoire charge, sous le contrôle de Fadminislration, des mesures à prendre contre Tinvasion et la propagation du phylloxéra en Tunisie.
En matière d'administration générale il convient encore dej mentionner :
[/institution d'un conseil d*hygiène publique et de commissions régionales composées de médecins, chimistes» ingénieurs et propriétaires;
La réorganisation du tribunal pénal de TOuzara. Jusqu'à ce jour, rinstruction des alTaires était confiée aux magistrats char* gés de proposer la sentence au hey. Désormais Ttnstruction et l'application de la peine sont complètement séparées, le soin eo est remis à des magistrats différents. Cette réforme constitue un progrès important dans le fonctionnement de la justice indigène;
Le remaniement des circonscriptions administratives ou judiciaires de la Kroumirie et de FArad pour leur donner plus à force et de cohésion;
La suppression dn contrôle civil de Zaghouan et son rattachement mi-partie k celui de Tunis et mi-partie à celui de Béjà
L'effet de TExposîtion universelle n'a pas tardé A se faire sentir. Chaque courrier débarque à la lîoulette un nouveau flux de colons et de capitalistes: on visite les hencliir et des transactions, s'ébauchent ; n'était Tobstacle qne la Douane oppose, elles termineraient sur*Ie-champ, car tous les agriculteurs son émerveillés du pays, de la richesse des terres, et ils ont hâte d en devenir propriétaires d'une portion.
ntV
Les surfaces complantées en vignes, ont progressé de 763 hectares en 1889; elles atteignent 5,U3 hectares qui se subdivisent ainsi par contrôle :
Contrôle de Tunis
Européens.
. 2.454 hect.
Indigènes.
152 hect.
» Nabeul
» Bizerte
Kef
Sfax
» Kairouan . . . .
» Sousse
» Souk-el-Arba . .
• Djerba
Béjà
Tous les vignobles sont très beaux; aucune trace de maladie parasitaire, animale ou végétale, n'a été observée. Partout les sarments fléchissent sous le poids des grappes gonflées de sang vermeil. Pour la seconde année de production partielle les vendanges ont donné 32,635 hectolitres ainsi répartis par territoire de contrôle :
Contrôle de Tunis 21.743 hectolitres
» Nabeul 1.559 »
• Souk-el-Arba. ... 3.084 »
» Béjà 1.934 »
» Bizerte 650 »
» Sousse 3.433 •
» Sfax 98 »
x> Kairouan 34 »
» Djerba 100 »
Les vins se sont très convenablement vendus; mais les transactions de toute nature se ressentent de la situation générale. Seules les importations sont demeurées très actives pendant tout Texercice 1306 (du 13 octobre 1888 au 12 octobre 1889).
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Marchandises importées..
— export(;es, .
Ensemble §2.008.078 p,
EsUil utile d'ajouter que la tranquillité 1h plus absolue contiDue ù régner trun bout à l'autre de la Réereiiœ? La situation est encore à cet égard bien meilleure qu'en Algérie, où aucuns troubles graves n'ont eu Heu maïs aù^ en raison du malaise ^^énéral, il faudrait peu de chose pour amener un soulèvement dans certains régions, La Tunisie est toute au travail; les indigènes apprécient les bieniaits de notre intervention et ne songent qu à en profiter.
Les derniei*s dissidents (3t)0 tentes environ) qui restaient eu Tripolitaiûe ont été amenés euv-mômes k réintégrer leurs anciens territoires après avoir sollicité F aman. Les quelques fractions qui s'obstinent à l'étranger ne forment pas un contingent de trois cents individus, dont le plus grand nombre demeurent en exil moins par convenance politique que parce que les crimes dont ils se sont rendus coupables ne leur permettent guère de se soumettre.
La dixième année de notre occupation sera longtemps une des plus mémorables en Tunisie, Elle est remplie de faits d'une importance telle qu'ils ouvrent comme une nouvelle ère de la colonisation. Cette année 1890 aura été, ou peut dire bardiment , une année heureuse ; car la question douanière y avait pris un caractère d'une brutalité shakespearienne : Être ou ne pas être; elle se posait pour tous les colons en une question de vie ou de mort; et le danger a été si grand , si vives les angoisses
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qu*îl a fail naitre^ que le dénouement favorable semble du bonheur, eocore qu'il rf ait été que logique et naturel.
C'est que les adversaires du projet 1 ont comljattu avec une passion acharnée; les uns par erreur, les autres pour sauve- §;arder des iutérèts de clocher, ont déployé des artifices assez spécieux pour surprendre la religion de la Chambre. Et longtemps on a redouté qu*ils y parvinssent Aussi serait-ce faire injure aux colons tunisiens que de les supposer capables doublier la gratitude qu'ils doivent à ceux qui les ont tirés de ce mauvais pas et leur ont enfin permis d expédier leurs produits en France à des prix rémunérateurs.
Trois hommes ont attaché leur nom à cette réforme capitale ; M. Massicault, M, Paul Bourde et M. Ribot*; c'est à eux qu'elle est duc : à la persévérance aussi ingénieuse qu active du premier, au savoir et au talent d'écrivain du second ', enfin à l'éloquence irrésistible du ministre des Affaires étrangères qui a emporté le vote de haute lutte.
Le 13 mars, son honorable prédécesseur, M. SpuUer, avait déposé le projet de loi sur le bureau de la Chambre; mais presque au môme instant avait lieu au Sénat une interpellation de M, Criffe sur le traité franco-turc» et Tordre du jour pur et simple accepté par M. Tirard ayant été repoussé par 129 voix contre 117 le Cabinet donna sa démission.
Voilà encore une fois la malheureuse réforme douanière remise en question ! Heureusement, M. Massicault ne se décourage
f . n est un homme aussi que ses fonctions ineUcnt moïns en évidence et qui, par suite, est rnoins connu, rnats duni la haulc valeur et ]g dévouement oui été, en celle circonstance comme en beaucoup d'autres, de?i plus prolitables à la Tunt^iie ; il n'est que jusle de îe signaler : c'e^t M. Hanolaux^ sous-direcleur du service des Prolectorats au mlnislère clés Affaires élran-^ères.
2. Dans son rapport au Sénat sur la réforme douaniùre adoptée par la Chambre, M. Charles Ferry die les éludes sur la Tunisie publiées par M. Paul Ilourde dans ffi Jemps, <t études, dil-ïl, qui ont eu un retentissement légitime el une inllueace décisive sur lopinion publique ».
point, A peine le nouveau ministère est-il constitué qu'il poursuit activement sa campag-ne. Du reste M. Uibot est immédiatement acquis au projet; il le reprend pour son compte, il le fait sien et il appuie chaleureusement les efforts du résident général auprès de la Commission des douanes, où glt la difficulté ^
Enfin, à la suite de tiraillements multiples que nous nous dispensons tle rappeler, h^ projet de loi vînt en discussion devant la Chambre le '» juillet. l.a veille, une interpellation de M, Uelafosse sur la situation de la Tunisie avait préludé à ce grand débat.
Après des critiques injustes à Tadresse de la magistrature tunisienne et du service des Ponts et Chaussées, le député de la droite réclamait en faveur des colons un régime douanier et un instrument de crédit qui leur soient favorables.
M. Bibot répondit à cette interpellation par des chiffres et des faits, 11 montra à très grands traits les résultats obtenus pendant les neuf années de Toccupation , « résultats, disait-il, que nous pouvons avec confiance mettre sous les yeux de la Chambre et du pays ». !1 termina en déclarant que lorsque le projet douanier viendrait en discussion le Gouvernement insisterait avec la plus grande énergie pour qu'il fût voté, parce qu'il le considérait comme un acte de justice envers la Tunisie et d'une nécessité absolue au point de vue politique.
Il ne peut, il ne doit pas y avoir de question de parti en pareille
matière : c*esl avant tout une question française* Qu'ailleurs on regarde avec curiosité, avec un scepticisme intéressé rexpèrience que nous poursuivons, je le conçois: mais il ne faut pas que nous laissions jamais dire que si la France sait entreprendre, elle ne sait ni continuer ni finir. Je le dis en tonte sincérité, du vote que vous allez émettre et de celui que vous émettrez demain dépendra lavenir de la colonisation française en Tunisie laveoir du protectorat et peut-être le jugement que l'histoire portera sur une des
i. Ce DE fui que par 17 \ùIx coaUv 14 (\m* la Conumissiou des douanes h 20 nm f de passer à la dbcusslon dei^ artû-leji.
uitix: uc=i ^H
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cDtivres les plus originales et les plus fécondes i|ue la France a eu rhoniieur d'entreprendre dans ces derniers temps*
Celte éloquente péroraison fut couverte d'applaudissements et la Gliambre adopta à Tunanimité l*ordre du jour suivant présenté par MM, Sarrien, Albin Rozet, Félix Faure, Prevet et François Delon elc.
u La Chanibre, approuvant les déclarations du Tiouvernenient et résolue à favoriser la colonisation franeaise en Tunisie, passe à Tordre du jour. »
Le témoignage éclatant de sympathie que la Chambre donnait ainsi à Fœuvre de la colonisation tunisienne était du meilleur présage pour la bataille du lendemain ; il permettait de la considérer d'ores et déjà comme gagnée, encore qu'il faillit s'attendre à une vive résistance.
Et^ en etTet, les adversaires du projet luttèrent pied à pied. Mais le rapporteur M. Jonnart réfuta victorieusement toutes les objections; il réduisit à néant toutes les hypothèses et il fit bonne justice de la réciprocité de traitement, de cet acte bilatéral dont Fopposition avait fait son grand cheval de bataille.
M. Lockroy appuya le projet, en déclarant que s'il a été l'adversaire de la politique coloniale, il ne saurait admettre que nous laissions périr les colonies que nous avons conquises.
La discussion générale semblait épuisée quand M. Camille nreyfus eut la malencontreuse idée de la placer sur le terrain diplomatique, en incriminant la conduite de M. Barthélémy Saint-Hilaire en 1881.
Cette sortie intempestive amena M. Ribot à la tribune. En quelques mots, aux a[>plaudissements de la Chambre, le ministre des Affaires étrangères vengea son ancien prédécesseur des accusations portées contre lui. Puis ramenant le débat sur son véritable terrain, il parla de Funion chaque jour plus intime de la France et de la Tunisie, et, donnant lilire
iOO
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cours aux senlimenls qui ra^itaient, marchant sous le fouet de l'inspiration, sa péroiniison \ibraate de patiiotisrae remua tous les cœurs et enleva le vote.
Répondant aux partisans d'une union douanière, irréalisable pour le moment en raison des traités qui lient encore le gouvernement tunisien avec certaines puissances^ il dit :
Vn jour viendra, — je l'espère aussi prochain que possible, — où nous pourrons réaliser ce que vous souhaitez. F^o Gouvernement est d'accord avec vous, mais il vous dit, comme il vous disait il y a deux ans par Torgane de M. Goblet, comme il vous Fa dit par
Torgane de tous los ministres des AfTaires étrangères qui se sont succédé à celte tribune, il vous dit : Négligeons ces petits c6tés de la question, allons au plus pressé : vous êtes la grande nation français** [très bien! très èienf}^ vous pouvez, sans préjudice appréciable pour vos intérêts, donner à la Tunisie un encouragement et uno force.
Qu'il lui soit permis d'attendre avec patience la solution des difticultés auxquelles je fais allusion, sans vouloir d ailleurs y insister davantage. Vous lui donner ]e temps, le temps travaitle pour nous. Soyons unanimes en ce moment pour accorder a la Tunisie ce qu'elle réclame, pour permettre h ses produits d'entrer en France. Ne discutons pas davantage sur les détails et sur toutes les mesures de réciprocité qui nlmportent pas au fond de la question; votons le projet de loi, votons-le, et demain le retentissement sera grand dans toute notre colonie tunisienne. Kl sll y avait quoique part en Europe un pays intéressé à voir notre influence décliner en Tunisie, ce pays-là considérei'a le vote de la loi actuelle comme un pas évident fait vers cet état définitif que vous souhaitez , tatïdis que rajournement, même motivé, croyez-le, par toutes les théories, fussent-elles les plus éloquentes, fussent-elles les plus précises, fussent*elles les plus irréprochables, serait considéré et commenté comme une retraite et comme une défaillance de la France.
{Applaudisse me nis ri/ï e£ répétés. Mouvement prolongé) f consisLÏeïe Joiirmil Officiel; et, en effet, quand Téminent orateur descendit de la tribune, la droite, la gauche, toute la t:;hanibre était debout racclamant longuement.
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Oa passa immédiatement à la discussion des articles, et "par 468 voix contre 22 , la Chambre adopta lensemble du projet de loi portant modification du tarif général des douanes^ et admettant en franchise, à rentrée en France , les céréales en grains, les huiles d olive et de grignon et les grignons d'oHvc, les animaux des espèces chevaline, asine, mulassière, bovine, caprine et porcine, les volailles et le gibier, d'origine et de provenances tunisiennes.
Quant aux vins nakirels, ils payeront un droit de 60 centimes par hectolitre^ avec taxe de 70 centimes par degré quand leur titre alcoolique dépassera iV 9. Tous les autres produits, à Texception de ceux qui sont frappés de prohibition en France et des denrées coloniales spécialement désignées dans le tableau E* de la loi du 7 mai 1881 , seront admis, moyennant le payement des droits les plus favorables perças sur les produib similaires étrangers* P L'application du régime de faveur ainsi concédé aux produits tunisiens devait nécessairement rester subordonnée à ^les mesures de garantie* pour calmer toutes les inquiétudes au sujet de la fraude. L article 5 établit ces mesures. Elles se résument comme suit : importation directe sans escale, et par ntivires français, de Tun des dix ports de Tunis, la Goulette, Bizerte, Sousse, Souissa, Monastir, Mehdia, Sfax, Cabès et Djerba; — production d'un certificat (Torifjine délivré par le contrôleur civil de la circonscription et visé an départ par un receveur des douanes de nationalité française*
L admission des produits au privilège tunisien est strictement réservée à raccomplissement de ces conditions. Toutes les fois quVUes ne seraient pas remplies, le service métropalitain devrait appliquer le régime du tarif général.
l. Café, sucre, racao, polrre, piment, etf,
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Eli oiitri% rhai|nf année» des décrets du Présideut de la Kf*|Hdilî<]ur , rriidiis snv 1rs propositions des ministres des Affairi*s HtniiigiTf'H, d«'s riimnces, du Commerce et de TAgricullurr dcter mineront, d'a[H'èH les statistir|iies officielles fourmes par le résidjpnt général , les c|aanUtés appelées à bénéficier du privilè^^e ^
Comme A l'ouverturr* de k discussion le ministre des Affaires étningèrcH avait prie la (^liamlire de vouloir bien déclarer rurp-ence, la loi fut portée immédiatement au Sénat. Celui-ct la ralifia r|nêl(|iips jours plus lanl, par 239 voix contre 1, et le lu juillet le Président de la Répulilitpie y apposa définilivement sa sigiialnre.
1. Vuld to» itivcr»!"» fiuintUi^Ailn produili jtdinUfiibte&en rranclu»c et les quatitilépi («i|ioi Wet en ia)IO-f>l ;
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Le même jom% la colouie française de Tunis donna un beau spectacle : empoignée par la reconnaissatice , elle oublia ses discordes^ ses luttes intesUoes, ses haines, Usez ses rivalités; spontanément, elle offrit im punch d^honneur à M. MassieauU et pendant trois heures on vit là un millier de Français se ton» chant les coudes, la main dans la main^ unis en une même pensée de concorde, confondus en un même sentiment de fraternel patriotisme.
Ce fut plus qu^une belle fête, ~ une maoifestation grandiose!
Gambetta disait à Cahors, dans un de ces mouvements d'éloquence qui lui étaient familiers :
« Ah! que lie nous est-il donné tle voir poursuivre sur le champ de bataille pacifique de la discussiun, dans la reclierehe des progrès à accomplir, dans Féducation, dans la question de la forme politique du gouvernement, de voir se poursuivre le même effort, le même concours, la même communauté d'efforts et d énergie? Jihl que la France serait grande! «.
Et je songe, en quelque sorte malgré moi, combien à bref délai la Tunisie serait grande, si nous pouvions arrondir les angles des partis, mettre une sourdine aux questions de personnes pour n'écouter que la grande voix de Fîntérêt public!
Si Fon y réfléchissait bien, il n'y aurait bientôt plus de place dans les cœurs que pour des sentiments de fraternité et d'union. Nous cesserions de nous méconnaître, nous remplacerioiis la violence par la raison et nous assisterions h un mouvement qui, rapprochant tous les Français les uns des autres, ne ^laisiserait plus d'espérance ni à la division , ni à Foutrage , ni à ces discussions byzantines qui font la joie de ceux qui nous jalousent. Nous ne serions plus, suivant la belle expression de Claretie, qu'une grande famille groupée autour d'un drapeau dont on a recousu de l>elles couleurs à la hampe brisée. Nous imarcherions vers le moment béni , trois fois béni , où il n'y aura
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plus qu'une opioion, qu'ua parti, qu'une Afrique Française!
Peut-être n'est-ce c|u*un rêve que j>xprime là ? Soit, Il n'en
est pas moins respéranee , et je veux le caresser.
Revenons aux progrès accomplis dans les diverses branclied de radministration.
Les fermages des monopoles avaient de graves inconvénients : ils paralysaient FÉtat, ils étaient la source de vexations et de tracasseries continuelles pour les colons et les indigènes; ils devaient disparaître. Déjà . en 1888 , le monopole de la tannerie el le marché des huiles avaient été remplacés par la gestion directe. Au 1" janvier 1890 , il en fut de même pour le marché au charbon , le 5 avril pour le marché du plAtre et pour les droits sur la fabrication de la chaux et des briques. EnBn les monopoles du Fondouk-el-Ghalla (marché aux légumes), du sel et du tabac expirant le 31 décembre 1890, il est décidé que rÉtat les repreodra à partir de cette date. Les fermages ont vécu.
Un décret en date du 20 février a transformé en justices de paix régulières les trois sièges provisoires installés en octobre 1887 à Souk*el-Arba , Nébeul, Gabès; et dans Lintérèt de tous les justiciables, M, Massicault a institué une commission pour la réduction des frais de justice en Tunisie ^
Dans rintérét des colons, trois cents nouveaux kilomètres de chemin de fer vont être construits : dllammam-el-Lif à Sousse avec embranchement sur Kairouan; de Djédéida à Bizerte par Mateur, Les négociations entamées à ce sujet avecla Compagnie Bône-Guelma sont terminées; les conventions signées de part et d autre sont soumises k Tapprobation du Gouvernement de la Répubhque.
!. La loi du 16 aTril t8â3 , art* 17, dispose; rfiie <* le tarît des frais de justice civile et criiiitnelle sera ïi^té par un règlemenl dadmiuîslratiou publique et que, jusqu'à promulgation de ce rî^gletnent^ les larifi* d'Algérie seront appliqués dans la Uégence »»,
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Il y a lieu de remarquer que ces nouvelles lignes seront établies aux frais de la Tunisie et sans aucune subvention dii Gouvernement français.
La récolte des céréales a été de toute beauté et si abondante que les bras ont manqué pour la moisson. Aussi les faveurs parlementaires s'étant jointes aux faveurs célestes, Tobstacle douanier ayant disparu, un redoublement d'activité économique se manifeste-t-il dans toute la Régence; le courant d'immigration repDcnd avec une nouvelle intensité * , et pour l'encourager, lui venir en aide, le gouvernement a institué en Tunisie un directeur des « Renseignements et du Contrôle, » c'est-à-dire des contrôleurs civils'-'.
Ceux-ci, avons-nous dit, ont été recrutés avec grand soin; mais d'origine et d'éducation diverses, ils manquent d'unité, aussi bien dans les vues que dans les aptitudes. Tel quel, c'est un corps un peu disparate. Il faut dire, à la décharge des contrôleurs civils, que leur tâche est ardue et exige des qualités multiples qu'un homme réunit bien rarement au même degré. Placés à la tête d'une vieille société qu'il leur faut rénover, ayant tout à créer ou à greffer sur ce tronc réfractaire : lois, institutions, crédit, propriété, l'homme lui-même, ils ont, en matière de colonisation comme de sociabilité, le difficile pouvoir de tout réglementer, tout protéger, tout entreprendre, tout conduire, tout faire, et cela sans secousses, sans provoquer la méfiance toujours en éveil des indigènes, tout en
1. Des domaines de grande valeur ont été acquis par nos compatriotes dans les derniers mois de l'année 1890, notamment le magnifique domaine d'Utique, d'une superficie de près de 6000 hectares, lequel était très conroité par les Italiens. Un richissime sicilien, le général Scalia, n'aurait, parait-il, manqué TafTaire que de quelques heures. L'henchir d'el Melah, de 2500 hectares, est passé aux mains d'un des principaux propriétaires de la Bcauce. D'autres fermes importantes se sont créées dans la plaine de Zaghouan, dans la vallée de l'oued Miliane, dans la région de Béjà et dans la presqu'île du cap Bon.
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activant la saimnc «*t le travail de la colomsfti ion mirop^'eune, ^i ])ârttiiil lie la cî^riltmlioii , qui eM notrt* but clélitiilir. comme la mîfion d'être de notre occupa lion*
Si bmiDi' que tiolt U vulouti% m intelligeule que suit riiûtia-- j lîv<* du réfiidrnt général, f^>ro^ qu'il est de concourir au foncliunuomeui de reu^^mble social, il ne pourra jamaiH donnera eliacuii des t^tlément» dont cfst ensemble se compose la part' fipiknalt* f3t alAi^renlC! d& volonlé, d'initiative, d'exécution, dp suiUcitude/ presque «ramour qui lui est néeessaiiM]' et qui lui { est apportée , au cojilraire, et à un degré bien sup^^îrieuti par le f ïnclkuiiHure dont J'îietron ^ coiiceatre sur cet elériic^nt seul, . XuAsâ , le rùl& âe& cQuid^auss^ civi^j? esi-H itù& dàlinikL 11^4uug4» . . beaucoup de Mjaj^esM,. de diftlotnatie et de dàinroy&i^. Leur adion indindaeHe peut être éoMirme. On peut même dire i^u^ le.re^ect,.to prestige et la popularité du nom firinçaig paqm les tr^us tuniâennès, repœeat en entier sur chaopn d'eux.
'U était donc nécessairo ile dolmer à ce cobm la cèh^ion, Thomogénéité, ^vf exiger de^ lui la f|lé9itudè des secvieès c}u*il est appelé à rendre; en un mot, il fallait une 4me,.un' directeur capable de tenir dans sa n)ain ces forces vives et de les décupler par l'unité de leur action.
' Or, je le disais dRnsï Estafette au lendemain de âa nomina7 tion, et j ai plaisir à le répéter : oh ne pouvait faire pour cette concentration administrative un meilleur choix que celui de notre excellent confrère M. Paul Bourde^ Sa valeur indiscutée en matière coloniale, sa droiture et sa modération répondent de son succès. U fer^ de. son bureau comme une véritable machine Siemens , à laquelle chaque contrôle sera rattaché par un fil électrique et recevra ainsi cette part spéciale et afférente de volonté , d'initiative et de sollicitude doi\t je parlais plus haut.
Il utilisera les intelligences et les capacités qui sont à sa dis-
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position et, par son propre élan, infusera comme une vie nouvelle au corps de fonctionnaires le plus important de la Tunisie.
Le gouvernement ne se borna pas à renforcer ainsi puissamment faction administrative et à favoriser de la sorte la colonisation. Pour mieux servir les intérêts agricoles dans la Régence , il concentra également <?ntre les mains de M. Bourde les divers services qui s*y rapportent en instituant une Direction deTAgriculture, dont les attributions comprennent : Tinspection de TAgriculture, delà Vitîcultqre, du Service vétérinaire et de l'Élevage, le syndicat général obligatoire des Viticulteurs, le Laboratoire de Chimie agricole et industrielle , les Renseignements agricoles.
Ce même décret"* créa une Caisse de l'Agriculture « ali- . mentée au moyen de ressources spéciales, telles que les subventions , donations ou legs , produits et prix de vente d'immeubles qui lui seront attribués >k
Et pour s'enquérir d'une façon plus précise, plus intime si Ton veut, des besoins des populations, pour établir des rapports réguliers entre le gouvernement du protectertit et la colonie française, M. Ribot a décidé que des Conférences consultatives se tiendront deux fois par an à Tunis sous la présidence du Résident général.
Le nouveau régime douanier et ces diverses mesures administratives ont provoqué, sous la tente comme dans la ferme, un élan superbe. Dès les premières pluies toutes les charrues Sont au travail. Indigènes et colons rivalisent d'ardeur, et aux premiers rayons du soleil on n'aperçoit sur Thorizon que traie 5 novembre 1890.
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vaillcurs poussant leur attelage dans le sillon. Défricheurs, laboureurs, semeurs, tous sont A Tœuvre, tous préparent la bonne terre aux germinations merveilleuses. En quelques semaines 1.118.&.94 hectares sont ensemencés.
Quant à la vigne son domaine s'augmente de plus d'un tiers; il atteint à présent 7.000 hectares. La surface en rapport n'est encore toutefois que de deux mille hectares environ, qui ont donné 52.977 hectolitres dans l'automne 1890.
Après les marques de sollicitude que le gouvernement leur multipliîiit, les colons avaient le devoir de s'çn montrer dignes en répudiant toute solidarité avec ceux qui ne prennent conseil que de leur impatience — ou de leur ambition. Us l'ont fait. Des élections ayant eu lieu en décembre pour le renouvellement partiel de la Chambre de commerce, les brouillons qui s'étaient glissés dans cette compagnie , comme les partisans de l'agitation et du bruit qui prétendaient s'y introduire, ont dû céder la place à des hommes sages, prévoyants, pondérés, amis de Tunion et des réformes pacifiques.
On ne pouvait mieux clôturer Tannée.
Le mouvement commercial de i307 (du 13 octobre 1889 au 12 octobre 1890) reflète déjà, nécessairement les bienfaits du nouveau régime douanier. Pour la première fois la valeur des exportations excède celle des importations ; et cependant l'exercice 1307 a été clos quelques semaines après la mise en vigueur de la loi de 19 juillet 1890. Les exportations pour la France qui avaient été de 6.11^69.473 piastres en 1306 s'élèvent d'ores et déjà à 18.717.289.
MarcliaDdiscs importées 48..'>57.534 p.
— exportées 50.998.70i
Ensemble 99.55fi.233 p.
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L*année 1891 a dignement continué en Tunisie la série des années à marquer d'une pierre blanche. Comme les précédentes, elle aura vu s'accomplir nombre de réformes de la plus haute portée; elle a été favorisée d'une moisson abondante, de vendanges superbes* qui, les unes et les autres, contribueront beaucoup à l'heureuse évolution du pays.
La réduction des frais de justice et d'immatriculation atteindra de 30 à ïO%.
Le commerce se plaignait depuis longtemps de la lenteur des communications télégraphicpies entre la colonie et la métropole. La durée de transmission d'un télégramme de France à Tunis est en effet toujours de trois à cinq heures, tandis que l'expédition d'un télégranmie de Londres à Alexandrie ne demande que dix-sept minutes, trente-deux minutes de Londres à Bombay. Le 4 juin fa Chambre a voté la pose d'un cable entre Marseille et Tunis ; on le revêt actuellement de son armature à l'usine de la Seync, et dans quelques mois les relations télégrapfiiques ne laisseront plus rien à désirer entre la France et Tunis.
Jusqu'à ce jour, l'exercice budgétaire s'ouvrait à la date du 13 octobre qui procédait du calendrier musulman, mais n'était plus en concordance avec lui depuis longtemps. A partir du V janvier 1892 le budget de la Régence se réglera d'après le calendrier grégorien : il commencera le 1"' janvier de chaque année pour prendre fin le 31 décembre.
La première Conférence consultative s'est tenue à Tunis du 23 au 28 janvier, sous fa présidence de M. Massicault, assisté de
1. D8.0C3 h. (l(> vins rouges vi 7.078 h. de Tins blancs, soit un total de 105.142 hoclol.
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tous les chefs de service du gouvernement tunisien. Elle était composée de vingt-quatre Français représentant les municipalités et les associations formées dans Ja Régence : chambre de commerce, société d'agriculture, comice agricole, syndicat général obligatoire des viticulteurs, syndicat franco-tunisien.
Les membres de la conférence étaient répartis en trois commissions : finances, travaux publics, administration générale et leurs travaux ont présenté un réel intérêt. Réforme des impôts, réforme monétaire, routes, chemins de fer, ports, cour d'appel, banque d'émission : toutes les questions intéressant la Tunisie ont été longuement discutéesj. A l'avenir la conférence tiendra deux sessions par an : en avril et en novembre *, et Ton est en droit de bien augurer de ses séances.
Plusieurs des vœux qu'elle a formulés ont déjà reçu satisfaction : un décret du 15 avril a autorisé Texportation des femelles de tous les animaux, qui était prohibée depuis fort longtemps en Tunisie; les savons fabriqués dans la Régence ont été exemptés du droit dit de Kantria et du droit d'exportation '; la chaux, les briques ont été dégrevées du droit de fabrication*'*; la franchise des droits d'importation a été accordée aux engrais chimiques^ et à une nouvelle série d'instruments agricoles '\
Le franc est désormais l'unité monétaire de la Tunisie comme de la France.
Les anciennes pièces d'or de 100, 50, 25, 10, 25 piastres, toutes les monnaies d'argent, toutes les monnaies de cuivre, les carroubes et les îuspres ayant cours légal , s'échangent depuis le
1. La session do novembre vient de s'ouvrir au inomi^nt où je tx>rrige l'épreuve de ces pages; je nienUonnerai ses travaux dans le cours du seeond volume.
Décret du 22 kada 1308 (28 juin
15 septembre contre des pièces d or de 20 et 10 francs; des pièces d'argent de 2. francs, 1 franc et 0.50. centimes; des. pièces de bronze de 10, 5, 2 et 1 centimes.
Ces nouvelles piètes portent , d'un côté , en caractères arabes, le monogramme du bey de Tunis, l'indication de la valeur en francs et le millésime de Tannée arabe de la fabrication; sur l'autre face, en caractères français, le mot « Tunisie », Findication de la valeur en francs et le millésime de Tapnée grégorienne de la fabrication.
Un décret en date du 23 moharrem 1309 (27 aoAt 1891) décide que les pièces d'or et d'argent démonétisées cesseront d'avoir cotirs lel5 mars 1892, les pièces de cuivre le 15 seplem- T)re de la mèmq année. .
Le recensement quinquennal opéré en France le 11 avril 1891 a été égalenaent effectué à la même date en Tunisie. 11 a permis.de constater la présence effective de 10,030 Français dans la Régence \ Si l'on se souvient que nos compatriotes n'étaient qu'une poignée à Tunis au moment de l'occupation et encore seulement 4,000 lors du dernier recensement, en 1886, on reconnaîtra que le peuplement français s'opère dans d'excellentes
1. Voir lome II- aux « Pièces et documents justificatifti » le détail par loraltlcs.
§ur ces lt).030 individus, on compte 5.5 {6 personnes du sexe masculin, et 4.437 du sexe féminin; 6.557 sont âgées de 21 ans et au-dessus, .3.416 de moins de 2\ ans; 1838 Français sont nés en Tunisie.
Les trois départements Algériens ont fourni un recrutement de 1487 personnes, qui se subdivisent comme suit : Constantine yo8, Alger 417, Cran 162, chiflrei^ décroissant avec Téloignemenl ; la Corse vient ensuite, puis les départements du bassin du Rhône, et celui de la Seine. Il est à remarquer que tous les départements 'français sans exception ont des représentants en Tunisie.
Si à la population civile on ajoute l'armée et les protégés français, on obtient la colonie suivante :
Population civile 10.030
Efl'eclif fran(;ais de la brigade d'occupation 9.617
' Protégés français 22 .530
Tolal 12.177
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conditions. Il est bien loin sans doute xle la densité que nous rêvons; mais il autorise la plus grande confiance dans Tavenir : à la fin du siècle les Français dépasseront cinquante mille dans la Régence.
Un journal, dont la passion égare forcément la bonne foi, observait dernièrement, en termes amers, qu' « en 18il, c'està-dire dix ans après la conquête, il y avait en Algérie 15,947 Français, hommes, femmes et enfants, c est-à-dire 5,917 de plus qu'il n'y en a dans la Régence après dix ans d'occupation ».
Le critique en question semble ignorer qu'il n'y a aucune comparaison à établir entre le peuplement de la colonie algérienne et celui de la Tunisie.
Les premiers immigrants en Algérie, je Tai déjà fait remar- <jucr en une autre circonstance, vécurent de Tarmée et de ses services administratifs. Ils suivirent nos colonnes qu'ils ravitaillèrent de leur mieux, s'établirent dans nos camps, nos postes fortifiés; ils se chargèrent des fournitures que l'administration militaire ne géra pas directement : transports, subsistances, habillement, etc. Beaucoup de ces immigrants, une fois retirés des affaires commerciales, demandèrent des concessions de terres qu'ils obtinrent facilement. A cette époque, le domaine était riche des terres de l'ancien beylick turc, de celles des tribus soulevées ou détruites, des déshérences. Non seulement le gouvernement donnait la terre, mais souvent encore il donnait le cheptel, il donnait la semence, il donnait jusqu'à la nourriture pour permettre d'attendre le produit de la récolte. Beaucoup d'Arabes fuyaient le joug de l'infidèle , s'attendant à le trouver beaucoup plus dur que le joug turc et ils vendaient leurs biens à vil prix. Il y eut donc de grosses facilités d'établissement pour les premiei's immigrants algériens.
En Tunisie, rien de semblable. Il n'y a d'autre conquête à
faire que celle du jujubier et du palmier-nain ; la brigade d'occupation est réduite à une dizaine de mille hommes; elle n'est d aucun secours aux colons, en dehors de la sécurité qu elle leur assure. L'État n*a pas de terres à donner. Le colon a par conséquent acheté à beaux deniei*s les terrains mis en valeur.
Dans ces conditions Timmigration de dix mille Français en Tunisie a un caractère bien autrement favorable que celle de quinze mille que Ton relève en Algérie durant la même période décennale.
Et grâce à la transformation économique résultant du nouveau régime douanier, de la construction de routes , de chemins de fer, de ports, des modifications apportées à la loi foncière, du lotissement de biens domaniaux pour leur mise en adjudication et de biens habbous pour leur amodiation par contrat d*enzel; grâce enfin aux diverses mesures qui vont être prises pour favoriser la colonisation française, mesures «ur lesquelles je reviendrai en des chapitres spéciaux, l'immigration française va très rapidement s'accroître.
Je me borne à constater ici que la Tunisie est aujourd'hui dans une situation florissante * ; elle marche , elle grandit, elle s'élève, comme emportée par sa propre force ascensionnelle en une gravitation étoilée dans Torbite de la Civilisation...
Je ne sais quel est Thonime de Tantiquité païenne qui, tra-
1. Les encaisseinenls au 12 décembre 1891 accus<.*nt une plus-value de 3.963.301
|)iaslre$ sur les prévisions de recettes de l'exercice 1308 prulungé.
Voici les cliiffres du mouvement commercial du l'»" janvier au 31 décembre 1891 :
Marchandises importées 80.313. 15'* p.
— ox|»ortécs 85 . 482 . 359
Ensemble 165.795.513 p.
De nouvelles propriétés ont été récemment achetées par les Français dans les contrôles de Tunis, Bizerle, Béjà, Kébeul, Sousse, etc., c<î qui |K)rte à 38.276 hectares la superficie territoriale acquise |)ar nos compatriole^s en 1890-1891.
Un tel développement économique est sans comparaison.
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versant la Méditerranée, entendit un jour cette phrase fatidique que lui apportaient les vents de la mer : Le grand Pan* est mort! Lliistorien qui relate ce fait surprenant ne cherche pas à en expliquer le sens profond, vaste, au-dessus de ses forces. C'était au début de Tempire romôin. Les dieux du paganisme. avaient encore des millions et des millions de croyants. La société, antique paraissait solidement établie. Les maîtres ne cessaient de regarder leuis greniers regorgeant du produit des provinces conquises. Les esclaves semblaient devoir appartenir à d'impitoyables possesseurs. La misère de tous était grande; mais la prospérité de quelques-uns ne Tétait pas moins.
L'ancien monde pour les aveuglés de ce temps ne pouVait mourir. Au contraire. Chaque carnage dépeuples par d'insatiables conquérants; chaque vol de cités par d'effrénés proconsuls, lui donnait dçs forces vives, une longévité considérable; et • cependant trois siècles ne s'étaient pas écoulés que le vieux monde mourait.
Le grand Pan est mort! cela voulait dire que les fausses idoles, que la société païenne virtiiellement frappée au cœur était morte déjà ; car elle portait dans son sein des germes de destruction terrible qui se levèrent plus tard et l'étouffèrcnt à jamais.
Et, au moment de clore ces pages, je crois entendre la voix prophétique répétant du cap Bon aux confins du Sahara : Le grand Pan est mort! Car ù son tour la société musulmane est frappée au cœur, les derniers vestiges de la barbarie s'éteignent à Tunis enveloppés dans le Koran comme dans un suaire. La race arabe est définitivement vaincue par la civilisation européenne.
Des impatients voudraient nous la voir' clouer violemment dans son cercueil ; mais ainsi que l'a fort judicieusement observé le général NoOllat, Tintérèt même de la civilisation et des peuples conquérants commande tous les ménagements possibles envers
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les vaincus. Le vainqueur doit leur tendre la main, élever à lui les éléments, races oy individualités qu'il peut s*assimiler, s'imposer plus encore par le travail et le progrès des conditions économiques que par la force. Il doit appliquer aux peuples conquis ses principes de libre activité pour tous, de concurrence pour la vie, mais .de concurrence fraternelle, qui ne viole aucune des lois morales. 11 doit imposer, même par la force, le droit à cette libre lutte, regarder le sol comme le patrimoine de l'humanité, non de telle ou telle race, exiger que partout les portes soient ouvertes à sa libre expansion, de môme qu'il ouvre celles de son pays aux vaincus. La science et Tintelligence désigneront ensuite qui doit "vivre, qui doit mourir.
Qu'il me suffise de le proclamer très haut à l'honneur de la France et des administrateurs de la Tunisie, c'en est- fait îl jamais du passé : Carthage sort de ses ruines et un nouvel , ordre de choses renaît maintenant en Afrique :
,,.el juinc in Africa no vus renascilur ordo.
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